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CHAPITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
Art.  1er     - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) Le présent statut s¶appliqXe au personnel à temps complet 

ou à temps partiel (titulaires, stagiaires, contractuels de droit public) des chambres de métiers et de l¶arWisanaW 
départementales, des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW inWerdpparWemenWales, des chambres régionales de métiers et de 
l¶arWisanaW, des chambres de métiers et de l¶arWisanaW de région et de CMA France. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020) Les inWerprpWaWions, demandes d¶aYis oX de prpcision des rqgles rpsXlWanW 
dX sWaWXW dX personnel des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW relqYenW des serYices de CMA France, soXs le conWr{le dX 
prpsidenW de la CPN56. Les rpponses apporWpes s¶imposenW j l¶pWablissemenW demandeXr eW aX[ agenWs eW fonW l¶objeW d¶Xne 
diffXsion par WoXW mo\en poXr applicaWion aXprqs de l¶ensemble des pWablissemenWs dX rpseaX, saXf lorsqXe la saisine de CMA 
France concerne la siWXaWion indiYidXelle d¶Xn agenW sans possibiliWp de rendre la demande anonyme. Dans ce cas, la réponse 
esW apporWpe e[clXsiYemenW j l¶pWablissemenW a\anW formXlp la reqXrWe. Les collqges emplo\eXr eW salarip ainsi qXe la WXWelle 
sont destinataires des avis rendus.  

Ces dispositions ne s¶appliqXenW pas aX[ procpdXres deYanW le conseil de discipline oX la commission pariWaire de cessaWion 
des fonctions. 

Les dispositions des règlements intérieurs des établissements visés j l¶alinpa précédent, relatives à la gestion du personnel, 
doivent se conformer en tous points aux dispositions du présent statut. 

La commission paritaire nationale définie à l¶arWicle 56 est destinataire du règlement relatif au fonctionnement des services, 
figurant au présent statut par la dénomination «règlement des services» et de ses modifications éventuelles. 
 

Art. 2 - I - Les organismes mentionnés à l¶arWicle précédent  peuvent  engager  des  agents  sous  contrat  à durée 
déterminée dans les cas limitatifs suivants : 

a) en vue de satisfaire des besoins non permanents ; 
b)  en  vue  de  pourvoir  des  emplois  à  temps  partiel pour satisfaire des besoins particuliers requérant la 
collaboration de spécialistes ; 
c) en vue de pallier l¶indisponibiliWp temporaire d¶Xn agent titulaire. 

Les rapports de ces agents avec l¶organisme employeur sont réglés par l¶anne[e XIV du statut relative aux dispositions 
particulières applicables aux agents recrutés sous contrat et un contrat de travail de droit public. 

II  -  Des agents peuvent être recrutés en contrat à durée indéterminée à temps complet ou partiel par les établissements 
mentionnés j l¶arWicle 1er  pour répondre à des besoins particuliers requérant la collaboration de spécialistes. 
 

Art.  3  -  Le nombre et la nature des emplois dans l¶Xn des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er  sont fixés chaque 
année dans une annexe à leur règlement intérieur qui indique, pour chaque emploi, la catégorie, le niveau de recrutement et 
le profil de fonctions qui sont déterminés conformément à la grille des emplois repères fixée par l¶anne[e I. Cette annexe 
comporte la liste des emplois permanents et une liste des emplois contractuels de plus de dix-huit mois. Chaque emploi 
fait l¶objet d¶Xne fiche de poste décrivant les tâches et les missions confiées. 

Ces emplois doivent être suffisants pour permettre aux établissements mentionnés à l¶arWicle 1er   de faire face à leurs 
obligations. 

En cas de besoin, des emplois conformes à la grille nationale  peuvent  être  créés  par  décision  du  bureau de  l¶Xn  des  
établissements  mentionnés  j  l¶arWicle  1er. Cette décision doit être approuvée par la plus prochaine assemblée générale et 
faire l¶objeW d¶Xne proposition de modification du règlement intérieur à l¶aXWoriWé de tutelle. La garantie de l¶emploi est 
assurée aux agents titulaires, dans les conditions fixées au présent statut. 
 

Art.  4  -  Les agents soumis au présent statut sont astreints, dans l¶e[ercice de leurs fonctions, au devoir de stricte 
neutralité politique et religieuse. 

Ils sont liés par l¶obligaWion de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont ils 
ont connaissance dans l¶e[ercice ou à l¶occasion de l¶e[ercice de leurs fonctions. 

Les agents consacrent l¶inWpgraliWp de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent 
exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. 

Sont interdites, y compris si elles sont à but non lucratif, les activités privées suivantes : 
1°  la participation aux organes de direction de sociétés ou  d¶associaWions  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions 
fixées au b du 1° du 7 de l¶arWicle 261 du code général des impôts ; 
2°  le fait de donner des consultations,  de procéder  à des expertises et de plaider en justice dans les litiges 
intéressant toute personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou internationale, sauf si cette 
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prestation s¶e[erce au profit d¶Xne personne publique ; 
3°  la prise, par eux-mêmes ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle de l¶Xn des 
établissements mentionnés j l¶arWicle 1er  auquel ils appartiennent ou en relation avec ce dernier, d¶inWprrWs de 
nature à compromettre leur indépendance. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Par dérogation  à l¶inWerdicWion  de cumuler  un emploi dans l¶Xn des 
établissements mentionnés j l¶arWicle 1er avec une activité professionnelle, les agents peuvent bénéficier d¶e[cepWions leur 
permettant d¶e[ercer une activité accessoire lucrative ou non, dans les conditions fixées par le décret n° 2017-105 du 27 
janvier 2017.   

Le cumul de ces activités avec une activité exercée à titre principal est subordonné à la délivrance d¶Xne autorisation par 
le président de leur établissement. 

Les conditions dans lesquelles il peut être dérogé à l¶inWerdicWion d¶e[ercer à titre professionnel une activité privée 
lucrative et au 1° mentionné ci-dessus sont précisées au II de l¶arWicle 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983. Les agents 
peuvent librement détenir des parts sociales, percevoir les bénéfices qui s¶\ attachent et gérer librement leur patrimoine 
personnel ou familial. 

Les personnels justifiant de la qualification requise peuvent également exercer les professions libérales qui découlent 
de la nature de leur fonction. 

La production des °XYres de l¶espriW au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la propriété 
intellectuelle s¶e[erce librement, dans le respect des dispositions relatives au droit d¶aXWeXr des agents publics et sous 
réserve des dispositions de l¶arWicle 26 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée.  
 

Art.  5  -  Le droit syndical est reconnu à tout le personnel, il en est de même du droit de grève. L¶Xn et l¶aXWre s¶e[ercenW 
dans les conditions prévues à l¶anne[e VIII du présent statut. L¶apparWenance à un syndicat n¶enWravne aucune conséquence 
en ce qui concerne le recrutement, l¶aYancemenW, l¶affecWaWion eW, d¶Xne maniqre générale, la situation de l¶agenW soumis au 
présent statut. 

L¶e[ercice du droit syndical n¶a pas pour conséquence des actes contraires aux lois et règlements en vigueur.  
 

Art.  6  -  Les  notifications   prévues  par  le  présent statut sont faites par lettre recommandée avec avis de réception, ou 
par lettre remise en mains propres contre décharge dans les délais fixés, en tant que de besoin, par chaque article exigeant 
cette formalité. 
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CHAPITRE II : NOMINATION ET TITULARISATION 
 

Art. 7 - Nul ne peut être nommé dans un emploi permanent : 
1°  s¶il n¶a pas fait acte de candidature ; 
2°  s¶il ne possède la nationalité française ou s¶il n¶esW pas ressortissant d¶Xn autre Etat membre de l¶Xnion 
européenne ; 
3°  s¶il ne jouit de ses droits civiques ; 
4° s¶il ne se trouve en position régulière au regard des obligations de service national de l¶EWaW dont il est ressortissant 
; 
5� s¶il ne remplit les conditions d¶apWiWXde physique exigées par l¶e[ercice de la fonction, compte tenu des 
possibilités de compensations du handicap ; 
6° s¶il ne répond aux conditions de qualification, de compétence oX d¶e[pprience exigées pour l¶emploi ou l¶e[ercice 
de la fonction. 

Les établissements mentionnés j l¶arWicle 1er  sont soumis aux obligations légales d¶emploi des personnes handicapées. 
 

Art.  8  -  I  - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  La grille nationale des emplois repères fixée par l¶anne[e 
I prévoit la classification des emplois. Les emplois des agents des établissements mentionnés à  l¶arWicle  1er    sont  répartis  
dans  l¶Xne  des  catégories ci-après : 

-  employé, 
-  technicien, 
-  maîtrise, 
-  cadre, 
-  cadre supérieur, 
-  secrétaire général adjoint, 
-  secrétaire général, 
-  directeur   (général   ou  de  service)   de  CMA France. 
Les catégories employé, technicien, maîtrise, cadre et cadre supérieur sont subdivisées en niveaux. 
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 - JORF du 20 décembre 2020)  Les catégories secrétaire général adjoint, secrétaire général, directeur 

régional et directeur (général ou de service) de CMA France sont subdivisées en rangs. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Pour chaque emploi repère, la grille figurant à l¶anne[e I A mentionne 

les emplois types correspondants. Sous réserve des dispositions particulières aux emplois des catégories secrétaire général 
adjoint, secrétaire général, directeur(général ou de service) de CMA France, chaque emploi type  est  décrit  dans  une  
fiche  qui  précise  la  raison d¶rWre de l¶emploi type, les activités principales qui déterminent  le  niveau  de  classification  
de  base  ainsi que les activités complémentaires et spécialisées qui déterminent un ou plusieurs niveaux supérieurs de 
classification, selon la grille des critères classants fixée par l¶anne[e I B. 

A  partir  de  la  grille  nationale  des  emplois  repères, chaque établissement mentionné à l¶arWicle 1er   établit la grille 
locale des emplois en se conformant aux emplois types de la grille nationale. 

La   grille   des   critères   classants   fixée   à   l¶anne[e I B détermine, pour chaque emploi identifié dans l¶pWablissemenW, 
la catégorie et le niveau de rattachement de l¶emploi ainsi que le niveau ou l¶Xn des niveaux supérieurs possibles, en 
fonction des activités complémentaires et spécialisées qui sont affectées à cet emploi. 

II - Les  agents  des  établissements  mentionnés  à l¶arWicle 1er  ont droit à la progression de leur carrière en fonction 
de leur qualification, de leurs mérites professionnels  et de l¶e[pprience  acquise. A cette fin, sous réserve des dispositions 
particulières mentionnées à l¶anne[e II, à chaque niveau correspond pour l¶agenW qui occupe l¶emploi trois classes : une 
classe 1, une classe 2 et une classe 3. 

La classe 1 comporte onze échelons, la classe 2 neuf échelons et la classe 3 sept échelons. 
L¶pchelle  indiciaire  fixée  par  l¶anne[e  II  fixe  pour chaque échelon l¶indice correspondant. 
III - La grille des emplois repères figurant à l¶anne[e I A détermine pour chaque niveau l¶indice de recrutement comme  

stagiaire  et  comme  agent  titulaire  dans  le premier échelon de la classe 1. 
IV - Pour certains emplois spécifiques, la grille des emplois repères mentionne les conditions de qualification qui doivent 

être exigées dans un emploi donné. 
V  - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  La grille nationale des emplois repères est actualisée au vu des 

travaux conduits par l¶obserYaWoire national des emplois créé par le présent statut auprès de CMA France. Elle peut 
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également être actualisée à la demande d¶Xn établissement mentionné à l¶arWicle 1er  en vue de créer un nouvel emploi 
repère. 
 

Art. 9 - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) Sous réserve des dispositions particulières concernant les 
emplois de secrétaire général et de secrétaire général adjoint, les agents sont nommés aux emplois permanents sur 
proposition du secrétaire général, ou du directeur général en ce qui concerne CMA France, par le président de l¶pWablissemenW. 

La décision de nomination qui doit être notifiée à l¶inWpressp dans les conditions prévues à l¶arWicle 6, précise la nature de 
l¶emploi proposé, sa catégorie, le niveau de recrutement, son indice de rémunération et fixe la résidence administrative de 
l¶agenW. La fiche de poste de l¶emploi proposé lui est annexée 
 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) A la prise de fonction, le secrétaire général ou le directeur général en ce 
qui concerne CMA France, remet à l¶agenW, un exemplaire du présent statut, un extrait du règlement intérieur relatif aux 
dispositions concernant le personnel ainsi   qX¶Xn   exemplaire   du  règlement   des   services et toutes dispositions relatives 
j l¶organisaWion de l¶pWablissemenW. L¶agent sera destinataire des mises à jour. 

La décision de nomination est versée au dossier de l¶agenW. 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La durée des services effectués par l¶agenW au sein d¶Xn pWablissemenW Yisp 

j l¶arWicle 1er dX prpsenW sWaWXW oX d¶Xn serYice commXn organisp en applicaWion de l¶arWicle 22-2 dX code de l¶arWisanaW sont 
intégralement prises en compte lors de son repositionnement dans un autre établissement du réseau des chambres de 
métiers et de l¶arWisanaW. 
 

Art.  10  -  I  -  (Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Le secrétaire général occupe un emploi statutaire non contractuel, 
obligatoire, permanent et à temps complet. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Toutefois, l'emploi déclaré vacant de secrétaire général d'une chambre 
pourra être occupé par le secrétaire général d'un autre établissement sur décisions motivées des bureaux des établissements 
concernés votées dans les mêmes termes. Ces décisions indiquent la durée du cumul, ses motifs et le montant de l'indemnité 
versée au secrétaire général. L'établissement de rattachement du secrétaire général est l'établissement d'origine. 

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Le secrétaire général bénéficie d¶Xne indemnité fixée : 
(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)   a) dans le cas d'un cumul d'emplois de secrétaire général régional et 

départemental, dans la limite de 50 % de la rémunération mensuelle indiciaire brute correspondant au premier échelon de la 
classe deux du rang de la chambre régionale ; 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  b) dans le cas d'un cumul d'emplois de secrétaire général de deux 
chambres départementales, dans une fourchette de 10 à 50 % de la rémunération mensuelle indiciaire brute initiale du 
secrétaire général ;  

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  c) Dans le cas d'un cumul d'emplois de secrétaire général de deux 
chambres de région outre-mer appartenant à la même zone géographique, dans la fourchette mentionnée au b. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Le cumul prévu au a s'entend au sein d'une même région ; le cumul 
prpYX aX b ne peXW rWre mis en °XYre qX'aX sein d'Xne mrme rpgion oX, en cas d'impossibiliWp, de deX[ rpgions limiWrophes. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  La rémunération et l'indemnité sont prises en charge par les chambres 
dans les proportions et selon les modalités fixées par les décisions des bureaux. L'indemnité est fixée en tenant compte de 
l'existence ou non d'un centre de formation des apprentis géré directement par la chambre bénéficiant du cumul d'emploi. 
Dans le cas d'un cumul concernant deux chambres départementales, à défaut d'accord, la rémunération et l'indemnité du 
secrétaire général sont prises en charge par chaque établissement au prorata de leur nombre de ressortissants. Les frais de 
déplacement du secrétaire général visé au c sont pris en charge par les chambres concernées dans les proportions déterminées 
par les décisions des bureaux. 
(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Lorsque le cumul concerne un établissement régional et un établissement 
départemental,  le secrétaire  général ne peut bénéficier de délégation en matière d¶ordonnancement des dépenses au titre 
des deux établissements. 

(Avis CPN 52 du 6 mars  2013 - JORF  13 juin 2013) La  résidence administrative   du   secrétaire   général   demeure   celle de  
sa  chambre  d¶origine.  Les  frais  des  déplacements sont pris en charge par les établissements selon les modalités définies 
entre eux par convention, dans les conditions prévues à l¶anne[e XV. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  La fin du cumul d'emploi intervient au terme de la période prévue par 
les décisions autorisant le cumul. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Toutefois, chaque établissement peut à tout moment mettre un terme 
au cumul d'emploi par décision motivée de son bureau. La décision indique la date à laquelle il sera mis fin au cumul. 
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Lorsque cette décision émane de l'établissement d'origine du secrétaire général, le cumul prend fin au plus tôt trois mois à 
compter de la réception par l'établissement bénéficiant du cumul de la lettre lui notifiant la fin du cumul. Lorsque la décision 
d'arrêt du cumul est prise par l'établissement bénéficiaire, le cumul prend fin un mois au moins à compter de la réception 
par l'établissement d'origine de la lettre notifiant la fin du cumul. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  La fin des fonctions du secrétaire général dans son établissement 
d'origine met immédiatement un terme au cumul d'emploi et à l'emploi dans l'établissement bénéficiaire du cumul. Au terme 
du cumul d'emploi, pour quelque cause que ce soit, le secrétaire général est pleinement réaffecté dans son emploi au sein 
de son établissement d'origine aux conditions de rémunération initiales. 

Pour être nommé dans l¶emploi de secrétaire général de l¶Xn des établissements visés à l¶arWicle 1er, il faut soit être inscrit 
sur la liste d¶apWiWXde établie dans les conditions fixées à l¶anne[e III, soit être secrétaire général de l¶Xn de ces 
établissements. 

Le secrétaire général est proposé par le président et nommé par lui après accord du bureau. 
La titularisation dans l¶emploi de secrétaire général, intervient dans les conditions prévues par les articles 11 à 14 sous 

réserve des dispositions particulières énoncées à l¶anne[e III. 
Toutefois, les secrétaires généraux titulaires peuvent être dispensés, par le président de l¶pWablissemenW d¶accXeil, en 

tout ou partie des obligations prévues par l¶alinpa précédent en cas de mobilité au sein du réseau. 
II  -  Pour être nommé dans un emploi type de l¶emploi repère de secrétaire général adjoint, il faut soit avoir été déclaré 

admissible à l¶e[amen national d¶apWiWXde à l¶emploi de  secrétaire   général   organisé   dans   les  conditions fixées à 
l¶anne[e III, soit remplir l¶Xne des conditions de l¶arWicle 8 de ladite annexe. 

Le secrétaire général adjoint est nommé par le président de la chambre de métiers et de l¶arWisanaW de région après avis 
du bureau sur proposition du secrétaire général, ce dernier étant tenu d¶engager sans délai la procédure de recrutement 
dès que la vacance aura été publiée par le président. 

La titularisation dans un emploi type de l¶emploi repère de secrétaire général adjoint intervient dans les conditions 
prévues par les articles 11 à 14 sous réserve des dispositions particulières énoncées à l¶anne[e III. 
 

Art.  11  -  I -  L¶agenW qui fait l¶objeW d¶Xn recrutement initial sur un emploi permanent, effectue un stage probatoire 
d¶Xn an qui débute à compter de la date d¶enWrpe en fonction. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) Toutefois, le stage probatoire peut être prolongé pour une durée 
maximum d¶Xn an sur proposition du secrétaire général, ou pour ce qui concerne CMA France, du directeur général.  Cette 
décision  motivée  prise par le président de la chambre est notifiée dans les conditions prévues à l¶arWicle 6, un mois au 
moins avant la fin du stage. 

En cas d¶inWerrXpWion de service notamment par suite de l¶ocWroi d¶Xn congé de maladie, d¶accidenW  du travail, de 
maternité, de paternité oX d¶adopWion, de l¶accomplissement  d¶Xne obligation  de service national ou d¶Xne formation à 
l¶iniWiaWiYe de l¶agenW, le stage probatoire est prolongé de plein droit d¶Xne durée équivalente à celle de la période non 
travaillée. 
 

II - L¶agenW stagiaire bénéficie lors de son entrée en fonction, de la rémunération correspondant à l¶indice afférant au 
stage fixé par la grille publiée à l¶anne[e I. Toutefois, les agents qui lors de leur entrée en fonction, sont en mesure de 
faire valoir des services antérieurs dans un emploi équivalent dans l¶Xn des établissements mentionnés j l¶arWicle 1er, 
bénéficient du classement correspondant dès leur entrée en fonction. 

Les personnes qui sont en mesure de faire valoir une expérience et une expertise particulières lors de leur recrutement 
dans l¶Xn des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er  peuvent bénéficier d¶Xn classement en classe 2 ou en classe 3 dès 
leur entrée en fonction. 
 

III  -  Les agents stagiaires sont soumis aux prescriptions du présent statut, sous réserve des dispositions ci-après : 
- les agents stagiaires ne peuvent faire partie des commissions paritaires prévues au chapitre VIII ; 
-  les indemnisations prévues par les articles 48 et 50 ne leur sont pas applicables. Ils bénéficient en cas de maladie, 
d¶accidenW, de maternité, de paternité, d¶adopWion, des garanties de droit commun. 

IV  -  Les agents titulaires peuvent être dispensés en tout ou partie par le président de l¶pWablissemenW d¶accXeil de 
l¶obligaWion de stage en cas de mobilité au sein du réseau pour un emploi équivalent. 
 

Art.  12  -  I -  Pendant la durée du stage ou à l¶issXe de celui-ci, l¶agenW peut démissionner. La démission ne peut 
résulter que d¶Xne demande marquant  la volonté non  équivoque  de  l¶agenW  de  quitter  sa  fonction.  La lettre de 
démission doit être adressée au président de l¶pWablissemenW dans les conditions prévues à l¶arWicle 6. 
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Sauf accord écrit plus favorable du président, le départ de l¶agenW intervient huit jours après la date de réception de la 
demande et au plus tard à la date de fin de stage lorsque la démission intervient à l¶issXe du stage. 

II  - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  A l¶issXe du stage, l¶agent qui ne donne pas satisfaction peut être licencié 
par le président sur proposition motivée du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France. Au 
cas où le licenciement intervient en cours du stage, la décision du président doit être motivée. 

Le licenciement est prononcé après que l¶agenW a été informé de son droit à prendre connaissance de son dossier. 
La décision de licenciement doit être notifiée selon la procédure prévue à l¶arWicle 6. 
Aucun délai de préavis n¶est exigible lorsque le licenciement intervient  dans les trois premiers  mois qui suivent  le début 

du stage. 
Passé ce délai, le préavis est de : 
-  un mois  lorsque  le licenciement  intervient  avant  la fin ou au terme de la première année de stage ; 
-  deux mois lorsque le licenciement intervient au cours ou au terme de la deuxième année de stage. Ces dispositions  
ne  sont  pas  applicables  en  cas  de  faute grave. 
Le licenciement d¶Xn agent stagiaire n¶oXYre pas droit à une indemnité de licenciement. 

 
Art.  13  -  (Avis CPN  52  du  16 juillet 2020  -  JORF du 04 novembre 2020) A    l¶e[piraWion    du    stage    probatoire,    la    décision 

de titularisation est prise par le président de l¶pWablissemenW après accord du bureau, sur proposition du secrétaire général 
ou du directeur général en ce qui concerne CMA France. Elle précise, par référence à la grille des emplois de 
l¶pWablissemenW, la nature de l¶emploi eW l¶indice de titularisation. Elle est formulée dans les délais nécessaires à l¶applicaWion 
de l¶arWicle 12. A défaut de notification de décision de licenciement ou de prolongation de stage la titularisation de l¶agent 
stagiaire est acquise de droit. La décision est notifiée dans les conditions prévues à l¶arWicle 6, dans le mois qui suit la 
fin du stage. Une copie en est versée au dossier de l¶agenW. 
 

Art. 14 - Lors  de  leur  titularisation,  les  agents contractuels employés par l¶Xn des établissements mentionnés à 
l¶arWicle 1er depuis au moins deux ans dans un emploi similaire sont réputés avoir satisfait à l¶obligaWion de stage prévue à 
l¶arWicle 11. 

Pour les agents dont le stage a été prolongé en application de l¶alinpa 2 du I de l¶arWicle 11, la durée du stage est prise 
en compte pour l¶aYancemenW. 
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CHAPITRE III : NOTATION ET AVANCEMENT 
 

Art.  15  - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Dès l¶enWrpe en fonction de chaque agent, il est constitué un 
dossier à son nom, à l¶iniWiaWiYe du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France. 

Ce dossier comprend, sous forme de documents, enregistrés,  numérotés,  datés  et  classés  sans discontinuité : 
- les pièces intéressant la situation administrative de l¶inWpressp ; 
- un extrait de casier judiciaire ; 
- un certificat médical établi, aux frais de l¶pWablissemenW, par un médecin assermenté choisi par l¶agenW sur la liste dressée 

dans chaque département dans les conditions prévues par le décret n° 86-442 du 14 mars 1986. Ce certificat atteste que 
sont remplies les conditions d¶apWiWXde physique prévues par l¶arWicle 7. 

Le dossier comprend, en outre, une copie des décisions portant nomination, titularisation, avancement, promotion, 
sanctions et changements affectant la situation administrative de l¶agenW ainsi que les fiches descriptives de poste et les 
comptes rendus d¶pYalXaWion et d¶Xne façon générale tout document requis pour l¶e[ercice des fonctions. 

Doivent être retirées du dossier les décisions de blâme dans les conditions prévues j l¶arWicle 61 ainsi que les sanctions 
amnistiées. 

Aucune mention discriminatoire, note, marque ou remarque faisant état des opinions politiques, religieuses, 
philosophiques ou syndicales de l¶agenW, ne peut figurer au dossier. 

Chaque agent peut avoir, sur demande écrite, accès à son dossier et obtenir photocopie des pièces qui le composent. 
 

Art.  16  - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  Chaque agent fait l¶objeW tous les deux ans d¶Xn entretien 
professionnel réalisé au plus tard à la fin du premier semestre de l¶annpe suivant les deux années évaluées.  A  la  demande  
de  l¶agenW,  ou  à  l¶iniWiaWiYe du secrétaire général, ou du directeur général en ce qui concerne CMA France, ou du 
président s¶il s¶agiW du secrétaire général, il est procédé à cet entretien à l¶e[piraWion d¶Xne durée d¶Xn an. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020) L¶enWreWien est conduit par le supérieur hiérarchique désigné par le 
secrétaire général ou par le directeur général en ce qui concerne CMA France. Pour les agents exerçant en centre de 
formation, il est conduit par le directeur du centre ou par le supérieur hiérarchique désigné par le secrétaire général, sur 
proposition du directeur du centre. 

Pour  les  agents  mis  à  disposition  dans  le  cadre  du transfert des fonctions mutualisées au niveau régional en 
application de l¶arWicle 45-II de la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010, l¶enWreWien est conduit par le supérieur hiérarchique 
désigné par le secrétaire général de l¶pWablissemenW d¶accXeil. Le cas échéant, l¶accord mentionné j l¶arWicle 33 peut 
prévoir un entretien complémentaire avec le secrétaire général de l¶pWablissemenW d¶origine. L¶pYalXaWion est effectuée 
par le secrétaire général de l¶pWablissemenW d¶origine. 

L¶enWreWien a pour objet de faire le bilan par rapport aux objectifs arrêtés sur la période antérieure, de fixer les objectifs 
pour la ou les deux années à venir, d¶pYalXer les compétences et de préciser, le cas échéant, les évolutions envisagées dans 
l¶emploi ou dans la carrière. Il doit conduire à identifier les besoins de formation, compte tenu des missions ou des 
perspectives professionnelles de l¶agenW en termes de carrière et de mobilité. 

L¶agenW doit viser le compte rendu d¶enWreWien établi et visé par le supérieur hiérarchique et peXW, s¶il le souhaite, le 
commenter par écrit. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  L¶apprpciaWion écrite est effectuée par le secrétaire général ou par le 
directeur général en ce qui concerne CMA France, à partir du compte rendu de l¶enWreWien transmis par le supérieur 
hiérarchique. 

Le compte-rendu d¶enWreWien et l¶apprpciaWion sont visés par le président et sont portés au dossier de l¶agenW. Ils sont 
communiqués à l¶inWpressp dans un délai qui ne peut excéder un mois après la tenue de l¶enWreWien. 

La grille d¶pYalXaWion applicable dans les établissements mentionnés à l¶arWicle 1er  figure à l¶anne[e XI. Elle peut être 
complétée en fonction des besoins particuliers  de la chambre sur décision du bureau, après avis de la commission 
paritaire locale, et fait l¶objeW d¶Xne annexe au règlement des services. Ces compléments sont portés à la connaissance 
de l¶obserYaWoire national des emplois mentionné à l¶arWicle 60. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) LorsqXe l¶agenW n¶a pas bpnpficip, aX coXrs des si[ annpes prpcpdenWes, 
de ceW enWreWien professionnel, Xn abondemenW esW inscriW j son compWe personnel de formaWion conformpmenW j l¶arWicle 
L. 6323-13 du code du travail, de l¶ordonnance n� 2017-43 eW dans les condiWions dpfinies j l¶arWicle R. 6323-3 du même 
code. 
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Art. 17 - Dans chaque classe, l¶aYancemenW se fait d¶pchelon à échelon au grand choix, au choix ou à la durée de 
présence dans l¶pchelon. La durée maximale de l¶pchelon est fixée par l¶pchelle indiciaire publiée à l¶anne[e II. 
L¶aYancement au choix entraîne une réduction de six mois de la durée maximale dans l¶pchelon. L¶aYancemenW au grand 
choix entraîne une réduction de douze mois de la durée maximale dans l¶pchelon. 

Les avancements sont prononcés avec effet à la date anniversaire de la nomination dans l¶emploi ou à la date de 
l¶aYancemenW de classe au choix ou au grand choix. 

Toute décision d¶aYancement fait l¶objet d¶Xne notification dans les conditions prévues à l¶arWicle 6. Une copie en est versée 
au dossier de l¶agenW.  

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) La décision portant avancement au choix ou au grand choix est prise par 
le président, sur proposition du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France, au vu du ou des 
résultats de l¶enWreWien professionnel, après avis des responsables hiérarchiques de l¶agenW. Elle mentionne l¶pchelon acquis 
par suite de l¶aYancemenW et l¶indice correspondant ainsi que la date d¶effeW de la mesure. 
 

Art. 18 - La   majorité    des   agents   d¶Xn   des établissements   mentionnés   à   l¶arWicle   1er      doit   être en classe 2 
ou 3. Les éventuelles circonstances exceptionnelles, notamment la situation des effectifs de la chambre ou la pyramide 
des âges qui conduiraient à ne pas appliquer cette règle sont transmises pour avis à la commission paritaire nationale 
définie à l¶arWicle 56. 

Pour  toutes  les  catégories,  peuvent  être  promus  à  la classe 2 les agents qui ont accompli une durée de service au 
moins égale à la durée maximale de l¶pchelon de recrutement  et peuvent  être  promus  à la classe  3 les agents qui ont 
accompli au moins quatre ans de service dans la classe 2. 

L¶aYancemenW à la classe 2 et à la classe 3 s¶effecWXe au choix, en fonction des mérites de l¶agenW. 
Les intéressés sont nommés dans la nouvelle classe, à l¶indice égal ou immédiatement supérieur à celui qX¶ils détenaient 

dans la précédente, avec reprise de la moitié de la durée de présence dans l¶pchelon. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) La décision portant avancement de classe est prise par le président de 

l¶pWablissemenW où l¶agenW exerce, sur proposition du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA 
France, après avis du ou des responsables hiérarchiques de l¶agenW. Elle mentionne l¶pchelon acquis par  suite  de  l¶aYancemenW  
et  l¶indice  correspondant, ainsi que la date d¶effeW de la mesure. Elle est notifiée dans les conditions prévues à l¶arWicle 
6. Une copie en est versée au dossier de l¶agenW. 
 

Art.  19  -  Les  agents  titulaires  peuvent  bénéficier d¶Xne nomination au choix dans un autre emploi figurant à la 
grille de l¶pWablissemenW. La nomination n¶est possible que si l¶agent remplit les conditions exigées pour le nouvel emploi. 

L¶agent nommé par décision du président est placé pendant une durée d¶Xn an en situation probatoire et bénéficie pendant 
cette période des conditions liées à son nouvel emploi. 

A l¶issXe de cette période, il est soit nommé définitivement dans le nouvel emploi et titularisé dans cet emploi, soit 
reclassé dans son emploi d¶origine ou dans un emploi équivalent. 

 Dans  l¶h\poWhqse   du  reclassement   de  l¶agenW  dans son emploi d¶origine ou dans un emploi équivalent, il perd 
le bénéfice de l¶indemniWp différentielle visée à l¶alinpa 2 de l¶arWicle 23. La décision de reclassement dans l¶emploi 
d¶origine doit être motivée et notifiée dans les conditions prévues à l¶arWicle 6. Une copie en est versée au dossier de l¶agenW. 

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - au JORF 13 juin 2013) La titularisation de l¶agent dans le nouvel emploi s¶effecWXe à un indice supérieur 
intégrant l¶ancienneWp acquise, en classe 1, ou en classe 2. 

La date d¶effeW de la titularisation, l¶indice ainsi que la durée de présence acquise dans l¶pchelon sont précisés par 
la décision de nomination. Celle-ci fixe également la résidence administrative de l¶agenW. La fiche de poste visée à 
l¶arWicle 3 est annexée à la décision de nomination. Copie en est versée au dossier de l¶agenW. 
 

Art.  20  -  I.  Tout  poste  créé  ou  vacant  doit  faire l¶objeW d¶Xne publicité dans l¶pWablissemenW concerné et dans 
le réseau pour la catégorie maîtrise ou une catégorie supérieure. 

II. (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -  JORF du 04 novembre 2020)   Toute vacance d¶Xn emploi type de l¶emploi repère de secrétaire 
général fait l¶objeW d¶Xn avis publié dans tous les établissements mentionnés à l¶arWicle 1er. Dès que le président de la 
chambre concernée en a connaissance, il en avise obligatoirement CMA France qui le publie sur son site Internet et le 
communique dans le mois suivant, à tous les inscrits sur la liste d¶apWiWXde établie dans les conditions  fixées à l¶anne[e  
III ainsi qX¶j l¶ensemble des secrétaires généraux adjoints et secrétaires généraux, directeurs des services, en fonction 
dans le réseau des chambres de métiers et de l¶arWisanaW. L¶aYis de vacance comporte obligatoirement la classification 
de l¶emploi, la mention de la date prévue de recrutement ainsi que les délais de présentation des candidatures. L¶aYis 
de vacance est également publié au Bulletin officiel du ministère de l¶Economie, des Finances et de l¶IndXsWrie. 
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III.  Toute vacance d¶Xn emploi type de l¶emploi repère de secrétaire général adjoint fait l¶objeW d¶Xne publicité dans 
les mêmes conditions que celles fixées ci-dessus pour l¶emploi de secrétaire général. 
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CHAPITRE IV : REMUNERATION DES AGENTS 
 

Art.  21  -  A égalité de travail et d¶emploi, la rémunération des agents est égale sans distinction de sexe. 
Le traitement brut de l¶agenW dans son emploi est calculé en multipliant la valeur du point par l¶indice résultant de 

l¶applicaWion de l¶pchelle indiciaire publiée à l¶anne[e II et correspondant j l¶pchelon occupé dans l¶emploi par l¶agenW en 
fonction de son avancement. 

Le traitement de base s¶obWienW en ajoutant le cas échéant au traitement brut les indemnités visées aux articles 22 et 23. 
Son montant est pondéré pour tenir compte de l¶horaire effectif des agents employés à temps partiel. 
 

Art.  22  -   (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La valeur du point est fixée par la commission paritaire 
nationale instituée par la loi du 10 décembre 1952 après examen par la commission paritaire nationale prévue par 
l¶arWicle 56. 

Après modification,  la nouvelle  valeur du point est portée à la connaissance des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er   

dans les quinze jours qui suivent la réunion de la commission paritaire nationale instituée par la loi du 10 décembre 
1952, par les soins de son président. 

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) Le premier indice de la classe 1 du niveau 2 de la catégorie employé et le 
premier indice de la classe 1 du niYeaX 1 de la caWpgorie Wechnicien de l¶pchelle indiciaire menWionnpe j l¶anne[e II associps 
à la valeur du point doit permettre de servir une rémunération au moins égale à la valeur du SMIC. 

Dans l¶h\poWhqse o� la YaleXr dX SMIC correspondraiW j Xn indice sXpprieXr aX[ indices menWionnps j l¶alinpa prpcpdenW, 
l¶pchelle indiciaire de la classe 1 dX niYeaX 2 de la caWpgorie emplo\p eW l¶pchelle indiciaire de la classe 1 dX niYeaX 1 de  
la catégorie technicien seraient recalculées en ajoutant à chaque échelon le nombre de points correspondant à la différence 
entre le nouvel indice du 3e pchelon eW l¶ancien. 

Lorsque la valeur du SMIC est supérieure à la rémunération versée en fonction de l¶indice stagiaire, il est versé une 
indemnité différentielle égale à la différence entre le SMIC et la rémunération indiciaire. 
 

Art.  22 bis  -  (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) PoXr l¶applicaWion de l¶arWicle 113 de la loi n�2017-1837 
du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, il est versé mensuellement à chaque agent titulaire ou stagiaire, à temps plein 
ou à temps parWiel, des pWablissemenWs Yisps j l¶arWicle  1er Xne indemniWp compensaWrice de l¶aXgmenWaWion de la CSG WenanW 
compte de la suppression de la cotisation maladie et du fonds national de solidarité. 

La base de calcXl de ceWWe indemniWp esW consWiWXpe de la rpmXnpraWion mensXelle indiciaire brXWe eW de l¶ensemble des 
plpmenWs de rpmXnpraWion, j l¶e[cepWion des indemniWps joXrnaliqres de spcXriWp sociale. PoXr l¶pWablissemenW de ceWWe 
indemnité, les contributions patronales au titre de la prévoyance et de la complémentaire santé ne sont pas prises en compte 
dans le calcXl de l¶assieWWe de la CSG. 

PoXr les agenWs j Wemps parWiel, l¶indemnité est proportionnelle au temps de travail. 
En cas de changemenW de qXoWiWp de WraYail oX en cas d¶absence le monWanW de l¶indemniWp Yarie, le cas pchpanW, dans les 

mêmes proportions que le traitement. 
 

Art.  23  -  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF  du 04 novembre 2020)  LorsqX¶Xn agent occupe, à titre de remplacement, pendant plus 
de deux mois consécutifs,  un poste dont la rémunération est supérieure à celle de son emploi, il perçoit une indemnité 
tenant compte des responsabilités qX¶il assume effectivement. Le régime de cette indemnité fait l¶objet d¶Xne décision du 
président prise sur proposition du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France. 

Les  agents  qui,  dans  le  cadre  des  dispositions   de l¶arWicle 19, assurent une période probatoire préalablement à  une  
nomination  dans  un  emploi  supérieur,  gardent leur traitement antérieur complété par une indemnité différentielle jXsqX¶j 
ce qX¶il soit statué sur leur titularisation dans cet emploi. 
 

 Art.  24  -  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Les  établissements  mentionnés  à l¶arWicle ,1er   attribuent, 
chaque année, au personnel, un treizième mois égal au  douzième du total des traitements de base versés dans l¶annpe, y 
compris les indemnités perçues au titre du congé de maternité, du congé de paternité et de celles se rapportant à des 
périodes imputables à un accident du travail, à une maladie professionnelle, à une affection de longue durée à 
l¶e[clXsion de toutes autres indemnités journalières émanant de la sécurité sociale. 

Le paiement peut être fractionné en deux versements semestriels. 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) L¶indemniWp Yispe j l¶arWicle 22 bis esW ajoXWpe aX WoWal des WraiWemenWs 

de base pour le calcul du treizième mois. 
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Art.  25  - I.  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Chaque année, si la situation budgétaire le permet et 
dans la limite de 1 % de la masse salariale brute, le président, sur proposition du secrétaire général ou du directeur 
général en ce qui concerne CMA France, après décision du bureau et accord de l¶assemblpe générale, décide le versement 
des primes suivantes : 

- prime de sujétion destinée à compenser un effort particulier ou une sujétion spéciale ; 
- prime d¶objecWif ou de résultat destinée à prendre en compte la participation de l¶agenW j l¶acWiYiWp d¶Xn service 

ou de l¶pWablissemenW, après constatation des sujétions et des participations en année n-1. 
La commission paritaire locale est informée des conditions d¶applicaWion du dispositif sous la forme d¶Xn tableau 

comportant : 
1)  le nom des agents bénéficiaires ; 
2)  le montant et la nature de la prime attribuée à chaque agent. 

Les membres de la commission sont tenus à la confidentialité sur les données à caractère nominatif. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  La décision individuelle d¶aWWribXWion est prise par le président sur 

proposition du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France. Elle est notifiée à chacun des 
agents bénéficiaires dans les conditions prévues à l¶arWicle 6. 

II.  Tout agent chargé d¶Xne mission habituelle,  inscrite dans sa fiche de poste, d¶encaissemenW de décaissement ainsi 
que de la saisie des écritures comptables correspondantes bénéficie d¶Xne prime forfaitaire mensuelle égale à vingt points 
d¶indice. 

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) III. Les agents titulaires régis par le présent statut ainsi que les agents 
contractuels rémunérés par référence à un indice dont le traitement indiciaire brut a progressé moins vite que l'inflation 
peuvent percevoir une indemnité dite de garantie individuelle du pouvoir d'achat dans des conditions définies par 
l¶anne[e XXV. 
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CHAPITRE V ͗ CONDITIONS D͛EXERCICE DES FONCTIONS 
 

Art.  26  -  La  durée  du  travail,   qui  ne  peut  être contraire  à  la  législation  en  vigueur,  est  déterminée par  le  
règlement  intérieur  de  chaque  établissement en conformité avec le protocole d¶accord sur l¶ampnagemenW et la réduction 
du temps de travail des personnels des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er figurant en annexe X. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020) Lorsque les fonctions exercées nécessitent habituellement des  
déplacements,  les  temps  consacrés  à  ceux-ci,  en plus de la durée normale du travail des établissements mentionnés à 
l¶arWicle 1er  fixée j l¶alinpa précédent, peuvent  être  évalués  forfaitairement  par  accord  écrit entre le président de 
l¶pWablissemenW et l¶agenW intéressé, après avis du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA 
France. Ils sont compensés, soit par des congés supplémentaires, soit par des indemnités, soit partie par des congés 
supplémentaires et partie par des indemnités. 
 

Art.  26  bis  - (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020 ) Du 1er octobre 2018 au 30 juin 2020 , ont été autorisés à 
expérimenter le télétravail, les établissements candidats, sur avis de leur bureau et après délibération de leur assemblée 
gpnprale. La dplibpraWion de l¶assemblpe gpnprale de la chambre a été transmise pour information au président de la CPN 
56 eW j l¶obserYaWoire naWional des emplois. 

(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020 ) Un rapporW d¶pYalXaWion de l¶e[pprimenWaWion rpalisp par l¶obserYaWoire 
naWional des emplois l¶a dpclarpe probanWe. AX YX de ce rapporW, le télétravail prend son plein effet dans le réseau des 
chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW. 

(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020 )  Les agents des établissements peuvent exercer leurs fonctions en 
télétravail tel qu'il est défini au premier alinéa de l'article L. 1222-9 du code du travail et dans les conditions définies à 
l¶anne[e XXII dX sWaWXW dX personnel. L'e[ercice des foncWions en WplpWraYail esW accordp j la demande de l¶agenW eW aprqs 
accord dX prpsidenW de l¶pWablissemenW sXr aYis dX secrpWaire gpnpral oX direcWeXr gpnpral poXr CMA France et sur 
proposition écrite du chef de service. Il peut y être mis fin à tout moment, sous réserve d'un délai de prévenance. Les agents 
télétravailleurs bénéficient des droits prévus par le présent statut applicables aux agents. 
 

Art.  27  -  Les  agents  dont  les fonctions  nécessitent des déplacements ou entraînent des frais de mission occasionnels 
ou habituels sont indemnisés selon les modalités fixées en annexe XV. 

L¶XWilisaWion par un agent de son véhicule personnel pour les besoins du service est subordonnée à un accord écrit donné 
j l¶inWpressp par le président de l¶pWablissemenW, conformément aux modalités prévues à l¶anne[e XV. 
 

Art.  28  -  Tout agent a droit, pour une année de service accompli du 1er  juin au 31 mai, à un congé payé annuel d¶Xne    
durée    égale    à   cinq   fois   ses   obligations de service pendant la période de référence. Cette durée est appréciée en 
nombre de jours effectivement ouvrés. 

Il  est  attribué  deux  jours  ouvrés  supplémentaires  de congé lorsque le nombre de jours de congé pris entre le 31 
octobre et le 1er  mai de l¶annpe suivante, à la demande ou en accord avec le président de l¶pWablissemenW, est au moins égal 
à huit et un seul jour lorsque ce nombre est compris entre cinq et sept jours. 

De plus, un jour ouvré supplémentaire par an pris en dehors du congé annuel est attribué pour chaque période de dix ans 
accomplie dans l¶Xn des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er. 

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF 30 mai 2019) Les périodes d¶arrrW pour maladie, accident du travail, maternité, paternité, 
adoption et congés payés sont considérés comme  temps  de  travail. L¶agenW en arrrW maladie gpnqre des droiWs j congps 
payés, pris dans la limite de quatre semaines par période de référence. Les  agents  qui  n¶e[ercenW pas leurs fonctions 
pendant la totalité de la période de référence ont droit à un congé annuel dont la durée est calculée au prorata de la durée 
des services accomplis, arrondie à la demi-journée immédiatement supérieure. 

Par dérogation j l¶alinpa précédent, les agents âgés de moins de dix-huit ans au premier jour de la période de référence 
et qui n¶onW pas exercé leurs fonctions sur la totalité  de cette période  peuvent  prétendre  à la durée totale du congé 
annuel. Dans ce cas, ils ne perçoivent aucun traitement pendant la période qui excède la durée des congés dus au titre des 
services accomplis. 

La durée du congé pouvant être pris en une seule fois ne peut excéder un mois jour pour jour, sauf accord du 
président de l¶pWablissemenW. En cas de fractionnement du congé, l¶Xne des périodes de congés doit être d¶aX moins 
deux semaines. 

A défaut d¶accord entre les parties, la période de congé principal est fixée entre le 1er  mai et le 31 octobre. Sauf accord 
entre les parties, la période de congés est fixée par le président de l¶pWablissemenW,  de telle sorte que, dans toute la 
mesure du possible, cette période de congé recouvre au moins la moitié de la période initialement demandée. Ces deux 
dernières dispositions sont adaptées en fonction des périodes couvertes par le contrat à durée déterminée. 
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 (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - JORF 13 septembre 2018) L¶anne[e XXIV prévoit les conditions dans lesquelles l'établissement met 
en place le compte épargne-Wemps poXr les congps non pris aYanW le 31 mai de l¶annpe sXiYanWe.  

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Les droits à congés acquis dont l'agent n'a pu faire usage en raison 
d'un arrêt maladie ou d'un congé maternité au cours de la période de référence sont reportés après la reprise du travail, 
en fonction des nécessités du service et au plus tard au 31 décembre de l'année suivante.  

Le règlement des services de chaque établissement mentionné à l¶arWicle 1er  fixe les modalités de prise de congés. 
La journée de solidarité prévue par la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 modifiée est fixée par le président de 

l¶pWablissemenW après avis de la commission paritaire locale. Cette journée peut être accomplie selon des modalités définies 
localement. 

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF 30 mai 2019) Un agent peut, sur sa demande et en accord avec l'employeur, renoncer 
anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de ses jours de repos non pris, qu'ils aient été affectés ou non sur un 
compWe ppargne Wemps, aX bpnpfice d'Xn aXWre agenW de l'pWablissemenW dans les condiWions dpfinies j l¶anne[e XXVI. 
L¶agenW bpnpficiaire d'Xn oX plXsieXrs joXrs cpdps bpnpficie dX mainWien de sa rpmXnpraWion pendant sa période d'absence. 
CeWWe ppriode d'absence esW assimilpe j Xne ppriode de WraYail effecWif poXr la dpWerminaWion des droiWs qXe l¶agenW WienW de 
son ancienneWp. L¶agenW conserYe le bpnpfice de WoXs les aYanWages qX'il aYaiW acqXis aYanW le dpbXW de sa période d'absence. 
 

Art.  29  -  Des autorisations spéciales d¶absence, avec maintien intégral du traitement et du congé annuel, sont 
accordées par le président de l¶pWablissemenW sur demandes appuyées de pièces justificatives et transmises par la voie 
hiérarchique : 

1. (Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF 30 mai 2019) aux membres des commissions paritaires locales et nationales, aux membres 
des groupes de travail constitués par elles, ainsi qX¶aX[ structures découlant d¶Xn accord paritaire national ou tout autre 
commission ou groupe décidé au niveau national et nécessaire au bon fonctionnement du réseau. La durée de ces 
autorisations comprend la durée de la réunion, un temps égal à cette durée pour permettre aux intéressés d¶assXrer la 
préparation et le compte-rendu des travaux ainsi que les délais de trajet par le moyen de transport le plus rapide 
donnant lieu à remboursement ;  

2.  aux agents occupant des fonctions électives dans une caisse de retraite ou un syndicat professionnel, dans les limites 
et conditions fixées par les textes relatifs aux droits syndicaux ; 

3.  aux agents exerçant un mandat public électif lorsque ces fonctions ne comportent pas d¶obligaWions empêchant l¶agenW 
d¶e[ercer normalement son emploi ; 

4. aux agents désirant suivre des sessions de perfectionnement dans leur emploi. 
5. (Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) aX[ dplpgXps s\ndicaX[ d¶Xne chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW de 

région participant à des réunions convoquées par le président, le secrétaire général ou un directeur régional. La durée de ces 
aXWorisaWions comprend la dXrpe prpYisible de la rpXnion, Xn Wemps pgal j ceWWe dXrpe poXr permeWWre aX[ inWpressps d¶assXrer 
la préparation et le compte rendu des travaux ainsi que les délais de trajet par le moyen de transport le plus rapide donnant 
lieu à remboursement. 
 

Art. 30 - Des autorisations spéciales d¶absence peuvent être accordées selon la procédure prévue à l¶arWicle 29, et sans 
réduction du congé annuel visé à l¶arWicle 28 : 

1.  avec traitement aux agents désirant suivre des sessions de formation économique et sociale ou de formation syndicale,  
tels  que  prévus  par  la  loi  n°  85-1409  du 30 décembre 1985 ; 

2. sans traitement : aux agents qui désirent suivre des sessions de formation de cadres et d¶animaWeXrs pour la jeunesse 
tels que prévus par l¶arWicle L. 3142-43 du code du travail et du décret n° 86-384 du 13 mars 1986. 
 
Art. 31 - Des   autorisations   spéciales   d¶absence peuvent être accordées aux agents, avec ou sans traitement, pour des 
raisons d¶ordre familial ou personnel. Mais lorsqX¶elles sont accordées sans traitement, ces absences ne sont pas considérées 
comme temps de travail pour le calcul de la durée du congé annuel. 

I - (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) Sous réserve de justification, il est attribué, avec maintien de la 
rémunération et des droits à congé annuel, un congé de : 

-  quatre jours à l¶occasion du mariage de l¶agenW oX poXr la conclXsion d¶Xn pacWe ciYil de solidariWp ; 
-  Wrois joXrs, poXr chaqXe naissance sXrYenXe aX fo\er de l¶agenW oX poXr l'arriYpe d'Xn enfanW placp en YXe de son 

adoption, pour le décès du conjoinW, dX pacsp oX dX concXbin noWoire, dX pqre oX de la mqre de l¶agenW ;  
-  dans les conditions fixées par la loi n° 2020-692 dX 8 jXin 2020, cinq joXrs oXYrables poXr le dpcqs d¶Xn enfanW. 

LorsqXe l¶enfanW esW kgp de moins de YingW-cinq ans ou en cas de dpcqs d¶Xne personne kgpe de moins de YingW-cinq ans 
donW l¶agenW a la charge effecWiYe eW permanenWe, ceWWe dXrpe esW porWpe j sepW joXrs oXYrps eW les joXrs, qXi peXW rWre 
fracWionnpe eW prise dans Xn dplai d¶Xn an j compWer dX dpcqs ; 
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-  un jour à l¶occasion du mariage d¶Xn enfant ; 
-  un jour pour le décès des beaux-parents, des grands- parents ; 
-  un jour pour le décès de frère ou s°Xr. 

Le congé doit être pris dans un délai raisonnable en rapport avec l¶pYqnemenW.  
Un  délai  de  route  de  quarante-huit  heures  maximum peut, sur justification, être ajouté à ces congés. 

II  ±  (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre  2018) L¶agenW dont un ascendant, un descendant ou une personne partageant 
son domicile souffre d¶Xne pathologie mettant en jeu le pronostic vital a le droit de bénéficier d¶Xn congé de solidarité 
familiale. 

Ce congé de solidarité familiale non rémunéré est accordé pour une durée maximale de trois mois, sur demande écrite 
de l¶inWpressp.  Pour les agents sous contrat à durée déterminée, la durée du congé ne peut excéder la durée du contrat 
restant à courir. 

L¶agenW doit envoyer au président de l¶pWablissemenW, au moins quinze jours avant le début du congé, une lettre 
recommandée avec accusé de réception, l¶informanW de sa volonté de bénéficier d¶Xn congé de solidarité familiale assortie 
d¶Xn certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d¶Xne pathologie mettant en jeu le pronostic vital. 

Le congé de solidarité familiale prend fin soit j l¶e[piraWion de la période de trois mois, soit dans les trois jours qui 
suivent le décès de la  personne  accompagnée  soit  à  une  date  antérieure. Dans tous les cas, l¶agenW informe le 
président de l¶pWablissemenW   de  la  date  prévisible  de  son  retour avec un préavis de trois jours francs. En cas de 
décès, l¶agenW conserve le bénéfice des autorisations spéciales d¶absence visées au I du présent article. 

La durée du congé de solidarité familiale est, par dérogation aux dispositions de l¶alinpa 1er  du présent article, assimilée 
à une période de travail effectif avec maintien du congé annuel. 

III - (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) L¶agenW WiWXlaire oX l¶agenW conWracWXel donW la dXrpe de prpsence, 
à la date de la demande du congé, est supérieure à dix-hXiW mois peXW bpnpficier d¶Xn congp proche aidanW afin de cesser 
temporairement son actiYiWp professionnelle oX de WraYailler j Wemps parWiel poXr s¶occXper d¶Xn proche handicapp oX en 
perWe d¶aXWonomie parWicXliqremenW graYe. La personne accompagnée doit résider en France de façon stable et régulière, 
elle peut être la suivante : 

-  conjoinW de l¶agenW ; 
-  son concubin ; 
-  son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; 
-  ascendanW, descendanW de l¶agenW oX enfanW donW il assXme la charge (aX sens des presWaWions familiales) oX    

collaWpral jXsqX¶aX 4e degrp (frqre, s°Xr, WanWe, oncle, coXsin germain oX coXsine germaine, neYeX, niqce«) ; 
-  ascendanW, descendanW oX collaWpral jXsqX¶aX 4e degrp dX conjoinW de l¶agenW ; 
-  Xn ascendanW, descendanW oX Xn collaWpral jXsqX¶aX qXaWriqme degrp de son conjoinW, concXbin oX parWenaire  

lié par un pacte civil de solidarité ;  
-  personne kgpe oX handicappe aYec laqXelle l¶agenW rpside oX aYec laqXelle il enWreWienW des liens pWroiWs eW 

stables, et à qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout 
ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne. 

La dXrpe dX congp esW fi[pe j 3 mois renoXYelables dans la limiWe d¶Xn an sXr l¶ensemble de la carriqre. Il peXW 
rWre fracWionnp oX pris soXs la forme d¶Xn Wemps parWiel. 

L¶agenW ne peut exercer aucune autre activité professionnelle pendant la durée du congé. 
Toutefois, il peut être employé par la personne aidée dans les conditions prévues au deuxième alinéa des articles 

L. 232-7 ou L245-12 dX code de l¶acWion sociale eW des familles. 
L¶agenW peXW meWWre fin de faoon anWicippe aX congp oX \ renoncer dans les cas sXiYanWs  : 
-  décès de la personne aidée ; 
-  admission dans un établissement de la personne aidée ; 
-  diminXWion imporWanWe des ressoXrces de l¶agenW ; 
-  recours j Xn serYice d¶aide j domicile poXr assisWer la personne aidpe ; 
-  congé de proche aidant pris par un autre membre de la famille. 
La demande de congé doit être envoyée, par lettre recommandée avec accusé de réception, au président de 

l¶pWablissemenW. Elle doiW comporWer les informaWions sXiYanWes : 
-  idenWiWp eW lien de parenWp de la personne qXe l¶agenW soXhaiWe accompagner ; 
-  date de départ en congé souhaitée. 
Elle est accompagée des documents suivants : 
-  dpclaraWion sXr l¶honneXr soiW dX lien familial de l¶agenW aYec la personne aidpe, soiW de l¶aide apporWpe j Xne 

personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou entretient des liens étroits et stables ; 
-  dpclaraWion sXr l¶honneXr prpcisanW soiW qX¶il n¶a pas eX prpcpdemmenW recoXrs, aX coXrs de sa carriqre, j Xn 
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congp de proche aidanW, soiW, s¶il en a dpjj bpnpficip, la dXrpe de ce prpcpdenW congp ; 
-  copie de la dpcision jXsWifianW d¶Xn WaX[ d¶incapaciWp permanenWe aX moins pgal j 80% (si la personne aidée 

est un enfant handicapé à sa chargé ou un adulte handicapé) ; 
-  copie de la dpcision d¶aWWribXWion de l¶allocaWion personnalispe d¶aXWonomie (Apa) aX WiWre d¶Xn classemenW 

dans les groupes I, II et III de la grille Aggir (lorsque la personne aidée est une personne âgée en perte 
d¶aXWonomie). 

L¶agenW doiW aXssi prpciser s¶il soXhaiWe fracWionner oX non son congp eW prendre son congp soXs forme de Wemps 
partiel et, dans ce cas, la quotité de travail souhaitée. 

Le congp proche aidanW n¶pWanW pas rpmXnprp, l¶agenW peXW bpnpficier, s¶il en rempliW les condiWions, d¶Xne 
allocation journalière du proche aidant (AJPA) par la Caisse d¶allocaWions familiales. La demande d¶allocaWion 
doiW rWre accompagnpe d¶Xne aWWesWaWion de l¶emplo\eXr prpcisanW qXe l¶agent bénéficie du congé de proche 
aidant. 

A la fin dX congp, l¶agenW esW rpinWpgrp dans son emploi d¶origine oX dans Xn emploi pqXiYalenW.  
La dXrpe dX congp proche aidanW esW, par dprogaWion aX[ disposiWions de l¶alinpa 1er du présent article, assismilée 

à une période de travail effectif avec maintien du congé annuel. 
IV.  - (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020)  Sous réserve des nécessités de service et sur justification 

prpsenWpe par l¶agenW, des aXWorisaWions sppciales d¶absence aYec mainWien de la rpmXnpraWion peXYenW rWre accordpes j 
l¶agenW poXr soigner Xn enfanW malade de moins de doX]e ans, dans la limiWe de cinq joXrs par annpe ciYile, par fo\er eW 
qXel qXe soiW le nombre d¶enfanWs. AXcXne limiWe d¶kge n¶esW prpYXe poXr Xn enfanW handicapp oX en affecWion de longXe 
dXrpe. Ces aXWorisaWions sppciales d¶absence ne sonW pas reporWables d¶Xne annpe sXr l¶aXWre. 

Par dprogaWion, chaqXe pWablissemenW menWionnp j l¶arWicle 1er peXW dpcider de fi[er en 12 eW 16 ans l¶kge de l¶enfanW j 
prendre en compWe. Une disposiWion e[presse dX rqglemenW des serYices de l¶pWablissemenW en faiW menWion. 

V.  - (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020)  Une aXWorisaWion sppciale d¶abence esW accordpe j la demande de 
l¶agenW poXr accompagner Xn enfanW le joXr de la renWrpe scolaire. CeWWe absence faiW l¶objeW d¶Xne rpcXppraWion. 

VI.  - (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020)  Une aXWorisaWion sppciale d¶absence aYec mainWien de la 
rpmXnpraWion esW accordpe par le prpsidenW de l¶pWablissemenW aX YX des jXsWificaWifs poXr se rendre j des spances 
prpparaWoires j l¶accoXchemenW, si elles ne peXYenW aYoir lieX en dehors des heXres de serYice. La dXrpe de l¶absence esW 
proporWionnpe j la dXrpe de la spance de prpparaWion j l¶accoXchemenW ».  
 

Art.  32  -  L¶agenW appelé à satisfaire à une obligation de service national actif est placé en congé sans traitement. 
LorsqX¶il est libéré de cette obligation, il est réintégré dans son emploi. 

Le congé est pris en compte dans le calcul de la durée de services. 
Pour ce qui concerne les agents sous contrat, ce contrat est suspendu pendant la durée du service national actif. 

 

Art. 33 - Sur demande de l¶agenW acceptée par le président de l¶pWablissemenW ou sur demande du président de 
l¶pWablissemenW acceptée par l¶agenW, celui-ci peut être placé en position de : 

-  détachement,   afin  d¶e[ercer  une  activité  à  temps complet ou partiel pour une durée initiale qui ne peut excéder 
trois ans ; 

- mise à disposition partielle ou totale pour une durée initiale qui ne peut excéder trois ans. Pour les agents sous 
contrat à durée déterminée, elle ne peut excéder la durée du contrat restant à courir. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Dans l¶Xn ou l¶aXWre cas, la décision est prise par le président, après 
consultation du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France. Elle doit être écrite et préciser 
la durée d¶effeW du détachement ou de la mise à disposition. Le bureau est tenu informé de l¶accord de détachement 
ou de mise à disposition. 

Pendant toute la durée du détachement  ou de la mise à disposition, le présent statut demeure applicable j l¶agenW. 
En cas de détachement, le traitement de l¶agenW est à la charge de l¶organisme d¶accXeil. 
En cas de mise à disposition, le traitement demeure à la charge de l¶pWablissemenW d¶origine. 
Un accord écrit entre l¶pWablissement d¶origine et l¶organisme où l¶agenW est appelé à exercer ses fonctions précise les 

modalités de la prise en charge éventuelle du traitement de l¶agenW par l¶organisme d¶accXeil. 
En cas de mise à disposition, l¶accord précise en outre les modalités du contrôle et de l¶pYalXaWion de l¶acWiYiWp de l¶agenW. 
Le détachement et la mise à disposition sont renouvelables dans les mêmes formes que la décision initiale. 
A l¶e[piraWion du détachement ou de la période de mise à disposition, l¶agenW est réintégré dans les mêmes conditions 

dans son emploi d¶origine. 
 

Art.  34  -  La disponibilité  est la position de l¶agenW qui, placé hors de son établissement d¶origine, cesse de bénéficier, 
dans cette position, de ses droits à l¶aYancemenW et à la retraite dans l¶pWablissemenW qui accorde la disponibilité. 

I  -  La mise en disponibilité sur demande de l¶inWpressp peut  être  accordée,  sous  réserve  des  nécessités  de service, 
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dans les cas suivants : 
(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  a)  pour études ou recherches présentant un intérêt général ou  pour  
convenances  personnelles ; 
b) pour créer ou reprendre une entreprise au sens de l¶arWicle L. 5141-1 du code du travail. Cette mise en disponibilité 
doit être compatible avec les nécessités du service et l¶inWpressp doit avoir accompli au moins trois années de 
services effectifs. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  La mise en disponibilité prévue au b ne peut excéder deux années et 
n¶esW accordée qX¶j condition que l¶inWpressp n¶aiW pas eu, au cours des cinq dernières années, soit à exercer un contrôle 
sur l¶enWreprise qX¶il reprend, soit à participer à l¶plaboraWion ou à la passation de marchés avec elle. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  La durée cumulée des périodes de mise en disponibilité prononcée en 
application des dispositions du présent paragraphe ne peut excéder trois années par période de dix ans. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  La décision de mise en disponibilité est prise par le président, après 
consultation du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France. Elle doit être écrite et préciser 
la durée d¶effeW de mise en disponibilité. 

Le bureau est tenu informé de l¶accord de mise en disponibilité. 
II  -  La mise en disponibilité  est accordée  de droit à l¶agenW qui la demande : 

a) pour donner des soins au conjoint, au pacsé, au concubin, à un enfant ou à un ascendant à la suite d¶Xn accident 
ou d¶Xne maladie grave ou aWWeinW d¶Xn handicap nécessitant la présence d¶Xne tierce personne ; 

b)  pour élever un enfant âgé de moins de huit ans ; 
c) pour suivre son conjoint, son pacsé, son concubin lorsque celui-ci est astreint à établir sa résidence habituelle, à 

raison de sa profession, en un lieu éloigné du lieu d¶e[ercice des fonctions de l¶agenW. 
La mise en disponibilité prononcée en application des dispositions du présent paragraphe ne peut excéder trois années. 

Elle peut être renouvelée à deux reprises dans les cas visés aux b) et c) ci-dessus et sans limitation dans le cas visé au 
a), si les conditions requises pour l¶obWenir sont réunies. 

Le bureau est tenu informé de l¶accord de mise en disponibilité. 
III  -  L¶agenW doit solliciter sa réintégration deux mois au moins aYanW l¶e[piraWion de la période de disponibilité en 

cours sauf dans le cas a) du II. 
A l¶e[piraWion de la disponibilité, l¶agenW est réintégré dans son emploi d¶origine ou dans une fonction équivalente à 

l¶indice correspondant à celui de l¶agenW avant sa mise en disponibilité. 
Le bureau est tenu informé. 

 
Art.  35  -  L¶agenW qui n¶e[erce pas ses fonctions pour cause de congé parental ou de fonctions électives, autres que 

celles prévues j l¶arWicle 29, est placé en position de congé sans solde. 
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CHAPITRE VI : CESSATION DES FONCTIONS 
 

Art.  36  -  La cessation définitive des fonctions entraînant la perte de la qualité d¶agenW d¶Xn des établissements mentionnés 
à l¶arWicle 1er  résulte : 

-  de l¶admission à la retraite ; 
-  de la démission régulièrement acceptée ; 
-  du licenciement dans les cas prévus à l¶arWicle 40 ; 
-  de la révocation prévue à l¶arWicle 61. 

Les  agents  soumis  au  présent  statut  entrent  dans  le champ d¶applicaWion du 1° ou du 4° de l¶arWicle L. 5424-1 du code 
du travail et sont, en cas de chômage, indemnisés au titre de ces dispositions. 

Durant la période d¶indemnisaWion par l¶Xn des établissements mentionnés j l¶arWicle 1er, l¶agenW devra justifier 
mensuellement de sa situation de demandeXr d¶emploi. 
 

Art. 37 - I. Tout agent titulaire peut être admis à bénéficier de ses droits à la retraite dans les conditions du régime 
général d¶assXrance vieillesse de la sécurité sociale. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) Il ne peut être maintenu en fonction au-delà de l¶kge limite de soixante-
cinq ans date anniversaire, s'il bénéficie du nombre de trimestres requis pour une retraite à taux plein. 

La demande d¶admission à la retraite doit être adressée au président de l¶pWablissemenW dans les conditions prévues à 
l¶arWicle 6, dans un délai de six mois avant la date fixée pour l¶enWrpe en jouissance de la pension. 

Pour l¶applicaWion des règles de cumul avec une activité annexe, l¶agenW admis à la retraite est soumis aux règles de droit 
commun. 

II.  Une indemnité de fin de carrière proportionnelle  à la durée de service dans un ou plusieurs établissements 
mentionnés à l¶arWicle 1er  est versée aux agents ayant plus de dix ans de présence, égale à trente points d¶indice par douze 
mois de présence limitée à trente ans. 

III. (Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) - La prise en charge des cotisations aux fins de retraite complémentaire, 
aX[ WiWres de la Wranche 1 eW de la Wranche 2, esW rpparWie de la maniqre sXiYanWe : 60% par l¶emplo\eXr eW 40% par l¶agenW. 

Les agents soumis à la tranche 1 supportent sur leur traitement une cotisation de 3,6% aux fins de retraite complémentaire 
j celle dX rpgime gpnpral de spcXriWp sociale, les pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er pWanW redeYables d¶Xne coWisaWion 
de 5,4%1. Les traitements soumis à la tranche 2 supportent une cotisation égale à 17% répartie entre employeur et agent dans 
les proporWions fi[pes j l¶alinpa prpcpdenW2. 

Les employeurs qui appliquaient précédemment au 1er janvier 2019 une répartition plus favorable aux agents peuvent la 
conserver. 

Les coWisaWions paWronales eW salariales sonW Yerspes j Xne insWiWXWion adhprenWe j l¶A.G.I.R.C. / ARRCO. 
 

 
Art. 38 - Les agents sous statut des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er  relevant des catégories employé à cadre 

supérieur mentionnées à l¶arWicle 8-I, qui le demandent, et s¶ils remplissent les conditions suivantes : 
-  être âgé de cinquante-cinq ans révolus ; 
-  occuper un emploi à temps complet ; 
-  avoir au moins vingt ans de présence dans les établissements mentionnés à l¶arWicle 1er, 

font l¶objeW, dans un délai de six mois à réception de la demande,  d¶Xne  décision  du  président  pour  bénéficier de  la  
cessation  progressive  d¶acWiYiWé  en  travaillant  à mi-temps jXsqX¶à ce qX¶ils remplissent les conditions pour bénéficier 
d¶Xne pension de retraite de base à taux plein et sans que la cessation progressive d¶acWiYiWé ne puisse excéder une période initiale 
supérieure à quatre ans. 

En  cas  de  modification  des  conditions  légales,  cette durée initiale sera adaptée pour permettre j l¶agenW de bénéficier 
d¶Xne pension de retraite de base à taux plein. 

Ils perçoivent dans cette situation soixante-dix pour cent de leur traitement à temps complet. 
Ils bénéficient dès lors des dispositions de l¶anne[e IX relative aux conditions d¶emploi à temps partiel. 

 
1 SRXV UpVeUYe d¶XQ cRmSlpmeQW de cRWiVaWiRQ aSSelp SaU l¶AG2R aX WiWUe de la solidarité 
2 SRXV UpVeUYe d¶XQ cRmSlpmeQW de cRWiVaWiRQ aSSelp SaU l¶AG2R aX WiWUe de la solidarité 



 
 

21 
 

Le bénéficiaire de la cessation progressive d¶acWiYiWp ne doit occuper aucun autre emploi rémunéré ou exercer à 
titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit sous réserve des dérogations décrites à 
l¶arWicle 4 et s¶\ engage par écrit. Tout manquement  à cette obligation se traduit pour l¶agenW par une mesure de 
licenciement sans indemnité tel que défini à l¶arWicle 40. 

Les agents qui ont été admis au bénéfice de la cessation progressive d¶acWiYiWp ne peuvent revenir sur le choix qX¶ils ont 
fait. 
 

Art. 39 - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  La démission ne peut résulter que d¶Xne demande écrite 
marquant la volonté non équivoque de l¶agenW de quitter son emploi. La demande de démission doit être adressée au 
président de l¶pWablissemenW, dans les conditions prévues à l¶arWicle 6. Elle n¶a d¶effeW que quand elle est acceptée : 

- pour le secrétaire général, par le président, après information du bureau ; 
- pour  les  autres  agents,  par  le  président,  après consultation   du  secrétaire   général   ou  du  directeur 

général  en  ce  qui  concerne  CMA France. 

Le départ de l¶agenW ne peut intervenir, sauf accord écrit du président, que trois mois après la date de réception de la 
lettre de démission. Le délai est porté à six mois pour les secrétaires généraux, les secrétaires généraux adjoints.  

 
L¶accepWaWion ou le refus de la démission doivent être portés à la connaissance  de l¶agenW dans le délai d¶Xn mois. 

L¶accepWaWion de la démission la rend irrévocable. Elle ne fait pas obstacle éventuellement à l¶e[ercice de l¶acWion 
disciplinaire en raison des faits qui n¶aXraienW été révélés à l¶pWablissemenW qX¶aprqs cette acceptation. Dans tous les 
cas, la cessation des fonctions intervient à la date fixée par le président ou par le bureau, sans que cette décision 
puisse avoir pour effet de maintenir en fonction l¶agenW démissionnaire au-delà des délais de départ prévus au présent 
article. 
 

Art.  40  -  Le licenciement résulte : 
-  de la constatation de l¶insXffisance professionnelle de l¶agenW (41) ; 
-  de la suppression de l¶emploi (42-I) ; 
-  de la suppression d¶Xn des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er  (42-I) ; 
-  de la constatation de l¶abandon de poste (42 ± III) ; 
-  de la constatation que l¶agenW n¶a pas demandé sa réintégration j l¶issXe de la période maximale de disponibilité 
prévue à l¶arWicle 34 ; 
- du motif prévu par l¶arWicle 45 relatif au secrétaire général ; 
-  du fait que l¶agenW cesse de remplir une des conditions spécifiées j l¶arWicle 7 notamment au regard de son aptitude 
physique (art 48-III) ; 
-  du manquement de l¶agenW à son obligation de ne pas occuper un autre emploi rémunéré alors qX¶il est bénéficiaire 
d¶Xne mesure de cessation progressiYe d¶acWiYiWp. 

La décision de licenciement qui comporte obligatoirement l¶pnoncé des motifs justifiant la mesure, est notifiée à l¶agent 
dans les conditions prévues à l¶arWicle 6. 
 

Art.  41  -  I.  L¶insXffisance professionnelle se caractérise par un comportement déficient de l¶agenW. Le licenciement pour 
insuffisance professionnelle est notamment justifié par un manque d¶efficaciWp dans l¶accomplissemenW des tâches qui 
sont confiées j l¶agenW, par un manque de diligence et de rigueur dans l¶e[pcXWion de son travail, par une inaptitude à exercer 
ses tâches professionnelles, par un absentéisme injustifié important ou par des difficultés relationnelles dans les équipes 
au sein desquelles il est affecté. 

Ces critères ne sont pas cumulatifs. Pour que l¶insXffisance professionnelle soit avérée, il faut une répétition dans le temps 
de ces comportements. 
 

II.  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Avant que le président envisage de licencier un agent pour 
insuffisance professionnelle, l¶agenW doit avoir été convoqué à deux reprises par le secrétaire général ou par le directeur 
général en ce qui concerne CMA France ou le responsable hiérarchique qX¶il aura désigné, ou par le président lui-même 
s¶il s¶agiW du secrétaire général. Ces deux convocations doivent être dûment motivées. Ces rencontres doivent avoir lieu 
avec un intervalle minimum de trois mois d¶acWiYiWp. L¶agenW a la possibilité de se faire accompagner, à ces deux rencontres, 
par trois personnes au maximum, librement choisies. Dans le cas où les conseils choisis sont des agents de l¶Xn des 
établissements mentionnés à l¶arWicle 1er, ils bénéficient des autorisations d¶absences  nécessaires  à l¶assisWance  de  l¶agenW,  
sans perte de traitement. 

III.  Ces rencontres  sont fondées  sur les résultats  des deux dernières évaluations annuelles mentionnées à l¶arWicle 
16. Elles font l¶objeW d¶Xn compte-rendu écrit mettant en évidence : 
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� le récapitulatif des faits caractérisant l¶insXffisance professionnelle et particulièrement ceux relevés dans les 
deux dernières évaluations ; 
� les objectifs fixés au cours de l¶enWreWien et les moyens à mettre en °XYre pour remédier à la situation ; 
� les échéances calendaires auxquelles seront constatées ou non les améliorations de la situation. 

IV. (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   Lorsque le président envisage de poursuivre la procédure pour 
licencier un agent pour insuffisance professionnelle, il en informe, conformément à l¶arWicle 6, l¶agent en lui précisant les 
motifs et le convoque, au moins huit jours à l¶aYance, à un entretien préalable tenu par le secrétaire général ou par le 
directeur général en ce qui concerne CMA France. Lorsque la procédure concerne le secrétaire général, cet entretien est tenu 
par le président. La convocation précise que l¶agent a droit à consultation de son dossier et qX¶il peut se faire assister, lors de 
cet entretien, par trois personnes au maximum, librement choisies. 

L¶agenW informe le président de l¶pWablissemenW des noms et qualités de ses conseils. Dans le cas où les conseils choisis 
sont des agents de l¶Xn des établissements mentionnés j l¶arWicle 1er, ils bénéficient des autorisations d¶absences  
nécessaires  à l¶assisWance  de l¶agenW, sans perte de traitement. 

A l¶issXe de cet entretien, si le président maintient son projet de licenciement, il saisit pour avis la commission 
paritaire de cessation des fonctions définie j l¶arWicle 43 sur la base d¶Xn rapport. 

Ce rapport doit indiquer clairement les éléments constitutifs de l¶insXffisance professionnelle : l¶ensemble du dossier 
personnel de l¶agenW relatif à ses évaluations en application de l¶arWicle 16, les formations proposées, les formations 
réalisées et les mises en garde faites à l¶agenW en rapport avec son insuffisance professionnelle ainsi que l¶apprpciaWion 
de ses réactions à la suite de ces mises en garde et notamment les comptes-rendus des entretiens prévus au III du présent 
article. 

Dans le délai d¶Xn mois qui suit la réception de l¶aYis, le président notifie à l¶agenW sa décision qui prend effet dans 
un délai maximum d¶Xn mois. 

LorsqX¶Xne  telle procédure vise un secrétaire général, la décision de licenciement est prise après accord du bureau, par 
le président, qui la notifie dans le délai d¶Xn mois. 

V.  La commission paritaire locale reçoit communication de l¶ensemble des pièces concernant la procédure. Elle rend 
un avis, à la demande de l¶Xne ou de l¶aXWre partie, qui concerne strictement le respect du déroulement de la procédure 
prévue. 
 

Art.  42  - I.  La suppression d¶Xn emploi permanent doit faire l¶objeW, après avis de la commission paritaire locale, 
d¶Xne décision motivée de l¶assemblpe générale et recevoir l¶approbaWion de l¶aXWoriWp de tutelle. 

L¶agenW titulaire de l¶emploi supprimé doit, dans toute la mesure du possible, être reclassé dans un emploi équivalent existant 
dans l¶pWablissemenW ou proposé dans l¶Xn des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er. 

 (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) En cas de sXppression d¶Xn pWablissemenW Yisp j l¶arWicle 1er dans les 
condiWions fi[pes j l¶arWicle 17 dX code de l¶arWisanaW, le personnel esW affecWp, dans WoXWe la mesXre dX possible, j des emplois 
pqXiYalenWs dans l¶Xn des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er oX dans l¶organisme aXqXel seraienW dpYolXes ses 
attributions. 

La   mutation   de   reclassement,   consécutive   à   une suppression d¶emploi ou à celle de la chambre, implique pour 
sa mise en °XYre, un accord des deux établissements concernés   qui   fixe   notamment   la  date   d¶effeW   du reclassement  
qX¶impliqXe  le transfert  de l¶agenW  d¶Xn établissement à l¶aXWre. Cet accord, qui est communiqué dans les conditions 
prévues à l¶arWicle 6 à l¶agenW, doit faire l¶objeW d¶Xne approbation expresse de sa part dans un  délai  de  quinze  jours  
à  compter  de  sa  réception. LorsqX¶Xn changement de résidence est rendu nécessaire par une mutation consécutive à la 
suppression d¶emploi ou à celle de la chambre, l¶agenW concerné a droit à la prise en charge de ses frais de déménagement 
dans les conditions prévues  par  l¶anne[e  XV  du  statut  du  personnel. Cette prise en charge, sauf accord contraire, 
incombe à l¶pWablissemenW qui procède à la suppression d¶emploi.  

Si des emplois équivalents n¶e[isWenW pas ou si l¶agenW refuse la proposition qui lui est faite, celui-ci est licencié et la 
cessation de fonctions ne peut intervenir que trois mois après la date de transmission de la décision de suppression  d¶emploi  
j  l¶aXWoriWp  de  tutelle  susvisée, sauf opposition  notifiée  par celle-ci  dans un délai de deux mois. Le délai après lequel la 
cessation de fonctions peut intervenir est porté à six mois pour les secrétaires généraux, les secrétaires généraux adjoints, 
les cadres supérieurs et les cadres. Dans l¶h\poWhqse où l¶agenW n¶approXYe pas, dans les conditions prévues à l¶alinpa 
précédent, la mutation de reclassement qui lui est proposée, le  licenciement,  s¶il  est  poursuivi  ne  peut  intervenir qX¶aprqs 
que la commission paritaire de cessation des fonctions ait rendu son avis sur la légitimité du refus.  

Les procédures mentionnées dans les paragraphes précédents s¶appliqXenW aux agents recrutés sous contrat à durée 
indéterminée. 
 

II.  La commission paritaire de cessation des fonctions définie à l¶arWicle 43 est saisie de la légitimité du refus d¶Xn  
agent  d¶accepWer  une  mutation  de  reclassement telle que prévue au I, par le président de l¶pWablissemenW dans lequel 
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intervient une suppression d¶emploi. 
L¶agenW objet de la procédure est informé par le secrétariat de la commission quinze jours au moins avant la date de la 

réunion, par lettre recommandée avec accusé de réception, de la date à laquelle la commission est appelée à examiner la 
demande d¶aYis. Cette lettre mentionne le droit de l¶agenW de présenter des observations écrites. L¶pWablissemenW est 
informé dans les mêmes conditions que l¶agenW de la date prévue pour la réunion. 

A la demande de l¶agenW ou de l¶pWablissemenW, une procédure orale est organisée dans le respect des dispositions visées 
à l¶arWicle 43 - II. 

Lors de la réunion, le président porte à la connaissance des membres de la commission le rapport établi à l¶appXi de la 
demande d¶aYis ainsi que les observations écrites éventuellement présentées par l¶agenW. 

(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) « La commission apprpcie la lpgiWimiWp dX refXs de l¶agenW d¶accepWer 
une mutation de reclassement au regard notamment : 
- dX caracWqre raisonnable de l¶offre de reclassemenW aX regard noWammenW des Wemps eW condiWions de 
trajets supplémentaires par rapport à la précédente résidence administrative et des moyens de transport disponibles, au 
regard également de la situation personnelle de l¶agenW (siWXaWion familiale, handicap, sanWp «) ; 
-   de l¶pqXiYalence de l¶emploi proposp ; 
-   de la(es) formaWion(s) adapWpe(s) j l¶emploi proposp ; 
-   dX mainWien d¶Xne rpmXnpraWion aX moins pgale j celle prpcpdemmenW peroXe ; 
-   de la reprise de l¶ancienneWp de l¶agenW ».  

La commission émet un avis motivé sur la légitimité du refus d¶Xn agent d¶accepWer Xne mutation de reclassement à la 
majorité des membres présents. Dans l¶h\poWhqse où aucun avis ne réunit la majorité des membres de la commission, 
celle-ci est considérée comme ayant été consultée. Son président informe alors de cette situation le président de 
l¶pWablissemenW par un procès-verbal motivé. 

L¶aYis ou le cas échéant, le procès-verbal, sont transmis au président de l¶pWablissemenW ainsi qX¶j l¶agenW, objet de la 
procédure, dans un délai qui ne peut excéder huit jours francs à compter de la délibération. 

III.  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  En cas d¶abandon de poste, constaté par le supérieur hiérarchique 
de l¶agenW et signalé au secrétaire général, ou au directeur général en ce qui concerne CMA France, l¶pWablissemenW  
envoie,  par  lettre  recommandée  avec avis de réception, une mise en demeure dans laquelle l¶agenW est invité à fournir 
ses explications et informé des mesures auxquelles il s¶e[pose en ne déférant pas à l¶ordre  de reprendre  son service  
ou de rejoindre  le poste qui lui avait été assigné. A défaut de reprise de son service ou justification fournie dans le 
délai d¶Xn mois, par la procédure de l¶arWicle 6, et sauf cas de force majeure, l¶agenW est licencié par décision du président 
sur avis du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France, avec information du bureau. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ±  JORF du 04 novembre 2020)  LorsqX¶Xne  telle  procédure  vise  un secrétaire  général ou le directeur 
général en ce qui concerne CMA France, la décision de licenciement est prise par le président après accord du bureau. 

IV.  En l¶absence de demande de réintégration à l¶issXe de la période maximale de disponibilité dans les délais prévus 
à l¶arWicle 34, et sauf cas de force majeure, l¶agenW est licencié. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ±  JORF du 04 novembre  2020)  LorsqX¶Xne  telle procédure  vise un secrétaire  général, ou le directeur 
général en ce qui concerne CMA France, la décision de licenciement est prise par le président après accord du bureau. 
 

Art. 43 - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Il  est  instauré  auprès  de  CMA France une commission 
paritaire de cessation des fonctions. 

I. La commission paritaire de cessation des fonctions comprend : 
� (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020 ) trois   présidents   de   chambres   de mpWiers eW de l¶arWisanaW de 
rpgion, choisis parmi les membres WiWXlaires oX sXpplpanWs de la commission pariWaire naWionale menWionnpe j l¶arWicle 
56 pour la durée de leur mandat par le collège des présidents de cette commission. Ce collège désigne également les 
suppléants et ainsi que le président titulaire et le président suppléant de la commission paritaire; 
� (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF  du 04 novembre 2020) trois représentants du personnel, membres titulaires ou suppléants 
de la commission paritaire nationale mentionnée à l¶arWicle 56 sous réserve des dispositions spécifiques aux secrétaires 
généraux, secrétaires généraux adjoints et cadres supérieurs de CMA France prévues infra. 

Les représentants du personnel sont choisis pour chaque affaire par le collège des représentants du personnel membre de 
la commission paritaire nationale visée à l¶arWicle 56, quatrième  alinéa. Ils doivent appartenir  à une catégorie au moins 
égale à celle de l¶agenW objet de la procédure, l¶Xn des deux représentants devant, si possible, relever de la même catégorie 
que lui. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Lorsque l¶affaire concerne un emploi de secrétaire général, un emploi de 
secrétaire  général adjoint ou un emploi de directeur (général ou de service) de CMA France, les représentants du personnel 
sont désignés par les représentants des secrétaires généraux élus en application de l¶arWicle 6 de l¶anne[e VII. 
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(Avis CPN 52 du du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020)  Lorsqu¶Xn membre de la commission esW concernp direcWemenW oX 
indirecWemenW par l¶affaire en coXrs, il esW remplacp par Xn sXpplpanW.  

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) Le secrétariat  de la commission  paritaire de cessation des fonctions 
est assuré par CMA France. Celle-ci supporte les frais de fonctionnement de ladite commission dans le cadre des 
dispositions adoptées par son assemblée générale. Les frais de transport de l¶agenW objet de la procédure, ainsi que les 
frais d¶hpbergemenW, en cas d¶obligaWion pour l¶agenW objet de la procédure de rester sur Paris, sont, sur justification, pris 
en charge par l¶pWablissemenW dont il relève, conformément à la réglementation en vigueur. Ces mêmes remboursements 
s¶appliqXenW au conseil lorsqX¶il fait partie du personnel de l¶Xn des établissements mentionnés j l¶arWicle 1er. Les frais 
afférents au conseil extérieur choisi par l¶agenW ne sont pas remboursés. 

L¶agenW informe le président de la structure dont il relève des noms  et  qualités  de  ses  conseils.  Dans  le  cas où les 
conseils choisis sont des agents de l¶Xn des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er, ils bénéficient des autorisations  
d¶absences  nécessaires  à l¶assisWance de l¶agenW, sans perte de traitement. 
 

II. (Avis CPN 52 du du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) La commission paritaire de cessation des fonctions est saisie 
par un rapport du président de l¶pWablissemenW. Ce rapporW comporWanW obligaWoiremenW les plpmenWs d¶apprpciaWion des 
criWqres menWionnps j l¶arWicle 42-II, est adressé en huit exemplaires au secrétariat de la commission. 
 

Le secrétariat de la commission de cessation des fonctions convoque les deux parties dans les deux mois qui suivent sa 
saisine. La convocation est adressée quinze jours au moins avant la date de la réunion, dans les conditions de l¶arWicle 
6. La convocation mentionne le droit de l¶agenW de présenter des observations écrites et orales, de faire état de 
témoignages écrits et de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix, trois au maximum. 
 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) L¶pWablissemenW dans lequel l¶agenW exerce ses fonctions est représenté 
par son président ou tout élu mandaté par le président. Il peut se faire assister par le secrétaire général, ou par le directeur 
général en ce qui concerne CMA France, et par un ou plusieurs conseils de son choix, trois au maximum. 
 

Lorsque la commission paritaire de cessation des fonctions examine l¶affaire au fond, son président porte, en début de 
séance, à la connaissance des membres de la commission, les conditions dans lesquelles l¶agenW objet de la procédure et, 
le cas échéant, son ou ses conseils, ont exercé leur droit à recevoir communication intégrale du dossier individuel et des 
documents annexes. 
 

Le rapport établi par l¶pWablissemenW et les observations écrites éventuellement présentées par l¶agenW font l¶objeW d¶Xne 
présentation en séance. 
 

L¶agenW et, le cas échéant, son ou ses conseils peuvent, à tout moment de la procédure  devant la commission de 
cessation des fonctions, demander au président l¶aXWorisaWion d¶inWerYenir afin de présenter des observations orales.  Ils  
doivent  être  invités  à  présenter  d¶XlWimes observations avant que la commission ne commence à délibérer. 
 

La commission délibère à huis clos, hors de la présence des parties, et émet un avis motivé sur les suites qui lui 
paraissent devoir être réservées à la procédure de licenciement pour insuffisance professionnelle engagée. L¶aYis   ayant  
recueilli   l¶accord   de  la  majorité   des membres présents est motivé. Dans l¶h\poWhqse où aucun avis ne réunit la 
majorité des membres de la commission paritaire, celle-ci est considérée comme ayant été consultée.   La   commission   
informe   alors   de   cette situation le président de l¶pWablissemenW par un procès- verbal motivé. 

L¶aYis ou, le cas échéant, le procès-verbal est notifié selon la procédure prévue à l¶arWicle 6 au président de 
l¶pWablissemenW ainsi qX¶j l¶agenW, objet de la procédure, dans un délai qui ne peut excéder huit jours francs à compter de 
la délibération. Il est transmis au ministre chargé de l¶arWisanaW. 
 

Art.  44  -  I  - En    cas    de    licenciement,    l¶agenW titulaire bénéficie d¶Xne indemnité de licenciement. La 
rémunération servant de base au calcul de l¶indemniWp de licenciement est la rémunération mensuelle indiciaire brute. 
 

1)  (Avis CPN 52 du   6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) En cas de licenciement pour suppression de l¶emploi, l¶indemniWp de 
licenciement est égale aux trois quarts de la rémunération   servant   de   base   définie   au   premier alinéa  multipliés  par  
le  nombre  d¶annpes  de  service en tenant compte des mois de service accomplis au-delà des années pleines, dans les 
établissements mentionnés à l¶arWicle 1er valables pour la retraite, sans que le nombre d¶annpes retenues pour ce calcul 
puisse être supérieur à trente deux. 

 
 
2) En  cas  de  licenciement  pour  suppression  de l¶pWablissemenW, il est accordé une indemnité de licenciement 

proportionnelle à la durée de service dans les établissements mentionnés à l¶arWicle 1er valable pour la retraite calculée 
comme suit : 

- jXsqX¶j dix ans de durée de service : un mois de la rémunération servant de base définie au premier alinéa par année 
de service ; 
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-  au-delà : un mois de la rémunération servant de base définie au premier alinéa majoré de 20 % par année de 
service. 

Le montant de l¶indemniWp ne peut être supérieur à vingt- quatre mois de la rémunération servant de base définie au 1er  

alinéa. 
3) (Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) En cas de licenciement pour inaptitude physique, l¶indemniWp  de 

licenciement  est égale aux trois quarts de la rémunération servant de base définie au premier alinéa multipliée par le 
nombre d¶annpes de serYice en tenant compte des mois de service accomplis au-delà des années pleines, dans les 
pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er valables, pour la retraite, sans que le nombre d¶annpes retenues pour ce calcul 
puisse être supérieur à vingt-quatre. 

4) En   cas   de   licenciement    pour   insuffisance professionnelle,  l¶indemniWp  de licenciement  est égale aux trois 
quarts de la rémunération servant de base définie au premier alinéa multipliés par le nombre d¶annpes de service  dans 
les établissements  mentionnés  à l¶arWicle 1er  valable pour la retraite, sans que le nombre d¶annpes retenues pour ce 
calcul puisse être supérieur à quinze. 

5)  Dans les différents cas de licenciement susmentionnés, l¶indemniWp de licenciement ne peut être inférieure à l¶indemniWp 
légale de licenciement  prévue par le code du travail.  

II   -  L¶indemniWp de licenciement précitée n¶esW pas due lorsque l¶agenW : 
x est licencié au cours ou au terme de sa période probatoire ; 
x a atteint l¶kge où il peut prétendre à l¶obWenWion d¶Xne retraite à taux plein ou a atteint l¶kge de 65 ans date 

anniversaire ; 
x est licencié pour abandon de poste ; 
x est licencié pour absence de demande de réintégration à  l¶issXe  de  la  période  maximale  de  disponibilité 

prévue à l¶arWicle 34 ; 
x refuse sans motif légitime, constaté comme tel en application de l¶arWicle 42 ± II, un emploi équivalent qX¶il 

se voit proposer dans l¶Xn des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er  ; 
x est déclaré définitivement  physiquement  inapte à l¶emploi occupé et refuse un emploi de reclassement 

pouvant   correspondre   à  ses   aptitudes,   déterminé comme tel par la commission paritaire locale conformément  à la 
procédure mentionnée à l¶arWicle 48-III ; 

x manque à son obligation de ne pas occuper un autre emploi rémunéré alors qX¶il est bénéficiaire d¶Xne 
mesure de cessation progressive d¶acWiYiWp. 

III - En cas de licenciement, l¶ancienneWp prise en considération ne tient pas compte de celle ayant donné lieu à 
indemnité dans le cadre d¶Xn précédent licenciement. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) IV - L¶agenW bpnpficie, s¶il le demande pendant la période de préavis, du 
dispositif prévu dans le cadre du fonds de sécurisation des parcours professionnels ou dans le cadre des fonds de période de 
professionnalisaWion gprps par le Conseil naWional parWiaire de la formaWion prpYX par l¶annexe XIII du statut du personnel. 
 

Art.  45  -  Le licenciement, mentionné à l¶arWicle 40, d¶Xn secrétaire général intervient sur décision du président après 
accord du bureau. Il doit être précédé d¶Xn entretien. La convocation à cet entretien est signifiée par lettre recommandée 
avec avis de réception qui informe le secrétaire général de l¶objeW de l¶enWreWien. 

La  décision   de  licenciement   du  secrétaire   général due  à  une  perte  de  confiance  mettant  en  cause  le bon 
fonctionnement de l¶pWablissemenW, comporte obligatoirement   l¶pnoncp   de   la   motivation   qui   la fonde.  La  décision  
fait  l¶objeW  d¶Xne  notification  par lettre recommandée avec avis de réception qui doit obligatoirement  indiquer  la date  
à laquelle  le bureau a donné son accord. Elle précise la date d¶effeW de la mesure compte tenu d¶Xn préavis de six mois 
qui prend effet à la date de notification. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Lorsque le licenciement intervient dans les huit mois qui suivent l¶plecWion 
du président de l¶Xn des pWablissemenWs Yisps j l¶arWicle 1er du présent statut, ce préavis est réduit à trois mois sans toutefois 
que le licenciement puisse être initié moins de cinq mois après l¶plecWion. 

En cas de licenciement, il est accordé au secrétaire général une indemnité fixe égale au montant de la rémunération servant 
au calcul de l¶indemniWp telle que définie au I de l¶arWicle 44, multiplié par un coefficient figurant dans le tableau ci-dessous 
:  

Durée de présence dans la fonction C°fficienWs 
< 2 ans 6 
> 2 ans et < 3 ans 9 
> 3 ans 14 
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Au-delà de quatre ans à compter de la titularisation, il est  accordé, en plus de l¶indemniWp fixe, une indemnité 

proportionnelle,  égale  à  la  rémunération  servant  au calcul de l¶indemniWé telle que définie au I de l¶arWicle 44, multipliée 
par le nombre d¶annpes de service au-delà de cinq ans, sans que le nombre d¶annpes retenu pour ce calcul puisse être 
supérieur à douze. 

Lorsque précédemment à sa nomination en qualité de secrétaire général l¶agenW a occupé un autre emploi relevant du 
statut du personnel des chambres de métiers et de l¶arWisanaW, la durée de présence dans ces fonctions est prise en compte à 
raison d¶Xne demi-année par année de service effectuée. Le montant cumulé, de l¶indemniWp fixe, de l¶indemniWp 
proportionnelle et de cette reprise de durée de présence, ne peut être supérieur à vingt-quatre fois la rémunération de base 
calculée dans les conditions visées à l¶arWicle 44. 

Lorsque  le  licenciement  intervient  dans  les  trois  ans qui précèdent le moment où le secrétaire général peut prétendre  
à l¶obWenWion  d¶Xne retraite  à taux plein ou celui où il atteint l¶kge limite pour partir en retraite, le montant cumulé de 
l¶indemniWp, tel que défini à l¶alinpa précédent, ne peut être supérieur à la différence entre la rémunération de base qX¶il 
aurait normalement perçue jXsqX¶j cette échéance et le revenu de remplacement que la chambre sera amenée à lui verser 
au titre de l¶assXrance ch{mage. 

Le secrétaire général bénéficie, s¶il le demande pendant la période de préavis, du dispositif prévu dans le cadre du  
fonds  de  sécurisation  des  parcours  professionnels géré par le Conseil national paritaire de la formation prévu par 
l¶anne[e XIII du statut du personnel. 

Le revenu de remplacement sera versé j l¶issXe du délai d¶aWWenWe réglementaire. 
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CHAPITRE VII : QUESTIONS SOCIALES ET MEDICALES 
 

Art.  46  -  L¶ensemble   des   agents   bénéficie   d¶Xn régime de prévoyance collective obligatoire couvrant les risques 
incapacité - invalidité et décès garantissant aux agents cadres et non cadres le même niveau de garantie exprimé en 
référence au traitement. Ce dispositif d¶assXrance intervient dans le cadre d¶Xn système mutualisé, appuyé sur des garanties 
dont les modalités techniques sont décrites en annexe XVI. 

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) Les agents cadres en ce qui concerne la tranche de traitement inférieure au 
plafond des cotisations du régime général de sécurité sociale bénéficient du régime de prévoyance institué par la convention 
collective de mars 1947.  

La cotisation initiale prise en charge par l¶emplo\eXr correspond  à 1,5 % de la part de rémunération  située dans la 
limite de la tranche A. 

Le complément de cotisation tranche A et tranche B est pris en charge à parts égales enWre l¶agenW et l¶emplo\eXr.  
 

Art.  46  bis  - (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) L¶ensemble des agenWs bpnpficie d¶Xne coXYerWXre en 
complémentaire santé collective et obligatoire mise en place par chaque établissement dans les conditions définies par la 
législation en vigueur. 

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) En cas de cessations de la relation de travail, les agents ainsi couverts 
bénéficient du maintien de cette couverture dans les conditions définies par la législation en vigueur. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Les modaliWps sonW arrrWpes par l¶assemblpe gpnprale de CMA France et 
après consultation des organisations syndicales représentatives. 

Le cahier des charges est transmis aux organisations syndicales représentatives. 
 

Art.  47  -  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  octobre 1946  relative  à  la  médecine  du  travail  et  les  textes pris en 
application sont applicables au personnel des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er. 
 

Art.  48  -  I  -  maladie  ± accident 
En cas de maladie oX d¶accidenW mettant l¶agenW dans l¶impossibiliWp d¶e[ercer ses fonctions, il est de droit mis en congé. 

L¶agenW malade ou accidenté ne peut s¶opposer aux  visites  de  contrôle  auxquelles  pourrait  procéder le médecin choisi 
conformément aux dispositions de l¶arWicle 15. 

L¶agenW en congé pour maladie ou accident bénéficie : 
1)  pendant trois mois de la différence entre ses émoluments et le montant de l¶indemniWp journalière qui lui est 
effectivement versée par la sécurité sociale ; 
2)  pendant les trois mois suivants, de la moitié de cette différence. 

En cas de congés successifs, ces avantages cessent dès qXe l¶agenW totalise, pendant douze mois consécutifs, six mois 
d¶inWerrXpWion de travail pour maladie ou accident ayant donné lieu aux indemnités prévues ci-dessus. Pour déterminer les 
droits de l¶agenW lors de chaque arrêt de travail, il y a lieu de prendre en considération les indemnités versées au titre des 1 
et 2 ci-dessus pendant les douze mois précédant la date dudit arrêt. 

II  -  affection  de longue durée 
L¶agenW atteint d¶affecWion de longue durée, reconnue comme telle par la sécurité sociale, est mis en congé et bénéficie 

pendant trois ans de la différence entre le traitement qX¶il aurait perçu s¶il avait travaillé, y compris le complément attaché 
à la durée de présence de l¶agenW dans l¶pchelon, eW l¶indemniWp journalière qui lui est effectivement versée par la sécurité 
sociale. 

En cas de congés successifs inférieurs à trois ans, ces avantages cessent dqs qXe l¶agenW totalise, pendant six années 
consécutives à compter de la première constatation médicale, trois années d¶inWerrXpWion de travail pour affection de longue 
durée ayant donné lieu aux indemnités prévues à l¶alinpa ci-dessus. 

III  -  conséquence de l¶inapWiWXde physique 
Après trois ans de congés continus ou trois ans de congés successifs  pour  cause  de  maladie  ou  d¶affecWion  de 

longue durée ou accident comptés sur une période de six ans à partir de la première constatation médicale, l¶agenW qui ne 
peut reprendre ses fonctions peut être, en fonction du degré d¶inapWiWXde établi par le médecin du travail, reclassé dans un 
emploi de l¶pWablissemenW comportant des fonctions pouvant lui correspondre, ou licencié pour inaptitude physique ou, 
s¶il en remplit les conditions, admis à la retraite. 

L¶agent qui, avant le terme des trois ans de congé continus ou successifs pour cause de maladie oX d¶affecWion de longue 
durée ou d¶accidenW, fait l¶objet d¶Xn avis d¶inapWiWXde définitive j l¶emploi occupé établi par le médecin du travail   en   
application   des   dispositions   de   l¶arWicle D. 4624-47 du code du travail, peut être reclassé sur un emploi susceptible 
de lui correspondre ou licencié pour inaptitude physique ou, s¶il en remplit les conditions, admis à la retraite. Par ailleurs, 
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l¶agenW qui, avant le terme de ces droits à congé, fait l¶objeW d¶Xn avis d¶inapWiWXde définitive à tout emploi, établi par le 
médecin du travail, en application des dispositions de l¶arWicle D. 4624-47 du code du travail, est licencié pour inaptitude 
physique ou, s¶il en remplit les conditions, admis à la retraite. 

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) A compWer de la demande de reclassemenW de l¶agenW poXr inapWiWXde, 
l¶emplo\eXr a Xn dplai de Wrois mois, poXr proposer Xn reclassemenW j l¶agenW. 

Passé ce délai, si l¶agenW dpclarp inapWe n¶esW pas reclassp oX s¶il n¶esW pas licencip, l¶emplo\eXr lXi Yerse, le WraiWemenW 
correspondanW j l¶emploi qXe celXi-ci occupait et à son positionnement dans la grille indiciaire avant la déclaration 
d¶inapWiWXde pWablie par le mpdecin du travail. 

L¶agent est, le cas échéant, reclassé dans son nouvel emploi à un niveau équivalent de classement et de durée de présence 
dans l¶pchelon. 

En cas de litige sur le point de savoir si l¶emploi offert au titre du reclassement correspond ou non aux aptitudes de 
l¶agenW, la commission paritaire locale dans sa formation comité d¶h\giqne et de sécurité visée à l¶arWicle 54, en présence 
ou sur avis du médecin du travail, est appelée à émettre un avis conformément aux dispositions du même article. 

Dans le cas où la commission détermine que l¶emploi offert au titre du reclassement correspond aux aptitudes de 
l¶agenW et que l¶agenW refuse l¶emploi offert, celui-ci est licencié sans indemnité. 

Dans le cas où la commission  détermine  que l¶emploi offert au titre du reclassement ne correspond pas aux aptitudes 
de l¶agent et que l¶agent refuse l¶emploi offert, celui-ci  est  licencié  et  bénéficie  des  indemnités  de licenciement selon les 
modalités définies à l¶arWicle 44-I-3. 
 

Art.  48  bis  - (Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) L¶emplo\eXr n¶assXre pas de mainWien de salaire le premier 
joXr dX congp de maladie dans les condiWions prpYXes j l¶arWicle 115 de la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances 
pour 2018.  
 

Art.  49  - (Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) Accident  du travail et maladie professionnelle 
L¶agenW  victime  d¶Xn  accident  du  travail ou reconnu en maladie professionnelle,  au  sens  de la législation de la 

sécurité sociale, le mettant temporairement    dans   l¶impossibiliWp    d¶e[ercer   ses fonctions, bénéficie de la différence 
entre l¶inWpgraliWp de ses émoluments et l¶indemniWp journalière qui lui est effectivement  versée  par  la  sécurité  sociale,  
pendant toute la période de congé qui précède soit la reprise des fonctions, soit la consolidation de la blessure telle que 
fixée par la sécurité sociale, soit le décès. 

En cas d¶accidenW du travail entraînant, lors de la consolidation de la blessure, constatation d¶Xne incapacité permanente 
mettant l¶agenW dans l¶impossibiliWp de reprendre ses fonctions, ou en cas de maladie professionnelle entraînant constatation 
d¶Xne incapaciWp permanenWe meWWanW l¶agenW dans l¶impossibiliWp de reprendre ses foncWions, celui-ci bénéficie, sous réserve 
des dispositions de l¶alinpa suivant, du versement d¶Xne indemnité égale à un mois de traitement par année d¶e[ercice des 
fonctions affectée du taux d¶inYalidiWp reconnu par la sécurité sociale, sans que cette indemnité puisse être inférieure à trois 
mois de traitement. 

Dans le cas où l¶agenW visé à l¶alinpa précédent est en état de reprendre un autre emploi au sein d¶Xn des établissements 
mentionnés  à l¶arWicle 1er, aucune indemnité ne lui est due. Toutefois, son nouveau traitement cumulé avec sa pension 
de sécurité sociale ne pourra être inférieur au traitement qX¶il percevrait s¶il avait été maintenu dans son précédent 
emploi. 

En  cas  d¶accidenW  du  travail ou de maladie professionnelle entraînant  le  décès  de l¶agenW, ses ayants droit bénéficient 
du versement d¶Xne indemnité équivalente à trois mois de traitement. 
 

Art.  50  -  Congé de maternité et d¶adopWion  
En cas de maternité ou d¶adopWion, l¶agenW a droit à un congé dans les conditions prévues par la législation de la 

sécurité  sociale  et bénéficie,  pendant  ce congé,  de la différence entre l¶inWpgraliWp de ses émoluments et l¶indemniWp 
journalière qui lui est effectivement versée par la sécurité sociale. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  Des autorisations d¶absence sur justificatif sont accordées pour se rendre 
aux examens médicaux obligatoires prévues par l¶arWicle L. 2122-1 du code de la santé publique dans le cadre de la 
surveillance médicale de la grossesse et des suites de l¶accoXchemenW, s¶ils ne peuvent avoir lieu en dehors des heures 
de service. Ces absences n¶enWravnenW aucune diminution de traitement et sont assimilées à une période de travail effectif 
pour la détermination de la durée du congé annuel. 

Dans les quatre mois suivant la naissance de son enfant, le père bénéficie d¶Xn congé de paternité d¶Xne durée égale à 
celle prévue par la législation sur la sécurité sociale. Il bénéficie pendant ce congé de la différence entre l¶inWpgraliWp de ses 
émoluments et l¶indemniWp journalière qui lui est effectivement versée par la sécurité sociale. 
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Le père dont l¶enfant est hospitalisé ou qui bénéficie d¶Xn congé parental dans les conditions prévues à l¶arWicle 51 peut 
demander le report du délai prévu à l¶alinpa précédent à la fin de l¶hospiWalisaWion de l¶enfanW ou à l¶e[piraWion de la durée 
du congé auquel il pouvait prétendre. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  En sus du congé de paternité, le père, le conjoint de la mère ou la 
personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle a droit au congé de paternité et d'accueil 
de l'enfant en cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance mentionné au précédent alinéa du même article, 
pendant toute la période d'hospitalisation dans une ou plusieurs unités de soins spécialisés, pendant une durée maximale de 
WrenWe joXrs conspcXWifs. Le congp esW pris dans les qXaWre mois sXiYanW la naissance de l'enfanW. L¶agenW bpnpficie pendanW ce 
congp de la diffprence enWre l¶inWpgraliWp de ses pmolXmenWs eW l¶indemniWp joXrnaliqre qXi lXi est effectivement versée par la 
spcXriWp sociale. L¶agenW bpnpficianW de ce congp en informe son emplo\eXr sans dplai en WransmeWWanW Xn docXmenW jXsWifianW 
de cette hospitalisation. 

Pour les agents contractuels, le bénéfice des indemnisations   mentionnées   aux   alinéas   précédents n¶esW ouvert 
qX¶aprqs un an de service. 
 

Art.  51  -  Congé parental d¶pdXcaWion 
I  -  Pendant la période de trois ans qui suit l¶e[piraWion du congé  de maternité  ou d¶adopWion  d¶Xn  enfant  de moins 

de trois ans, tout agent titulaire  ou contractuel et ayant une année de durée de présence à la date de la naissance de 
son enfant ou de l¶acWe d¶adopWion, a droit, pour une durée maximale de trois ans, soit de bénéficier d¶Xn congé parental 
d¶pdXcaWion sans traitement, soit de réduire sa durée de travail en application d¶Xn pourcentage choisi entre 50 % et 90 % 
du temps complet pratiqué dans son établissement. Cette possibilité est offerte au père ou à la mère, ainsi qX¶j l¶Xn des 
adoptants. 

Le congé parental et la période d¶acWiYiWp à temps partiel ont une durée initiale d¶Xn an au plus. Ils peuvent être 
prolongés  deux  fois  pour  prendre  fin,  au  plus  tard, au terme de la période  de trois ans définie à l¶alinpa ci-
dessus, quelle que soit la date de leur début. Toutefois, en ce qui concerne le personnel enseignant, et par dérogation aux 
dispositions ci-dessus, le terme du congé parental demandé ou la période d¶acWiYiWp à temps partiel sera avancé ou retardé 
afin qX¶il corresponde au début de l¶annpe scolaire le plus proche. En conséquence, la durée réelle du congé pourra être 
inférieure à un an ou supérieure à trois ans. 

En cas de maladie, d¶accidenW  ou de handicap  graves de l¶enfanW, appréciés selon des modalités définies par décret 
en conseil d¶EWaW prévu par la loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille, le congé parental et la période 
d¶acWiYiWp à temps partiel prennent fin au plus tard une année après les dates limites définies à l¶alinpa ci-dessus, quelle 
que soit la date de leur début. 

L¶agenW doit informer le président de son établissement, selon la procédure prévue à l¶arWicle 6, du point de départ et de 
la durée de la période pendant laquelle il entend bénéficier des dispositions du présent article. 

Lorsque cette période suit immédiatement le congé de maternité ou le congé d¶adopWion, cette demande doit parvenir 
au moins cinq semaines avant le terme dudit congé. Dans les autres cas, l¶informaWion doit être donnée trois mois au moins 
avant le début du congé parental d¶pdXcaWion ou de l¶acWiYiWp à temps partiel. L¶agenW contractuel ne peut être réemployé 
au terme du congé parental qX¶aXWanW que la durée restant à courir du contrat le permet eW qX¶il en formule la demande par 
lettre recommandée au plus tard un mois avant ce terme. A défaut d¶Xne telle demande, l¶agenW est considéré comme étant 
en abandon de poste. 

Lorsque l¶agenW entend prolonger son congé parental d¶pdXcaWion ou sa période d¶acWiYiWp à temps partiel, il doit 
avertir le président de son établissement de cette prolongation, selon la même procédure, au moins trois mois  avant  le 
terme  initialement  prévu  et l¶informer, le  cas  échéant,  de  son  intention,  soit  de  transformer le congé parental en 
activité à temps partiel, soit de transformer l¶acWiYiWp à temps partiel en congé parental. L¶agenW, éventuellement recruté 
pour remplacer un agent bénéficiaire du présent article, est soumis aux dispositions de l¶arWicle 2. 

II - En cas de décès de l¶enfanW ou de diminution importante des ressources du ménage : 
a)  l¶agent  bénéficiaire  du congé  parental  d¶pdXcaWion  a le droit, avant le terme de celui-ci, soit de reprendre son 
activité initiale, soit d¶e[ercer son activité à temps partiel ;  
b)  l¶agenW  exerçant  à  temps  partiel  pour  élever  son enfant a le droit de reprendre son activité initiale ou un 
emploi équivalent. 

L¶agenW doit adresser une demande motivée au président de  son  établissement,   selon  la  procédure  prévue  à l¶arWicle 
6, deux mois au moins avant la date à laquelle il entend bénéficier des présentes dispositions. 

III  -  A  l¶issXe  du  congé  parental  d¶pdXcaWion  ou  de la  période  d¶e[ercice  de  son  activité  à  temps  partiel ou 
dans les deux mois qui suivent la demande motivée de reprise de l¶acWiYiWp initiale, l¶agenW retrouve son précédent emploi 
ou un emploi similaire assorti d¶Xne rémunération au moins équivalente. 
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IV - L¶agenW en congé parental d¶pdXcaWion ou qui travaille à temps partiel pour élever un enfant ne peut exercer, par 
ailleurs, aucune activité professionnelle. L¶agenW en congé parental d¶pdXcaWion ne bénéficie pas, pendant cette période, 
d¶aYancemenW d¶pchelon. L¶agenW qui travaille à temps partiel est soumis aux dispositions de l¶anne[e IX en ce qX¶elles 
ont de non contraires au présent article. 
 

Art.  52  -  Par    indemnité    journalière    visée    aux articles précédents, il y a lieu d¶enWendre l¶indemniWp représentative 
de perte de traitement. En tout état de cause, le total de cette indemnité et de celle versée par l¶pWablissemenW ne peut 
être supérieur au traitement qX¶aXraiW perçu l¶agenW s¶il aYaiW travaillé normalement pendant la période considérée. 
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CHAPITRE VIII : COMMISSIONS PARITAIRES 
 

Art.  53  -  Il est institué dans chacun des établissements mentionnés  à  l¶arWicle  1er     une  commission  paritaire locale 
(CPL). 

Chaque collège comprend trois membres lorsque l¶pWablissemenW a moins de trente agents, quatre membres lorsque 
l¶pWablissemenW a entre trente et cent agents et six membres lorsque l¶pWablissemenW a plus de cent agents. 

Par dérogation à l¶alinpa précédent, lorsque l¶pWablissemenW comporte des sections départementales, chaque collège 
comprend, en fonction du nombre de sections départementales, le nombre de membres suivant :  
 
(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) 
 

  
NOMBRE DE SECTIONS 

DÉPARTEMENTALES 

  
NOMBRE TOTAL DE 

MEMBRES PAR COLLÈGE 
  

2 
  
6 

  
3 

  
6 

  
4 

  
6 

  
5 

  
6 

  
6 

  
6 

  
8 

  
8 

  
9 

  
9 

  
10 

  
10 

  
11 

  
11 

  
12 

  
12 

  
13 

  
13 

 
Sont pris en compte pour le calcul de l¶effecWif : 

- les agents occupant un emploi permanent ; 
- les agents mis à disposition ou en détachement dans l¶organisme ; 
- les agents sous contrat à durée déterminée, sauf s¶ils remplacent un agent absent ou dont le contrat est suspendu ; 
-  les agents sous contrat à durée indéterminée.  

Lorsque le nombre d¶agenWs de la chambre est inférieur à quatre, le collège salarié est composé de l¶ensemble du 
personnel et le collège employeur est composé d¶Xn nombre égal de membres. 

Sont également compris dans les effectifs les agents soumis à un contrat de droit privé passé en application d¶Xne 
politique de l¶emploi définie par le code du travail. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) Le collège employeur est nommé par le bureau. Il compte parmi  ses  
membres  le  président  ou  son  représentant et le secrétaire  général ou son représentant  ou, en ce qui  concerne  CMA 
France,  le  directeur  général  ou son représentant, ainsi que des membres titulaires ou suppléants, choisis par le bureau 
parmi les membres élus de l¶pWablissemenW. 

Les membres titulaires et suppléants du collège salarié sont élus au scrutin proportionnel de liste à la  plus forte 
moyenne  avec  préférence  syndicale  au  premier  tour, dans les conditions définies à l¶anne[e V. 

L¶plecWion a lieu suivant les modalités prévues à l¶anne[e V. Toutefois, en cas de carence renouvelée de candidature, une 
commission de concertation est installée par substitution à la commission paritaire locale. Le collège salarié est composé 
des deux agents les plus jeunes et des deux agents les plus âgés à la date de la mise en place de la commission. Le collège 
employeur est composé d¶Xn nombre égal de membres. Le secrétaire général adjoint ne peut être membre du collège 
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salarié de la commission de concertation. La commission de concertation exerce les fonctions de la commission 
paritaire locale prévue à l¶arWicle 54 pour la durée du mandat restant à courir. 

La commission paritaire locale est renouvelée en même temps que la commission paritaire nationale mentionnée à 
l¶arWicle 56. Les membres de l¶Xn et l¶aXWre collège sont renouvelables. Le mandat des membres du collège salarié est 
cumulable avec celui de délégué syndical. 

Si, avant l¶e[piraWion de son mandat, l¶Xn des membres de la commission se trouve dans l¶impossibiliWp de l¶e[ercer, 
il est remplacé par le premier  dans l¶ordre de présentation des suppléants jXsqX¶aX renouvellement de la commission 
paritaire locale. Les membres du collège salarié siègent jXsqX¶j l¶plecWion de leurs successeurs. Les membres du 
collège employeur sont nommés par le premier bureau qui suit le renouvellement de la chambre. Pour les membres du 
collège salarié, le suppléant  est alors remplacé par le premier candidat non élu de la même liste. Pour les membres du 
collège employeur, le bureau pourvoit au remplacement du suppléant devenu titulaire. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) En cas de démission de l'ensemble des membres du collège salarié de 
la commission, immédiatement et sans délai, une nouvelle élection est organisée. 
 

Art. 54 - La commission paritaire locale siège en formation ordinaire ou en tant que comité d¶h\giqne et sécurité. 

I.  Dans sa formation ordinaire, la commission paritaire locale est obligatoirement consultée sur : 

-  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -  JORF du 04 novembre 2020) la lisWe des agenWs bpnpficiaires de l¶abondemenW prpYX aX 
dernier alinpa de l¶arWicle 16 dX sWaWXW dX personnel dresspe par le PrpsidenW de l¶pWablissemenW ;  

-  l¶plaboraWion  du règlement des services, ainsi que ses modifications. Son avis est transmis au bureau et à la 
commission paritaire nationale visée à l¶arWicle 56 ; 

- (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020) l¶e[pcXWion du plan de développement des compétences annuel 
de l¶pWablissemenW, les actions prioritaires de professionnalisation et les demandes individuelles de formation ainsi que 
sur le projet de plan à venir ; 

- les modalités de mise en °XYre de la journée de solidarité prise en application de la loi n°2004-626 du 30 juin 
2004 modifiée ; 

- les compléments éventuellement apportés à la grille d¶pYalXaWion applicables dans les établissements mentionnés 
j l¶arWicle 1er, conformément aux dispositions de l¶arWicle 16. 

La commission paritaire locale peut également être consultée sur les questions relatives à la durée et à l¶ampnagemenW 
du temps de travail, le suivi et le bilan des mesures prises à cette fin. 

Dans sa formation ordinaire, la commission paritaire locale est informée sur : 
-  les avancements et les promotions intervenus ainsi que les projets de créations et modifications apportées au 

tableau nominatif des emplois de l¶pWablissemenW ; 
-  le bilan social de l¶annpe écoulée établi selon le modèle type défini j l¶anne[e XVII qui précise notamment 

l¶pYolXWion globale des emplois permanents et non permanents et les masses salariales correspondantes, ainsi que la 
répartition des agents dans les classes 1, 2 ou 3 conformément  aux dispositions de l¶arWicle 18. Le bilan social précise 
par ailleurs les perspectives d¶pYolXWion des emplois sur l¶annpe à venir. 

Les membres de la commission paritaire locale sont destinataires  des budgets prévisionnels  et rectificatifs, des budgets 
exécutés, notamment dès leur adoption des comptes financiers portant création de centre de formation de la chambre et, 
lorsqX¶ils existent, de son ou de ses centres de formation, des comptes rendus d¶assemblpe générale de l¶pWablissemenW et 
des comptes-rendus du conseil de perfectionnement. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La Commission pariWaire locale esW informpe de l¶pWaW de sXiYi des entretiens 
professionnels réalisés chaque année. 

II.  LorsqX¶elle siège en sa formation de comité d¶h\giqne et sécurité, la commission paritaire locale connaît des questions 
relatives : 

-  à  l¶obserYaWion  des  prescriptions  législatives  et réglementaires en matière d¶h\giqne et sécurité ; 
- aux  projets  d¶ampnagemenWs,  de  construction  et d¶enWreWien des bâtiments au regard des règles d¶h\giqne et de 

sécurité ; 
-  aux mesures prises en vue de favoriser la prévention des risques professionnels ; 
-  aux mesures prises en vue de favoriser l¶adapWaWion des postes de travail, notamment pour les personnes 

handicapées ; 
-  à la formation des agents en matière d¶h\giqne et de sécurité. 

Dans ce cadre, la commission est obligatoirement consultée sur l¶plaboraWion du règlement d¶h\giqne et de sécurité 
applicable dans les services de l¶pWablissemenW ainsi que sur ses modifications.  Son avis est transmis au bureau. 
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En cas de litige, elle est obligatoirement consultée sur le point de savoir si l¶emploi proposé j l¶agenW au titre du 
reclassement professionnel prévu au III de l¶arWicle 48 lui correspond. 

Elle connaît chaque année, du rapport relatif à l¶pYolXWion des risques professionnels  dans l¶pWablissemenW  et formule un 
avis. 

LorsqX¶elle délibère en tant que comité d¶h\giqne et sécurité, la commission s¶adjoinW le coordinateur sécurité de 
l¶pWablissemenW et le médecin du travail. 

Les membres de la commission  ont, dans le cadre de leurs responsabilités en matière d¶h\giqne et sécurité, un droit d¶accqs 
aux locaux pour les missions ainsi accomplies dans  le  cadre  d¶Xne  délégation  paritaire  qui  peut,  le cas échéant, être 
assistée du médecin du travail ou du coordinateur sécurité. 

La commission procède à une enquête à l¶occasion de chaque accident survenu sur les lieux du travail ou de chaque maladie 
professionnelle ou à caractère professionnel. L¶enqXrWe est conduite par deux membres de la commission désignés par 
chacun des collèges. Ils peuvent s¶adjoindre   le  médecin   du  travail.   La  commission est tenue informée des conclusions 
de chaque enquête et des suites qui leur ont été données. 

Les avis émis par la commission en tant que comité d¶h\giqne et sécurité sont consignés sur un registre spécifique dont la 
communication est de droit à tout membre de l¶pWablissemenW. 

Les  membres  représentants  du  personnel  compétents en matière d¶h\giqne et sécurité bénéficient au cours de leur 
mandat d¶Xne formation d¶Xne durée minimale de cinq jours dispensée par un organisme habilité. 

 
Art. 54 bis - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) Chaque employeur met à jour dans un document unique les 

résultats de l'évaluation des risqXes poXr la sanWp eW la spcXriWp des agenWs de l¶pWablissemenW. Ce docXmenW esW mis j joXr 
conformpmenW aX[ disposiWions de l¶arWicle R. 4121-2 du code du travail. 

Ce document est présenté à la commission paritaire locale siégeant en tant que comité d'hygiène et de sécurité pour 
l¶pWablissemenW dX programme annXel de prpYenWion des risqXes professionnels. 

Le document unique d'évaluation des risques est tenu à la disposition des agents. 
 

Art.  55  -  Le président de l¶pWablissemenW ou à défaut le représentant qX¶il désigne, préside la commission paritaire 
locale. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020) Le secrétaire général ou le directeur général, en ce qui concerne 
CMA France, organise le secrétariat de la commission paritaire locale. 

La commission paritaire locale dans sa formation ordinaire est convoquée au moins une fois par semestre par son président. 
LorsqX¶elle siège dans sa formation de comité d¶h\giqne et de sécurité, elle doit se réunir une fois par trimestre. Dans 
la limite de deux réunions annuelles supplémentaires, elle peut être convoquée à la demande écrite de plus de la moitié 
des représentants  titulaires des salariés, dans un délai de deux mois à compter de la demande. En cas d¶absence, les 
membres titulaires sont remplacés par des membres suppléants. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020) Une autorisation d¶absence est accordée aux représentants élus du 
personnel pour participer aux réunions de la commission sur présentation de leur convocation. La durée de cette 
aXWorisaWion comprend la dXrpe de la rpXnion, Xn Wemps pgal j ceWWe dXrpe poXr permeWWre aX[ inWpressps d¶assXrer la 
préparation et le compte ± rendu des travaux aux salariés, ainsi que les délais de trajet par le moyen de transport le plus 
rapide donnant lieu à remboursement. 

Dans le cadre du temps dont ils disposent, les représentants du personnel peuvent utiliser le local des organisations syndicales quand 
il e[isWe. Dans les aXWres cas, l¶organisme meW poncWXellemenW j leXr disposiWion Xne salle de rpXnion. 

La commission paritaire locale établit son règlement intérieur qui fixe ses modalités de fonctionnement notamment en ce qui 
concerne les délais de convocation, la fi[aWion de l¶ordre dX joXr, la YprificaWion dX qXorXm de présence et les modalités 
d¶pWablissement eW d¶approbaWion dX procqs-verbal dont le projet doit être communiqué dans un délai maximum de trois semaines 
aux membres de la commission. 

L¶ordre du jour est fixé par le président en incluant les questions entrant dans les compétences de la commission et proposées par 
ses membres selon les modalités définies par le règlement intérieur de la commission paritaire locale. Sauf urgence, les convocations,  
accompagnpes de l¶ordre dX joXr eW d¶Xne noWe de prpsenWaWion poXr chacXne des qXesWions inscriWes j l¶ordre dX joXr, doiYenW être 
adressés au plus tard huit jours avant la réunion. Les délégués syndicaux, qui ne sont pas membres de la commission sont invités à 
WiWre d¶obserYaWeXr, dans la limiWe d¶Xn par organisaWion s\ndicale non reprpsenWpe j parWiciper  j ceWWe  rpXnion.  Ils onW voix  
consultative et faculté de proposition. Les délégués syndicaux sont destinataires des convocations et des documents relatifs à la 
réunion. Dans ce cas précis, seul le temps passé en réunion est pris en compte comme temps de décharge syndicale. 

Le prpsidenW de la commission pariWaire locale inYiWe, en qXaliWp d¶e[perW, WoXWe personne propospe par Xn membre de la commission 
donW la prpsence esW npcessaire aX YX des poinWs inscriWs j l¶ordre dX joXr. 
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S¶il esW procpdp j Xn YoWe, celXi-ci a lieX j main leYpe. ToXWefois, j la demande de l¶Xn des membres WiWXlaires, le YoWe a lieX j 
bulletin secret. En cas de partage des voix, il est établi un procès-verbal précisant les positions de chacun des deux collèges. 
 

Art. 56 - Il est constitué une commission paritaire nationale comprenant six présidents de chambres de métiers et de 
l¶arWisanat et six représentants du personnel. Les représentants du personnel comprennent trois représentants pour chacun 
des deux groupes de catégories suivants : 

1  -  secrétaires  généraux  adjoints,  cadres  supérieurs, cadres ; 
2  -  personnel de maîtrise, techniciens et employés. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020) Les présidents sont désignés par CMA France,  à raison de six titulaires 
et six suppléants, y compris le président de la commission du personnel instituée par le règlement intérieur de CMA France. 

Les douze représentants du personnel sont élus à raison de six titulaires et six suppléants. L¶plecWion a lieu suivant les 
modalités prévues à l¶anne[e VI. 

Un représentant des secrétaires généraux siège également à la commission paritaire avec voix consultative et faculté de 
proposition. Ce représentant et son suppléant sont désignés par la commission consultative mixte. Cette représentation 
est assurée suivant les modalités prévues à l¶anne[e VII. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020) Les membres de la commission paritaire nationale sont désignés ou 
élus au plus tard six mois après la mise en place du nouveau bureau de CMA France. 
 

Art.  57 -  Aucun membre de la commission paritaire nationale ne peut siéger sur des questions relatives à un litige 
intéressant l¶pWablissemenW auquel il appartient. Si le suppléant ne peut siéger pour les mêmes raisons, la composition de 
l¶aXWre collège est réduite d¶aXWanW. 

Les membres des commissions paritaires siègent valablement jXsqX¶j l¶plecWion et à la désignation des nouveaux 
membres. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) Si avant l¶e[piraWion de son mandat, l¶Xn des membres de la commission 
se trouve dans l¶impossibiliWp d¶e[ercer son mandat, un suppléant est nommé titulaire jXsqX¶aX renouvellement  de  la  
commission  paritaire  nationale. Pour les membres  du collège salarié, le suppléant  est alors remplacé  par le premier  
candidat  non élu de la même liste. Pour les membres  du collège employeur, le président  de CMA France  pourvoit 
au remplacement du suppléant devenu titulaire en désignant l¶Xn des membres de la commission du personnel. 
 

Art.  58  -  Sous réserve des dispositions applicables à la commission consultative mixte mentionnée à l¶anne[e VII, 
la commission paritaire nationale : 

-  propose, conformément  aux dispositions  de l¶arWicle 22, la valeur du point ; 
-  étudie,   conformément    à   l¶arWicle    76,   toutes modifications éventuelles au présent statut et à ses 

annexes. Après deux inscriptions à l¶ordre du jour et examen, toute question n¶a\anW pas faiW l¶objeW d¶Xn accord des 
deux collèges peut être transmise en commission paritaire nationale instituée par la loi du 10 décembre 1952. Cette 
transmission fait apparaître la position des deux collèges ; 

-  peut proposer au vu du rapport annuel de l¶obserYaWoire national des emplois et de l¶e[amen du bilan 
social des chambres, la création ou la modification des emplois types énoncés à la grille nationale des emplois repères du 
personnel ; 

-  peut demander à l¶obserYaWoire national des emplois des études sur toute question intéressant l¶emploi dans 
les établissements mentionnés à l¶arWicle 1er; 

-  examine les dispositions du règlement des services et leurs modifications telles que précisées à l¶arWicle 1er. 
Dans  le  cas  où  elle  constate  qX¶Xne  disposition  est contraire  au  présent  statut,  la  commission  paritaire nationale est 
compétente pour demander  à l¶pWablissemenW concerné de la mettre en conformité ; la réalité de cette mise en conformité 
est portée à l¶ordre du jour de la prochaine réunion qui en constate l¶effecWiYiWé ; à défaut de réunion de la commission 
paritaire nationale dans un délai de deux mois à compter de la constatation de la disposition  irrégulière,  l¶pWablissemenW  
concerné communique  la  disposition  régularisée  au  secrétariat de la commission qui l¶adresse sans délai à chacun des 
collèges. Dans un délai d¶Xn mois à compter de la réception, chaque  membre  de  la  commission  peut  indiquer  au 
secrétariat s¶il s¶oppose à la validation des dispositions régularisées. Si la mise en conformité n¶est pas effective dans les 
délais demandés, la commission paritaire nationale saisit le ministre chargé de la tutelle ; 

-   peut être amenée, en accord avec les deux parties à décider d¶assXrer une mission de médiation en cas de 
litige relatif aux situations individuelles ou collectives des agents. Dans le cas d¶Xn litige relatif à une situation individuelle, 
la médiation ne peut être décidée dès lors qX¶il y a engagement d¶Xne procédure disciplinaire. Pour assurer cette mission, 
la commission paritaire nationale désigne un membre de chacun des deux collèges. Ces derniers se rendent dans 
l¶pWablissemenW concerné par le litige, afin de chercher une solution de conciliation.  Ils en rendent compte aux 
membres de la commission paritaire lors de sa plus prochaine réunion. 
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La commission est informée de la politique et de la situation générale du secteur de l¶arWisanaW. 
 

Art.  59  - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   La commission paritaire nationale est présidée par le président 
de CMA France ou en cas d¶emprchemenW, par  le  directeur  général  de  CMA France. CMA France organise le 
secrétariat de la commission paritaire nationale. 

La  commission  paritaire  nationale  tient  une  réunion par trimestre. En cas de besoin, elle peut se réunir sur demande 
de la moitié de ses membres. 

En cas d¶absence d¶Xn membre titulaire, il est remplacé par un des membres suppléants. 
Une  autorisation  d¶absence  est  accordée  aux représentants élus par le personnel pour participer aux réunions de la 

commission sur présentation de leur convocation. La durée de cette autorisation est calculée en tenant compte de la durée 
prévisible de la réunion, augmentée d¶Xn temps égal à cette durée, afin de mettre les intéressés en mesure d¶en assurer la 
préparation et l¶informaWion de leurs mandants auxquels s¶ajoXWenW les délais de trajet par le moyen de transport le plus 
rapide donnant lieu à remboursement. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) A cette fin, CMA France met une salle de réunion à la disposition des 
représentants du personnel, sur leur demande. 

La commission paritaire nationale établit son règlement intérieur qui fixe ses modalités de fonctionnement notamment 
en ce qui concerne les délais de convocation, la fixation de l¶ordre du jour, la vérification du quorum de présence et les 
modalités d¶pWablissemenW et d¶approbaWion du procès-verbal. 

L¶ordre du jour est fixé par le président en incluant les questions entrant dans les compétences de la commission et 
proposées par ses membres, selon les modalités définies par le règlement intérieur. Sauf urgence, les convocations, 
accompagnées de l¶ordre du jour doivent être adressées au plus tard quinze  jours avant la réunion.  Une note de 
présentation pour chacune des questions inscrites à l¶ordre du jour est communiquée à chaque membre de la commission 
au plus tard huit jours avant le début de la réunion. 

Le président de la commission paritaire nationale invite, en qualité d¶e[perW, toute personne proposée par un membre 
de la commission dont la présence est nécessaire au vu des points inscrits à l¶ordre du jour. 

Les représentants du ministère chargé de l¶arWisanaW assistent de droit aux réunions de la commission paritaire nationale 
définie à l¶arWicle 56. 

S¶il est procédé à un vote, celui-ci a lieu à main levée. Toutefois, à la demande de l¶Xn des membres de la commission, 
le vote a lieu à bulletin secret. Le président ne prend pas part au vote. En cas de partage des voix, il sera établi un 
procès-verbal précisant les positions de chacun des deux collèges. 

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Les avis émis par la commission paritaire nationale sont transmis à ses membres 
ainsi que, pour information, au ministre chargé de l¶arWisanaW. 
 

Art.  60  - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   Il  est  créé  un  observatoire  national  des emplois placé 
auprès de CMA France. Il est composé paritairement de six présidents de chambre de métiers et de l¶arWisanaW désignés 
par le bureau de CMA France et de six représentants des organisations syndicales représentatives,  en  respectant  leur  
représentation  au sein de la commission paritaire nationale instituée en application de la loi du 10 décembre 1952 dite 
CPN 52. 

 

Un représentant des secrétaires généraux désigné par le syndicat des secrétaires généraux le plus représentatif participe 
aux travaux de l¶obserYaWoire. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Il est présidé par le président de CMA France ou son représentant. 
Il a pour mission : 

-  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  de réaliser les études statistiques et prospectives relatives à l¶emploi 
dans les établissements mentionnés à l¶arWicle 1er  à la demande de CMA France ou à la demande de la commission paritaire 
nationale visée à l¶arWicle 56. L¶obserYaWoire présente chaque année, à l¶assemblpe générale de CMA France et à la 
commission susvisée, un état statistique annuel des effectifs des personnels ainsi qX¶Xne synthèse des bilans sociaux des 
établissements mentionnés à l¶arWicle 1er  permettant de suivre l¶applicaWion du statut ; 

-  de formuler des propositions pour la mise en place de s\sWqmes d¶informaWion permettant d¶harmoniser les données 
recueillies pour chacun des établissements ; 

- d¶plaborer les méthodes techniques nécessaires à la bonne connaissance de l¶emploi public et à la gestion 
prévisionnelle des emplois et en assurer la diffusion dans les services et établissements concernés ; 

-  de réaliser les études et formuler des propositions sur les évolutions des métiers, des fonctions et des compétences 
à prendre en compte pour l¶pWablissemenW de la grille des emplois repères ; 

-  d¶idenWifier les aires de mobilité professionnelle ; 
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- (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -  JORF du 04 novembre 2020)   d¶rWre destinataire des avis de vacances d¶emploi au sein du 
réseau, diffusés par CMA France. 

-  (Avis CPN 52 du du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020)  d¶rWre desWinaWaire, poXr informaWion, des aYis j l¶arWicle 2 ter de 
l¶anne[e XII, des commissions ad hoc. 

En application de l¶aYanW-dernier alinéa de l¶arWicle 16, les compléments  apportés  à la grille  d¶pYalXaWion  prévue à 
l¶anne[e XI sont portés à la connaissance de l¶obserYaWoire national des emplois.  
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CHAPITRE IX : DISCIPLINE 
 

Art. 61 - Toute faute commise par un agent dans l¶e[ercice ou j l¶occasion de l¶e[ercice de ses fonctions l¶e[pose à 
une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale. 

Les sanctions disciplinaires sont : 
-  sanctions du premier degré : 

�  l¶aYerWissemenW ; 
�  le blâme avec inscription au dossier. 

Le blâme est effacé automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune autre sanction n¶esW intervenue pendant 
cette période. 

-  sanctions du deuxième degré : 
�  le déplacement d¶office sans changement de résidence administrative ; 
�  l¶e[clXsion   temporaire   de   fonction   d¶Xne   durée maximale de quinze jours ; 
�  le déplacement d¶office avec changement de résidence administrative ; 
�  le report d¶aYancemenW d¶pchelon pour une durée de un à trois ans. 

Le report d¶aYancemenW d¶pchelon peut également être prononcé à titre de sanction complémentaire d¶Xne sanction du 
deuxième degré. 

L¶e[clXsion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération,  peut être assortie d¶Xn sursis total ou 
partiel.  L¶inWerYenWion  d¶Xne  sanction  disciplinaire du deuxième  ou troisième  degré pendant  une période de cinq 
ans après le prononcé de l¶e[clXsion temporaire entraîne la révocation du sursis. 

-  sanctions du troisième degré : 
�  l¶abaissemenW d¶pchelon ; 
�  la mise à la retraite d¶office, pour les agents remplissant les conditions d¶annXiWps et les conditions d¶kge; 
�  la révocation. 

Les sanctions disciplinaires applicables aux agents contractuels sont les suivantes : 
- les sanctions du premier degré ; 
- l¶e[clXsion  temporaire  de fonctions  avec retenue de traitement pour une durée de un jour à un mois ; 
- le licenciement sans préavis ni indemnités.  

 
Art.  62  -  Les sanctions du premier degré sont prononcées par le président. 
Les autres sanctions sont prises par le président après consultation du bureau qui prend connaissance de l¶aYis du 

conseil de discipline mentionné à l¶arWicle 65. Si la sanction concerne un secrétaire général, la décision du président 
est prise après accord du bureau. 
 

Art.  63  -  L¶agenW à l¶enconWre duquel une procédure disciplinaire est engagée en est avisé par lettre signée du  
président  de  l¶pWablissemenW  suivant  la  procédure prévue par l¶arWicle 6. Cette lettre informe l¶agenW de son droit à avoir 
communication de l¶inWpgraliWé de son dossier. 

Lorsque la sanction envisagée est une sanction du deuxième  ou  troisième  degré,  la  lettre  d¶informaWion visée au 
présent article doit être notifiée dans les huit jours suivant la consultation du bureau. Cette lettre mentionne le droit de 
l¶agenW à être entendu par le bureau de l¶pWablissemenW et à être assisté des conseils de son choix dont le nombre est fixé au 
maximum à trois. 

L¶agenW  informe  le  président  de  l¶pWablissemenW  des noms  et  qualités  de  ses  conseils.  Dans  le  cas  où les défenseurs 
choisis sont des agents de l¶Xn des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er, ils bénéficient des autorisations  d¶absences  
nécessaires  à l¶assisWance de l¶agenW, sans perte de traitement. 
 

Art.  64  -  La  décision  du  président  infligeant  une sanction du premier degré est notifiée j l¶agenW, dans les conditions 
prévues à l¶arWicle 6, au plus tôt quinze jours suivant l¶enYoi de la lettre relative à l¶engagemenW des poursuites mentionnées 
à l¶arWicle 63. Cette notification doit mentionner les voies et délais de recours. 

 
Art.  65  -   1.  Il est créé, au plan national, un conseil de discipline  chargé  de donner  un avis sur les suites qui lui 

paraissent devoir être réservées à la procédure disciplinaire engagée. 
2.  Le conseil de discipline comprend : 

�  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -  JORF du 04 novembre 2020)  deux présidents de chambres de métiers et de l¶arWisanaW, membres 
titulaires, et deux présidents de chambre de métiers et de l¶arWisanaW, membres suppléants, désignés par le bureau de CMA 
France ; 

� deux représentants  du personnel,  membres  titulaires ou suppléants de la commission paritaire nationale 
mentionnée à l¶arWicle 56. 
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3. Les représentants du personnel sont choisis pour chaque affaire par le collège des représentants du personnel de la 
commission paritaire nationale visée au quatrième alinéa de l¶arWicle 56. Ils doivent appartenir à une catégorie au moins 
égale à celle de l¶agenW objet de la procédure, l¶Xn des deux représentants devant, si possible, relever de la même 
catégorie que lui. Ils ne peuvent avoir été frappés d¶aXcXne sanction relevant du conseil de discipline. 

4. (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Lorsque l¶affaire concerne un emploi de secrétaire général, un emploi 
de secrétaire général adjoint ou un emploi de directeur (général ou de service) de CMA France, les représentants du personnel 
sont désignés selon les modalités prévues à l¶anne[e VII, article 6. 

5.  La présidence de séance est assurée par le président de chambre de métiers et de l¶arWisanaW le plus âgé. 
6.  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  Le secrétariat du conseil de discipline est assuré par CMA France. 

Celle-ci supporte les frais de fonctionnement dudit  conseil  dans  le cadre  des  dispositions  adoptées par  son  assemblée  
générale.  Les  frais  de  transport de l¶agenW objet de la procédure, ainsi que les frais d¶hpbergemenW, en cas d¶obligaWion 
pour l¶agenW objet de la procédure de rester sur Paris, sont, sur justification, pris en charge par l¶organisme dont il relève, 
conformément à la réglementation en vigueur. Les frais de transport des témoins cités et des conseils ne sont pas 
remboursés. 

 
Art.  66  -   1.  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Le conseil de discipline est saisi par un rapport  

du  président  de  l¶pWablissemenW  dans  les  huit jours suivant la notification de la lettre informant l¶agenW des poursuites 
engagées à son encontre. Le rapport de saisine doit être adressé en six exemplaires. 

2.  Ce rapport doit indiquer clairement les faits reprochés à l¶agenW et préciser les circonstances dans lesquelles ils se 
sont produits. 

3.  Le  secrétariat  du  conseil  de  discipline  convoque l¶agenW concerné quinze jours au moins avant la date de la 
réunion dans les conditions de l¶arWicle 6. La convocation mentionne le droit de l¶agent de présenter des observations écrites 
et orales, de faire état de témoignages écrits et de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix, trois au 
maximum. 

4.  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  L¶pWablissement  dans  lequel  l¶agent  exerce  ses fonctions est 
représenté par son président ou tout élu mandaté  par  le  président.  Il  est  convoqué  dans  les mêmes conditions que 
l¶agenW et peut se faire assister par le secrétaire général ou par le directeur général, en ce qui concerne CMA France, 
et par un conseil. Il peut également présenter des témoignages écrits. 

5.  Le conseil de discipline peut décider, à la majorité des membres présents, de renvoyer à la demande de l¶agenW 
ou de son ou de ses défenseurs l¶e[amen de l¶affaire à une nouvelle réunion. Un tel report n¶esW possible qX¶Xne fois. 

6.  Lorsque  le  conseil  de  discipline  examine  l¶affaire au fond, son président porte, en début de séance, à la 
connaissance  des  membres  du  conseil  les  conditions dans lesquelles l¶agenW objet de la procédure et, le cas échéant, 
son ou ses défenseurs ont exercé leur droit à recevoir communication intégrale du dossier individuel et des documents 
annexes. 

7.  Le  rapport  établi  par  l¶aXWoriWp  ayant  pouvoir disciplinaire et les observations écrites éventuellement présentées 
par l¶agenW font l¶objeW d¶Xne présentation en séance. 

8. Le conseil de discipline prend connaissance des témoignages écrits et peut décider, si besoin, d¶enWendre les témoins. 
9. A la demande d¶Xn membre du conseil, de l¶agenW poursuivi ou de son ou de ses défenseurs, le président peut décider 

de procéder à une confrontation des témoins ou à une nouvelle audition d¶Xn témoin déjà entendu. 
10. L¶agenW et, le cas échéant, son ou ses défenseurs peuvent, à tout moment de la procédure devant le conseil de discipline, 

demander au président l¶aXWorisaWion d¶inWerYenir afin de présenter des observations orales. Ils doivent être invités à 
présenter d¶XlWimes observations avant que le conseil de discipline ne commence à délibérer. 

11.  Le conseil de discipline délibère à huis clos hors de la présence des parties. 
12.  S¶il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les circonstances dans lesquelles les faits se sont produits, le conseil 

de discipline peut, à la majorité des membres présents, demander un complément d¶informaWion. 
13. Le conseil de discipline, au vu des observations écrites produites devant lui et compte tenu des déclarations orales de 

l¶inWpressp et, le cas échéant, au vu des déclarations des témoins ainsi que des compléments d¶informaWion,  émet un avis 
motivé sur les suites qui lui paraissent devoir être réservées à la procédure disciplinaire engagée. 

14.  A cette fin, le président du conseil de discipline met aux voix la sanction susceptible d¶rWre infligée. 
15.  La proposition ayant recueilli l¶accord de la majorité des membres présents doit être motivée et être transmise par le 

président du conseil de discipline au président de l¶pWablissemenW. 
16.  Dans l¶h\poWhqse où aucun avis ne réunit la majorité des membres du conseil de discipline, le conseil est considéré 

comme ayant été consulté. Son président informe alors de cette situation le président de l¶pWablissemenW par un procès-
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verbal motivé. 
17.  Le conseil de discipline doit se prononcer dans le délai de deux mois à compter du jour où il a été saisi par le 

rapport de l¶aXWoriWp ayant pouvoir disciplinaire. Ce délai est porté à trois mois lorsqX¶il est procédé à une demande 
d¶informaWion. 

18.  Les délais sus indiqués sont prolongés d¶Xne durée égale à celle du report des réunions du conseil intervenu en 
application du point 5 du présent article. 

19.  Lorsque  l¶agenW  fait  l¶objeW  de  poursuites  devant une juridiction répressive, le conseil de discipline peut, à la 
demande ou sous réserve de l¶accord du président de l¶pWablissemenW, proposer de différer son avis jXsqX¶j l¶inWerYenWion 
de la décision du tribunal. A défaut, le conseil de discipline doit se prononcer dans les délais précités au point 17. 

20. L¶aYis du conseil de discipline est notifié selon la procédure prévue à l¶arWicle 6 : 
� à l¶agenW intéressé ; 
� au président de l¶pWablissemenW. 

Il est transmis au ministre chargé de l¶arWisanaW. 
 

Art.  67  -  Dès qX¶il en a connaissance, le président de l¶pWablissemenW communique au bureau l¶aYis du conseil de 
discipline et formule une proposition. 

Sous  réserve  des  dispositions  spécifiques  applicables aux secrétaires généraux mentionnées j l¶arWicle 62, la décision 
est prise par le président, après consultation du bureau, au plus tard dans le mois qui suit la transmission de l¶aYis du 
conseil. 

Lorsque   le  président   prononce   une   autre   sanction que celle proposée par le conseil de discipline, il doit l¶informer,  
ainsi que l¶agenW concerné,  des motifs qui l¶onW conduit à ne pas suivre sa proposition. Il procède de même s¶il 
prononce une sanction alors que le conseil de discipline n¶a pas formulé de proposition dans son avis. La décision du 
président est notifiée j l¶agenW dans les conditions prévues à l¶arWicle 6. 
 

Art.  68  -  En  cas  de  faute  grave  commise  par  un agent, qX¶il s¶agisse d¶Xn manquement à ses obligations 
professionnelles oX d¶Xne infraction de droit commun, l¶aXWeXr de cette faute peut être suspendu par le président de 
l¶pWablissemenW qui saisit, sans délai, le conseil de discipline. 

L¶agenW suspendu conserve son traitement. Sa situation doit être définitivement réglée dans le délai de quatre mois. Si 
à l¶e[piraWion de ce délai, aucune décision n¶a été prise par l¶aXWoriWp ayant pouvoir disciplinaire, l¶inWpressp, sauf s¶il est 
l¶objeW de poursuites pénales, est rétabli dans ses fonctions. 

L¶agenW qui, en raison de poursuites pénales, n¶esW pas rétabli dans ses fonctions, peut subir une retenue qui ne peut être 
supérieure à la moitié de son traitement. 
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CHAPITRE X : DISPOSITIONS SPECIALES A CERTAINS EMPLOIS 
 

Art.  69  -  Abrogé. (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 - JORF du 20 décembre 2020)  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) 
Art.  70  -  Un agent à temps plein ne peut enseigner dans un établissement autre que celui dans lequel il exerce qX¶aYec  

l¶accord  du  président,  donné  sur  proposition du secrétaire général après avis du directeur du centre de formation. 
Par dérogation aux dispositions de l¶arWicle 28, les professeurs et professeurs stagiaires ont droit : 

-  au titre des vacances d¶pWp : à un congé de sept semaines incluant les  jours  fériés,  entre  le  1er   juillet  et  le 
15 septembre ; 
-  au titre des vacances d¶hiYer et de printemps : à quatre semaines à répartir sur les mois d¶ocWobre à avril et incluant 

les jours fériés. 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La date exacte des congés est fixée par le président de l¶pWablissemenW Yisp j 

l¶arWicle 1er du présent statut, sur proposition du secrétaire général après avis du directeur du centre de formation avant le 1er  novembre 
de chaque année. Par dérogation aux dispositions des articles 36 et 40, la date d¶effet de la démission ou du départ à la retraite à 
taux plein du professeur peut être soit différée, soit avancée par le président pour correspondre à l¶e[piraWion de l¶annpe scolaire 
éventuellement en cours à la date de la demande de démission ou du départ à la retraite, sans que la prolongation puisse excéder l¶kge 
de 65 ans, date anniversaire. 

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) Les agents visés au présent article en arrêt maladie génèrent des droits à congés 
payés, pris dans la limite de quatre semaines par année scolaire. Ces congés sont reportés après la reprise du travail en fonction des 
npcessiWps dX serYice, aX plXs Ward aX 31 dpcembre de l¶annpe sXiYanWe. 

Art  71  -  L¶aYis   rendu   par  le  service   chargé   du contrôle pédagogique prévu j l¶arWicle R6252-1 du code du travail, 
figure au dossier de l¶agenW. 

Art  72  -  Les dispositions relatives au temps de travail des professeurs sont prévues par l¶anne[e X du statut. 
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CHAPITRE XI : DE LA FORMATION CONTINUE DES AGENTS 
 
    Art.  73 ± I    -  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) Les pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er concoXrenW 
au développement de la formation professionnelle continue de leurs agents. A ce titre, ils financent la formation professionnelle 
continue / ou le plan de développement des compétences de leurs agents dans une proportion qui ne peut être inférieure à celle 
prévue par le code du travail. Pour le financement du plan de développement des compétences, il ne peut être inférieur à 0,6% 
de la masse salariale de l¶établissement. 

 
II ± Abrogé (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 - JORF du 20 décembre 2020)  

Art.  74  -  La   formation    professionnelle    continue des agents des établissements mentionnés à l¶arWicle 1er s¶e[erce 
dans les conditions prévues à l¶anne[e XII. 
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CHAPITRE XII : DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Art.  75-  Le présent  statut s¶appliqXe  au personnel de la chambre de métiers et de l¶arWisanaW d¶Alsace, à l¶e[cepWion 
des articles 12, 15, 17, 19, 22, 23, 24, 39, 48-I et 48-III qui font l¶objeW de dispositions particulières figurant dans le cadre 
du règlement des services de cette compagnie. 

 

Art.  76  -  Tout   projet   de   modification   du   statut du personnel administratif et de ses annexes est, à la demande  
d¶Xn  membre  de l¶Xn  des deux  collèges  ou du  président  de  la commission  paritaire  instituée  par la loi du 10 
décembre 1952, présenté à l¶e[amen de la commission nationale prévue à l¶arWicle 56 préalablement à l¶inscripWion, par le 
président de cette dernière, à l¶ordre du jour de la commission paritaire instituée par la loi du 10 décembre 1952. 
 

Art.  77 -  I  -  Il peut être créé dans chaque établissement comportant  au  moins  quinze  agents  relevant  de l¶arWicle 1er  du 
présent statut, et dans les conditions précisées à son annexe XX, un comité des °XYres sociales alimenté au moyen de 
contributions annuelles calculées, à raison de : 

± dix points d¶indice par agent admis au bénéfice des actions  du comité  des °XYres  sociales,  à la charge de 
l¶pWablissemenW ; 

±  cinq points d¶indice au moins à la charge de chaque agent non cadre admis au bénéfice des actions du comité des 
°XYres sociales ; 

±  sept points d¶indice au moins à la charge de chaque agent cadre admis au bénéfice des actions du comité des 
°XYres sociales. 

L¶adhpsion au comité des °XYres sociales n¶esW pas obligatoire. 
Ce comité des °XYres sociales est destiné à couvrir des dépenses d¶inWprrW social en faveur du personnel telles que 

définies à l¶arWicle 1er   de l¶anne[e XX du statut. Il est constitué sous le régime de l¶associaWion régie par la loi du 1er  

juillet 1901 et géré dans des conditions qui sont précisées dans l¶anne[e XX du statut. 
Les  établissements,   dont  le  personnel   est  inférieur à quinze agents peuvent créer un comité des °XYres sociales 

commun alimenté et géré dans les mêmes conditions avec l¶pWablissemenW dont ils sont géographiquement le plus proche 
au sein de la région administrative. 

Dans les établissements où il existe préalablement à l¶inWrodXcWion de la présente disposition une association du personnel, 
une caisse d¶enWraide ou un comité des °XYres sociales, la structure devra désormais être organisée  et  financièrement  
alimentée  selon  les conditions édictées à l¶anne[e XX du statut. 

En Alsace-Moselle, le comité des °XYres sociales est constitué sous le régime des articles 21 et suivants du code civil local 
maintenus en vigueur par l¶arWicle 7 de la loi du 1er juin 1924. 
 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - JORF 13 septembre 2018) II. - En dehors des actions couvertes par l¶objeW du comité  des  °XYres  
sociales,  quand  il  est  créé,  seuls les avantages locaux suivants peuvent être de manière limitative,  dans  le  respect  de  la  
réglementation  qui leur est applicable, maintenus ou mis en place dans les établissements mentionnés à l¶arWicle 1er : titres 
restaurant, cadeaux de Noël enfants, supplément familial et voiture de fonction. Toute autre disposition ne peut être 
maintenue ou mise en place qX¶aprqs accord de la commission paritaire nationale visée à l¶arWicle 56. 
 

Art.  78  -  Les  modalités   d¶enWrpe   en  vigueur  des présentes dispositions sont précisées en annexe XIX. 
 

Art.  79  - (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - JORF 13 septembre 2018) A compter du premier jour du mois suivant la publication de 
l¶aYis de la commission pariWaire naWionale aX Journal officiel, les échelles indiciaires du niveau 1 de la catégorie employé 
sont supprimées. Les agents qui y sont positionnés sont reclassés au niYeaX 2 de ceWWe mrme caWpgorie j l¶indice pgal oX 
immpdiaWemenW sXpprieXr aX minimXm dans sa classe d¶origine. Les agenWs conserYenW le bpnpfice de leXr ancienneWp.  

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) A compter du premier jour dX mois sXiYanW la pXblicaWion de l¶aYis de la 
commission paritaire nationale au Journal officiel, les indices inférieurs à 300 points sont supprimés. Les agents qui y 
sonW posiWionnps sonW reclassps j l¶indice immpdiaWemenW sXpprieXr, eW conservent le bénéfice de leur temps de présence 
dans l¶pchelon. 
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ANNEXE I : Grille nationale des emplois repères du personnel des chambres de métiers et de 
ů͛aƌƚiƐaŶaƚ͘ 
 
 
 
 
 
 
 

Titre A : Emplois-repères
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EMPLOI REPÈRE : PERSONNEL DE SERVICE 
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AssXre des WraYaX[ simples eW des Wkches coXranWes de serYice, d¶enWreWien eW/oX de YprificaWion 

 
EMPLOIS TYPES 
x Agent de service 
x Concierge 
x Chauffeur 
x Agent technique d¶enWreWien 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi     
Autonomie   
Dimension financière  
Dimension RH    
Dimension relationnelle   
Impact sur le projet de la CMA   

 
 
CLASSIFICATION 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Employé 
Employé niveau 2 280 290 
Employé niveau 3 300 310 

Technicien 
Technicien niveau 1 280 290 
Technicien niveau 2 310 320 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
AGENT DE SERVICE PERSONNEL DE SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AgenW qXi assXre des Wkches de mainWenance, d¶enWreWien eW de serYices diYers. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x petite maintenance et entretien de locaux et matériels, 
x nettoyage des locaux, 
x surveillance des locaux, 
x travaux de cuisine et restauration, 
x activités de courses et/ou de transport. 

 
 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x travaux administratifs simples, 
x entretien des installations et des abords, 
x entretien de véhicules. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X i 
Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X i 
 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) : 

� Classification de base : Employé niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3 
 
Selon activités complémentaires et spécialisées Employé niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CONCIERGE PERSONNEL DE SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé de la surveillance permanente des locaux. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x assure la surveillance permanente des locaux, 
x veille à la sécurité et effectue les alertes nécessaires. 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x entretien et maintenance des locaux et/ou espaces extérieurs, 
x réception des livraisons, 
x accueil du public, 
x chargé de tâches de reproduction de documents. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X 

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) : 
 

� Classification de base : Employé niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3 
 
Selon activités complémentaires et spécialisées  Employé niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CHAUFFEUR PERSONNEL DE SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Assurer les liaisons nécessaires au fonctionnement de l¶EWablissement (transport de personnes, de colis, de 

coXrrier, eWc«) 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x conduite de personnes sur différents sites, 
x WransporW dX coXrrier, de colis, de docXmenWs «, 
x sXrYeille l¶pWaW de foncWionnemenW dX YphicXle, en assXre la propreté et la tenue des documents de bord. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x information et assistance aux personnes transportées, 
x WraYaX[ adminisWraWifs eW/oX d¶enWreWien, 
x transport collectif. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) : 
 

� Classification de base : Employé niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3 
                          
Selon activités complémentaires et spécialisées  Employé niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
AGENT TECHNIQUE D¶ENTRETIEN PERSONNEL DE SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent qui assure des tâches exigeant une compétence technique certaine dans le cadre de petites et 

mo\ennes resWaXraWions dX paWrimoine de la chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x montage et démontage de mobilier professionnel 
x travaux de maçonnerie, peinture, ferronnerie, huissier, menuiserie 
x condXiWe d¶engins de leYage eW poids loXrds 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x responsabiliWp eW animaWion d¶Xne pqXipe d¶enWreWien, 
x en liaison aYec le chef des WraYaX[, parWicipe j l¶pYalXaWion bXdgpWaire de la maWiqre d¶°XYre eW des WraYaX[. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Employé niveau 3 
 

� Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 2 



 
 

49 
 

 
 

 

EMPLOI REPÈRE : PERSONNEL ADMINISTRATIF 
 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Effectue diverses tâches administratives 

 
EMPLOIS TYPES 
x Assistant administratif 
x Secrétaire 
x Chargp d¶accXeil 
x Aide-comptable 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi     
Autonomie   
Dimension financière   
Dimension RH   
Dimension relationnelle   
Impact sur le projet de la CMA   

 
 
CLASSIFICATION 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Employé 
Employé niveau 2   / 308 
Employé niveau 3 300 310 

Technicien 
Technicien niveau 1   / 308 
Technicien niveau 2 310 320 
Technicien niveau 3 340 350 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
ASSISTANT ADMINISTRATIF PERSONNEL ADMINISTRATIF 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Effectue diverses tâches adminisWraWiYes soXs l¶aXWoriWp d¶Xn responsable. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x production de documents et courriers par utilisation des logiciels appropriés 
x classement et archivage, 
x tenue de planning sur support numérique, prise de rendez-vous, 
x accueil et orientation de communications téléphoniques, 
x délivrance de premiers renseignements concernant son service, 
x enregistrement courrier. 
x travaux de reprographie 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x accueil et orientation du public, 
x réalisation d¶oppraWions compWables coXranWes, 
x aide aX pXblic poXr l¶accomplissemenW de formaliWps, 
x aide à la recherche de documentation. 

 
 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines  X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA   X i 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) : 
 

� Classification de base : Employé niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3 
                                                                            
Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 1/Technicien niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
SECRETAIRE PERSONNEL ADMINISTRATIF 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x EffecWXe des WraYaX[ de secrpWariaW e[igeanW Xne parW d¶iniWiaWiYe. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x rédaction simple, 
x production de documents et courriers, 
x tenue de planning, prise de rendez-vous, 
x organisation de réunions, 
x préparation de dossiers, 
x délivrance de renseignements sur les activités du service. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x rpalisaWion d¶oppraWions compWables, 
x renseignement du public et/ou aide à l¶accomplissemenW de formaliWps, 
x effectue des recherches thématiques et une veille documentaire, 
x accueil et orientations de communications téléphoniques. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Technicien niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 2 
   Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CHARGE D¶ACCUEIL PERSONNEL ADMINISTRATIF 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent occupé à répartir des communications téléphoniques, à accueillir, informer et orienter le public. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x WenXe d¶Xn accueil téléphonique, réception et orientation des appels, 
x accueil et orientation du public 
x travaux administratifs simples. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x primo conseil 
x chargé des tâches de reproduction de documents, 
x enregistrement et/ou traitement du courrier. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 0 
Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines    X 

Dimension relationnelle X 0 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
0: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) : 
 

� Classification de base : Employé niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
AIDE-COMPTABLE PERSONNEL ADMINISTRATIF 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé, sous la responsabilité du compWable, d¶effecWXer des WraYaX[ simples de compWabiliWp. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x réception, vérification et classement des pièces comptables, 
x saisie des engagements et des mandatements, 
x traitement informatique des dossiers 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
aide à la préparation et au suivi budgétaire, 
participation à la préparation et à la gestion de la paye 
 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X 

Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines  X i 
Dimension relationnelle X 
Impact sur le projet de la CMA   X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Employé niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3/Technicien niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 2 
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EMPLOI REPÈRE : ASSISTANT EN FORMALITES 
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Accompagnement à l¶accomplissemenW des formaliWps. 

 
EMPLOIS TYPES 
x Assistant en formalités 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi     
Autonomie   
Dimension financière   
Dimension RH    
Dimension relationnelle   
Impact sur le projet de la CMA    

 
 
CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  Indice Titulaire 
Technicien niveau 3 340 350 

Maîtrise niveau 1 330 340 
Maîtrise niveau 2 360 370 
Maîtrise niveau 3 390 400 

Cadre niveau 1 380 390 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
ASSISTANT EN FORMALITES ASSISTANT EN FORMALITES 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Accompagnement à l¶accomplissemenW des formalités liées au statut et aux activités de l¶enWreprise artisanale 

et ou à la formation initiale et continue. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x veille permanente sur la réglementation afférente aux dossiers traités, 
x informaWion dX chef d¶enWreprise oX de l¶inWerlocXWeXr sXr les formaliWps, 
x conseil pour le choi[ d¶Xne opWion j l¶occasion d¶Xne formaliWp, 
x accompagnemenW dans la rpalisaWion des formaliWps, \ compris recherche d¶informaWions complpmenWaires, 
x contrôle du bon accomplissement de la formalité 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x conseil gpnpralisp sXr l¶enWreprise, 
x participation à des activités ou des travaux sur la définition ou l¶pYolXWion des formalités, y compris sur 

les recherches de simplification, 
x transmission du savoir à des collègues. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X i 
Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X i 
 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

� Classification de base : Technicien niveau 3/ Maîtrise niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 2 
  

Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 3 / Cadre niveau 1 
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EMPLOI REPÈRE : PERSONNEL de VIE SCOLAIRE 
 

 

RAISON D¶ÇTRE 
x Assure (ou participe à) l¶organisaWion de la vie scolaire. Garant de la discipline et du respect des règles. 

Assiste et complète la mission éducative. 

EMPLOIS TYPES 
x Assistant éducatif 
x Animateur en centre de ressources multimédia 
x Surveillant de foyer-logement 
x Intervenant social 
x Responsable d¶inWernaW 
x Responsable centre de ressources documentaires 
x InspecWeXr d¶apprenWissage 
x Conseiller principal d¶pdXcaWion 

eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi         
Autonomie      
Dimension financière     
Dimension RH      
Dimension relationnelle    
Impact sur le projet de la CMA    

 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Technicien 

Technicien niveau 1 280 290 

Technicien niveau 2 310 320 

Technicien niveau 3 340 350 

Maîtrise 

Maîtrise niveau 1 330 340 
 

Maîtrise niveau 2 360 370 

Maîtrise niveau 3 390 400 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 
 

QUALIFICATIONS 
Ne peuvent être recrutés avec la qualification d¶infirmiqre que les personnels satisfaisant aux conditions de titre 
définies par le code de la santé publique. 
Ne peuvent être recrutés avec la qualification d¶assisWanWe sociale que les personnels satisfaisant aux conditions de 
WiWre dpfinies par le code de l¶acWion sociale eW des familles. 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
ASSISTANT EDUCATIF PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AgenW chargp de la sXrYeillance eW de la discipline eW/oX d¶acWiYiWps cXlWXrelles, rpcrpaWiYes. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x surveillance et discipline des élèves, apprentis ou stagiaires et/ou organisation d¶acWiYiWps culturelles ou 

récréatives, 
x tâches administratives afférentes. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x activités de soutien scolaire, 
x participation à des activités éducatives (hors enseignement), 
x animaWion d¶Xn fo\er socio-éducatif. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Technicien niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
ANIMATEUR EN CENTRE PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
DE RESSOURCES MULTIMEDIA 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AgenW WraYaillanW aX sein d¶Xn cenWre de ressoXrces mXlWimpdia d¶Xn cenWre de formaWion. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x acquisition des supports multimédia, 
x réception et classement de supports, 
x recherche documentaire pluridisciplinaire, 
x accueil et accompagnement du public, 
x veille réglementaire et technique sur les outils et supports. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x élaboration de supports, 
x gestion du budget du centre de ressources. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X 

Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Technicien niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
SURVEILLANT DE FOYER-LOGEMENT PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AgenW chargp de l¶accXeil, de l¶animaWion eW dX foncWionnemenW dX fo\er-logement. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x animaWion eW organisaWion d¶Xn fo\er-logement, 
x accueil, accompagnement, surveillance et discipline des résidents, 
x tâches administratives afférentes , 
x liaison interservices (autres CFA, familles, urgence médicale). 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x concepWion eW rpalisaWion d¶acWiYiWps cXlWXrelles eW socio-éducatives. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Technicien niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 2 
         Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
INTERVENANT SOCIAL PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AgenW WiWXlaire d¶Xn dipl{me d¶EWaW eW en assXranW les foncWions. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x infirmier dipl{mp d¶EWaW, 
x assisWanW social dipl{mp d¶EWaW, 
x pdXcaWeXr sppcialisp dipl{mp d¶EWaW 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x administration et gestion de dossiers, 
x soutien à la réalisation de formalités administratives, 
x participation à des activités éducatives. 
x Référent handicap      (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
 i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/ Cadre niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
RESPONSABLE D¶INTERNAT PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AgenW chargp de l¶organisaWion eW de l¶animaWion d¶Xn inWernaW. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x organisaWion eW animaWion dX foncWionnemenW de l¶inWernaW, 
x activités de surveillance, 
x tâches adminisWraWiYes affprenWes aX foncWionnemenW de l¶InWernaW. 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x animaWion d¶Xn fo\er socio-éducatif et gestion éventuelle du budget,  
x animaWion d¶Xn resWaXranW. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/ Cadre niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
RESPONSABLE DE CENTRE PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
DE RESSOURCES DOCUMENTAIRES 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AssXre la responsabiliWp dX serYice soXs l¶aXWoriWp dX direcWeXr d¶Xn cenWre de formaWion 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x collecte, gestion et diffusion de l¶informaWion ; recherche, sélection et approvisionnement de tous 

documents écrits ou audiovisuels ; enregistrement, indexation et classement ; suivi du budget 
x réalisation de produits et services documentaires : bulletin d¶informaWion, revue de presse, dossier 

documentaire, bibliographie, guide de sites web, etc 
x recherche et veille documentaire : pluridisciplinaire, pédagogique, réglementaire, technologique, 

lpgislaWiYe, mpWiers de l¶arWisanaW, « 
x animation : mise en place et participation à des concours, mise en place d¶e[posiWions, démarches 

aXprqs d¶inWerYenanWs, sXiYi de projeW cXlWXrel (WhpkWre, presse, «) 
 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x formation et actions pédagogiques : rôle de médiateur auprès des apprentis et professeurs, transmission 

de mpWhodes eW d¶oXWils de recherche, gesWion eW sXiYi des apprenWis en parcoXrs ampnagps. 
 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 3/cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
INSPECTEUR D¶APPRENTISSAGE PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé du contrôle de la formation dispensée aux apprentis dans les entreprises relevant du secteur 

des métiers 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x conWr{le la capaciWp de l¶enWreprise j former des apprenWis, 
x étudie les pYenWXelles possibiliWps de dprogaWion sXr la capaciWp j former de l¶enWreprise, 
x conWr{le les conWraWs d¶apprenWissage des enWreprises releYanW dX secWeXr des mpWiers, 
x procède aux tentatives de conciliation pour régler les litiges inhérents à l¶e[pcXWion ou la résiliation du 

contrat d¶apprenWissage, hormis les infracWions rpgXliqremenW consWaWpes. 
 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x animaWion d¶Xne pqXipe 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Complexité de l¶emploi X i 
Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CONSEILLER PRINCIPAL D¶EDUCATION PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent en charge du maintien de l¶ordre, de la discipline et des bonnes conditions d¶pWXdes dans 

l¶pWablissemenW d¶enseignemenW. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x mainWien de l¶ordre eW de la discipline, 
x application des emplois du temps, 
x organisaWion eW conWr{le des acWiYiWps des agenWs de sXrYeillance eW d¶encadremenW, 
x parWicipaWion j l¶organisaWion de la Yie scolaire en dehors des heXres d¶enseignemenW. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x élaboration des emplois du temps, 
x chargp de l¶animaWion d¶acWiYiWps cXlWXrelles eW pdXcaWiYes dX cenWre, 
x chargp de sXpplper le direcWeXr dX cenWre en foncWion, en cas d¶absence de celXi-ci 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X 

Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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EMPLOI REPÈRE : ATTACHE 
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé d¶apporWer à un supérieur hiérarchique une aide sur des travaux ou études ou participer à la 

condXiWe d¶acWions dX ressorW de la direcWion donW il dppend. 
 
EMPLOIS TYPES 
x Chauffeur de direction 
x Attaché (assistant) de direction 
x Attaché administratif 
x Attaché technique 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi     
Autonomie   
Dimension financière      
Dimension RH     
Dimension relationnelle  
Impact sur le projet de la CMA      

 
 
CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Maîtrise 

Maîtrise niveau 1 330 340 

Maîtrise niveau 2 360 370 

Maîtrise niveau 3 390 400 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CHAUFFEUR DE DIRECTION ATTACHE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AgenW raWWachp aX serYice de condXiWe d¶Xn reprpsenWanW plX oX d¶Xn cadre dirigeanW *. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x préparation des déplacements et des itinéraires, 
x sXrYeillance de l¶pWaW de foncWionnemenW dX YphicXle eW inWerYenWions npcessaires, 
x maintien du véhicule en état de propreté permanent, 
x Wemps d¶aWWenWe, 
x conduite de la ou des personnes, 
x accomplissemenW des formaliWps de Yo\age : ppage, alimenWaWion en carbXranW,« 
x veille sur la validité des documents de bord et accomplissement des formalités nécessaires. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X X 

Dimension ressources humaines   X 

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3 / Cadre niveau 1 
 
 
 
 
 
* (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  emploi spécifique CMA France 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
ASSISTANT DE DIRECTION ATTACHE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent qui apporte une aide permanente à un directeur ou un responsable de service en termes 

d¶organisaWion personnelle, de gesWion, de commXnicaWion, d¶accXeil, de classemenW eW sXiYi de dossiers. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x organisation permanente de la vie professionnelle du responsable, 
x réalisation et mise en forme de travaux de bureautique, 
x suivi des projets et activités de la direction ou du service, 
x accueil téléphonique et physique au secrétariat, 
x organisation et planification de réunions. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x encadremenW d¶pqXipe, 
x recherche et diffXsion d¶informaWion, 
x gestion du courrier du responsable. 

 
 
 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
ATTACHE ADMINISTRATIF ATTACHE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé, sous l¶aXWoriWp d¶Xn supérieur, de procéder à des travaux administratifs complexes, de participer 

à des études ou à des actions de nature administrative du ressort de la direction dont il dépend. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x travail faisant appel à des connaissances précises administratives, 
x parWicipe j la rpalisaWion d¶pWXdes, 
x assisWe Xn responsable oX Xn direcWeXr dans la rpalisaWion des acWions d¶Xn serYice. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x concepWion eW rpalisaWion d¶pWXdes, 
x gesWion dX bXdgeW d¶Xne oX plusieurs actions, 
x encadremenW d¶Xn oX plXsieXrs collaboraWeXrs 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X i 

Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
ATTACHE TECHNIQUE ATTACHE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé, sous l¶aXWoriWp d¶Xn supérieur, de procéder à des travaux ou études ou de participer à la 

condXiWe d¶acWions dX ressorW de la direcWion donW il dppend. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x travaux faisant appel à des connaissances précises (administratives, techniques, juridiques, statistiques, 

écono- miques), 
x parWicipe j la rpalisaWion d¶pWXdes, 
x assisWe Xn responsable oX Xn direcWeXr, dans la rpalisaWion des acWiYiWps d¶Xn serYice. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES :  
x encadremenW d¶pqXipe, 
x recherche eW mobilisaWion de financemenWs eW gesWion dX bXdgeW d¶Xne acWion, 
x expertise, 
x concepWion eW rpalisaWion d¶pWXdes. 
x Réferent mobilité 
x Référent handicap 
x Référent certification 
x Référent Qualité Sécurité Environnement  

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X  0 
Dimension ressources humaines X 0 
Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 0 

X : activités principales 
0: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 
� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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EMPLOI REPÈRE : GESTIONNAIRE 
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AssXre la compWabiliWp oX la gesWion dans Xn oX plXsieXrs serYices, d¶Xne oX plXsieXrs sWrXcWXres 

 
EMPLOIS TYPES 
x Comptable 
x Contrôleur de gestion 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi     
Autonomie   
Dimension financière   
Dimension RH    
Dimension relationnelle   
Impact sur le projet de la CMA   

 
 
CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Maîtrise 
 

Maîtrise niveau 1 330 340 
 

Maîtrise niveau 2 360 370 

Maîtrise niveau 3 390 400 

Cadre 
 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
COMPTABLE GESTIONNAIRE 
 
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
 
RAISON D¶ÇTRE  
x Agent chargé de tenir la comptabilité de la chambre de métiers et de l¶arWisanaW et de son organisme de formation 

régional. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x établissement et tenue des comptes de la Chambre de métiers et de l¶arWisanaW et le cas échéant son organisme 

de formation régional, 
x préparation et exécution de la paye, 
x prpparaWion des plpmenWs npcessaires j l¶pWablissemenW des bXdgeWs eW des demandes de sXbYenWions. 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x gestion financières et de trésorerie, 
x gestion des comptes de plusieurs établissements, 
x encadrement de personnel. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière                                                                                        X 

Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 3 / Cadre niveau 1 

Cadre niveau 2 



 
 

72 
 

 
 
 

FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CONTROLEUR DE GESTION GESTIONNAIRE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent en charge du suivi et du contrôle budgétaire et des engagements de dépense. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x structuration et gestion des dossiers budgétaires, 
x YprificaWion eW conWr{le d¶aWWribXWion des demandes d¶engagemenW, 
x élaboration des tableaux de bord dans le cadre du suivi budgétaire. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x parWicipaWion j l¶plaboraWion des bXdgeWs prpYisionnels eW recWificaWifs, 
x appui technique aux services sur le suivi budgétaire de leurs opérations, 
x encadrement. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Complexité de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 3/ Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 



 
 

73 
 

 
 

 

EMPLOI REPÈRE : PERSONNEL D¶ORGANISATION LOGISTIQUE 
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x ParWicipe aX foncWionnemenW logisWiqXe d¶Xn oX plXsieXrs serYices oX sWrXcWXres 

 
EMPLOIS TYPES 
x Cuisinier 
x Intendant 
x Responsable achats 
x Responsable qualité 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi       
Autonomie    
Dimension financière     
Dimension RH      
Dimension relationnelle     
Impact sur le projet de la CMA    

 
 
CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Employé 

Employé niveau 3 300 310 

Technicien 

Technicien niveau 1 280 290 

Technicien niveau 2 310 320 
 

Technicien niveau 3 340 350 

Maîtrise 
 

Maîtrise niveau 1 330 340 
 

Maîtrise niveau 2 360 370 
 

Maîtrise niveau 3 390 400 
 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CUISINIER PERSONNEL D¶ORGANISATION 

LOGISTIQUE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent responsable de la préparation de repas. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x préparation de repas par bon emploi des produits et ingrédients mis à disposition, 
x responsable de l¶h\giqne eW de la spcXriWp alimenWaire eW de l¶enWreWien qXoWidien des cXisines. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x chargé des achats, 
x chargp de l¶pWablissemenW des menXs, 
x chargp d¶animer Xne pqXipe. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines   X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Employé niveau 3 
 

� Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 2/ Technicien niveau 3 
Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
INTENDANT PERSONNEL D¶ORGANISATION 

LOGISTIQUE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
x Agent garant du bon fonctionnement logistique de la chambre et, le cas échéant, de ses établissements 

soXs l¶aXWoriWp dX secrpWaire gpnpral oX d¶Xn supérieur hiérarchique par délégation.  
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x rpalisaWion des achaWs jXsqX¶j leXr rpcepWion, relaWions aYec les foXrnisseXrs eW gesWion des sWocks, 
x sXrYeillance de l¶enWreWien des bâtiments, suivi des travaux de rénovation et de construction, 
x sXrYeillance de l¶pWaW des maWpriels, des pqXipemenWs eW des insWallaWions, sXiYi eW conWr{le des rpparaWions, 
x surveillance des contrats de maintenance et des dispositifs de sécurité. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x gesWion d¶Xne pqXipe d¶enWreWien eW/oX de maintenance,  
x négociation des conWraWs d¶enWreWien oX de maintenance,  
x management de projets immobiliers. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/ Cadre niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
RESPONSABLE ACHATS PERSONNEL D¶ORGANISATION 

LOGISTIQUE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
x AgenW chargp d¶effecWXer les achaWs poXr le compWe de la chambre eW, le cas pchpanW, de ses pWablissemenWs, 

soXs l¶aXWoriWp dX secrpWaire gpnpral oX d¶Xn direcWeXr régional.  
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x recensement et centralisation des besoins en matière de fourniture, matériel et équipement, 
x contrôle budgétaire, 
x recherche des fournisseurs, passation des commandes dans le respect des règles de mise en concurrence et 

des procédures de marché public, 
x réception et contrôle des livraisons et services faits, 
x répartition des fournitures. 

 
 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x gestion des stocks, 
x négociation de maintenances sur les matériels et/ou équipements. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Complexité de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Technicien niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 3 / Maîtrise niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
RESPONSABLE QUALITE PERSONNEL D¶ORGANISATION 

LOGISTIQUE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé de piloter, sous l¶aXWoriWp du secrétaire général, la mise en °XYre de systèmes de management de 

la qXaliWp d¶Xne XniWp oX d¶Xn serYice de la chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW oX de la chambre dans son 
ensemble. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x responsabiliWp de la mise en °XYre eW dX mainWien dX s\sWqme de managemenW de la qXaliWp, 
x animation de la démarche, sensibilisation et assistance auprès de tous les collaborateurs impliqués, 
x sXiYi de la dpmarche, pYolXWion eW coordinaWion de la dpmarche d¶amplioraWion conWinXe, 
x proposition et conception du système de management de la qualité. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
� la responsabilité du  système de management de la qualité est globale et concerne tous les niveaux de la 

CMA (*). 
 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 
Selon activités complémentaires et spécialisées cadre supérieur niveau 1 (*) 
 
(*) : SeXle ceWWe acWiYiWp complpmenWaire permeW de classer l¶emploi dans la caWpgorie cadre sXpprieXr niYeaX 1 
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EMPLOI REPÈRE : FORMATEUR 
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Réalise des actions de formation à destination de différents publics (*). 

 
EMPLOIS TYPES 
x Formateur 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi   
Autonomie    
Dimension financière   
Dimension RH   
Dimension relationnelle     
Impact sur le projet de la CMA  

 
 
CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 
 

Cadre niveau 2 440 450 
 
 
CONDITIONS PARTICULIERES 
(*) Ne peuvent intervenir sur des publics en formation initiale par la voie de l¶apprenWissage que les personnels 
satisfaisants aux conditions de qualification définies par le code du travail, et dans les situations précises suivantes : 
- dans le cas ou une session de formation ou un stage comprend un nombre d¶apprenWis inférieur de 50% de l¶effecWif 
total. 
- dans le cadre d¶Xn remplacement ponctuel d¶Xn professeur, la durée de remplacement ne pouvant dépasser 3 mois 
sur une année civile. 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
FORMATEUR FORMATEUR 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Réalise des actions de formation à destination de différents publics. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x concevoir les programmes et construire les outils pédagogiques adaptés aux publics à former, 
x préparer et animer les formations, 
x pYalXer le WraYail de l¶apprenanW en coXrs eW j l¶issXe de la formaWion. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x entretiens individuels dans le cadre du SPI, 
x entretiens individuels de conseil à des chefs d¶enWreprises ou à des créateurs en lien ou en complémentarité 

aux séquences de formation, 
x mixité des publics en séquences de formation. 

  
 
 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées 
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EMPLOI REPÈRE : PROFESSEUR 
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Chargé de l¶enseignemenW théorique ou pratique en centre de formation, il intervient auprès des publics dans le 

cadre du dispositif global de formation (préapprentissage, apprentissage, formation continue). Il assure la 
prpparaWion ppdagogiqXe des coXrs qX¶il dispense. 

 
EMPLOIS TYPES 
x Professeur 

 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi   
Autonomie    
Dimension financière   
Dimension RH     
Dimension relationnelle    
Impact sur le projet de la CMA  

 
 
CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 
 

 
QUALIFICATIONS 
 
Dans le cas où le centre de formation forme des apprentis, ne peuvent être recrutés pour intervenir sur ces publics 
que les personnels satisfaisant aux conditions de qualification définies par le code du travail.
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 

 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)   
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
PROFESSEUR PROFESSEUR 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Chargé de l¶enseignemenW théorique ou pratique en centre de formation, il intervient auprès des publics dans 

le cadre du dispositif global de formaWion. Il assXre la prpparaWion ppdagogiqXe des coXrs qX¶il dispense.. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x concevoir les programmes, construire les outils pédagogiques adaptés au métier préparé, au référentiel 

examen et à la complémentarité centre de formation/entreprises, 
x préparer et animer les séquences pédagogiques, 
x pYalXer le WraYail de l¶apprenanW en coXrs de spqXence ppdagogiqXe eW en annoWanW les WraYaX[, 
x participer aux évaluations et examens, 
x assurer les pchanges eW la commXnicaWion enWre le cenWre de formaWion, l¶enWreprise eW la famille, 
x s¶acqXiWWer des Wkches adminisWraWiYes eW de concerWaWion en rapporW aYec l¶acWiYiWp ppdagogiqXe. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x coordination pédagogique transversale et/ou de filière, 
x tutorat ou formation de professeurs ou de formateurs, 
x animation et participation à des activités culturelles et/ou éducatives, 
x accompagnement de projets en centres de ressources multimédia, 
x responsabilité de l¶approYisionnemenW, de l¶enWreWien et de l¶pqXipemenW de l¶XniWp, du centre ressource 

multimédia et du parc informatique du centre de formation 
x Référent mobilité  
x Référent handicap 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

X : activités principales 
i : activités complémentaires 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 
    Selon activités complémentaires et spécialisées 



 
 

82 
 

 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   

 

EMPLOI REPÈRE : SPECIALISTE DES RESSOURCES HUMAINES 
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
 
x Rattaché à la Direction Régionale des Ressources Humaines et maîtrisant le domaine des ressources humaines, 

agent chargé de gprer, en foncWion de son niYeaX d¶e[perWise, des WhpmaWiqXes RH, poXYanW aller, de la gesWion de la paie aX 
dpYeloppemenW RH en passanW par l¶adminisWraWion RH de pro[imiWp.  

 
 
EMPLOIS TYPES 
x Gestionnaire paie 
x Gestionnaire RH 
x Chargé RH 

 
ÉLÉMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 
 

CRITÈRES CLASSANTS 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi       
Autonomie       
Dimension financière       
Dimension RH       
Dimension relationnelle       
Impact sur le projet de la 
CMA 

      

 
 
CLASSIFICATION 
 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Maîtrise 

Maîtrise niveau 2 360 370 
Maîtrise niveau 3 390 400 
Cadre 
Cadre niveau 1 380 390 
Cadre niveau 2 440 450 
Cadre niveau 3 510 520 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
GESTIONNAIRE PAIE SPECIALISTE DES  
 RESSOURCES HUMAINES      
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargp de s¶occXper de l¶ensemble des plpmenWs de la paie des agenWs des établissements du réseau 

Yisps j l¶arWicle 1er.  
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x Effectuer les saisies des éléments variables de la paie. 
x Structurer les échéanciers de paie et en garantir la bonne exécution 
x Appliquer le régime indemnitaire 
x Réaliser des travaux administratifs 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x Encadrement de personnel 
x EWre l¶inWerlocWeXr paie 
x EWre l¶inWerlocWeXr des serYices fiscaX[, des caisses de reWraiWe, des complpmenWaires sanWp eW de la prpYo\ance 
x Participer à l¶anal\se des indicaWeXrs de bord de sXiYi de la masse salariale 
x Référent SIRH CMA France 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi                                                               X              0 

Autonomie                                                                                   X              0 
Dimension financière X              0                                 

Dimension ressources humaines    X                 0 
Dimension relationnelle                                                               X 0 
Impact sur le projet de la CMA                                                   X              0 

X : activités principales 
0 : activités complémentaires 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maitrise niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) :  
    Selon activités complémentaires et spécialisées                         Maitrise niveau 3/ Cadre niveau 1 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -JORF du 04 novembre 2020)   
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
GESTIONNAIRE RESSOURCES                     SPECIALISTE DES  
HUMAINES RESSOURCES HUMAINES  
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargp d¶assXrer le WraiWemenW eW la gesWion coXranWe des dossiers en maWiqre de gesWion des ressoXrces 

humaines dans les respects des procédures et des dispositions réglementaires.  
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x Traitement des dossiers et saisies de documents 
x Gestion des dossiers du personnel  
x Planification et suivi 
x EWre l¶inWerlocXWeXr RH dX personnel 
x Suivi du plan de développement des compétences 
x ConcepWion eW rpalisaWion d¶pWXdes 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x Supervision/ Gestion de la paie 
x Référent SIRH CMA France 
x Elaboration de la masse salariale et suivi de son évolution 
x Encadrement de personnel 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi                                                               X 

Autonomie                                                                                   X  
Dimension financière X                                              0 

Dimension ressources humaines X 0 
Dimension relationnelle X  
Impact sur le projet de la CMA X 

X : activités principales 
0 : activités complémentaires 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maitrise niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) :  
    Selon activités complémentaires et spécialisées                         Maitrise niveau 3/ Cadre niveau 1 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence :  
CHARGE RESSOURCES                                 SPECIALISTE DES  
HUMAINES RESSOURCES HUMAINES  
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé de participer à la mise en oeure opérationnelle des politiques de ressources humaines. 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x Apport d¶e[perWise eW de conseil j la hiprarchie poXr la rpalisaWion de la mission ressoXrces hXmaines sXr des 

thématiques aussi variées que le recrutement, la formation professionnelle, la gestion prévisionnelle des 
emploi et des compétences (GPEC), la gestion de la paie, relation sociale et négociation avec les instances 
reprpsenWaWiYes dX personnel, l¶apprpciaWion des performances, l¶aide aX dpYeloppemenW d¶oXWils eW rpfprenWiels 
de gestion des carrières. 

x Conseil personnalisé aux agents sur leur projet personnel et sur leur évolution professionnelle (formation, 
dpYeloppemenW des comppWences,«) 

x OrganisaWion eW diffXsion d¶informaWions j desWinaWion des diffprenWes caWpgories d¶agenWs 
x Mise en place d¶animaWions ressoXrces hXmaines collecWiYes 
x Veille juridique et sociale 
x Etudes/statistiques 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x Elaborer/Participer à des actions de communications internes 
x EncadremenW d¶pqXipe  
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi                                                                                      X              0 

Autonomie                                                                                                          X                
Dimension financière                        X                              0 

Dimension ressources humaines X 0 
Dimension relationnelle X  0 
Impact sur le projet de la CMA X 

X : activités principales 
0 : activités complémentaires 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) :  
    Selon activités complémentaires et spécialisées                         Cadre niveau 2/ Cadre niveau 3
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EMPLOI REPÈRE : CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL OU DE MISSION 
 

RAISON D¶ÇTRE 
x Maîtrisant une spécialité technique, il assure (ou participe à) la préparation, la réalisation, l¶pYalXaWion d¶pWXdes 

eW de WraYaX[, eW la condXiWe de projeWs qXi lXi sonW confips oX dpliYre dX conseil eW assXre de l¶accompagnemenW 
spécialisé ou promeut et diffuse les produits et services de la CMA. 

 

EMPLOIS TYPES (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)   
x MpdiaWeXr de l¶apprenWissage 
x Chargp d¶pWXdes 
x Chargé de mission 
x Conseiller 
x Agent développeur 
x Psychologue 

x Juriste 
x Acheteur 
x Délégué à la proctection des données 

personnelles 
x Chef de projet 

 

eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
CRITÈRES CLASSANTS 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi       
Autonomie       
Dimension financière       
Dimension RH       
Dimension relationnelle       
Impact sur le projet de la 
CMA 

      

 
 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Technicien 

Technicien niveau 2 310 320 
 

Technicien niveau 3 340 350 

Maîtrise 
 

Maîtrise niveau 1 330 340 
 

Maîtrise niveau 2 360 370 
 

Maîtrise niveau 3 390 400 
 
Cadre 
 

Cadre niveau 1 380 390 
 
Cadre niveau 2 440 450 
 
Cadre niveau 3 510 520 
 

Cadre  supérieur 
 

Cadre supérieur niveau 1 590 600 

Cadre supérieur niveau 2 690 700 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
MEDIATEUR DE  CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL 
L¶APPRENTISSAGE          OU DE MISSION 
 
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
RAISON D¶ÇTRE  
x Agent qui organise et coordonne la mission de médiation professionnelle pour les apprentis et les employeurs 

dans les condiWions dpfinies j l¶arWicle L. 6222-39 dX code dX WraYail (*), soXs l¶aXWoriWp dX Secrétaire Général 
Régional ou son représentant, et au sein de la Chambre des MpWiers eW de l¶ArWisanaW Rpgional. 

 

ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x Assure les activités définies aux articles L6222-39, L6222-18 et L6222-18-1 du code du travail,  
x Organise les entretiens de suivi de la médiation auprès des demandeurs (employeur, représentant légal, 

apprenti, centre de formation), 
x Assure les actions de prévention associées auprès des apprentis et des employeurs. 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x Animation d¶une équipe. 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants:  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines                        X        0 
Dimension relationnelle                                              X  
Impact sur le projet de la CMA                        X             0 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) :  
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 

 
(*) Dans les entreprises ressortissant des chambres consulaires, un médiateur désigné par celles-ci peut être 
sollicité par les parties pour résoudre les différends entre les employeurs et les apprentis ou leur famille, au sujet 
de l¶e[pcXWiRQ RX de la UXSWXUe dX cRQWUaW d¶aSSUeQWiVVage. ª 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CHARGE D¶ETUDES CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL 

OU DE MISSION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé de collecter et d¶organiser le traitement d¶informaWions pour développer des fonctions 

d¶obserYaWions eW d¶anWicipaWions. Commande oX condXiW des pWXdes dans diffprenWs champs d¶inWerYenWion. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x anal\se de la demande d¶pWXdes, 
x collecWe eW WraiWemenW d¶informaWions, organisaWion de bases de donnpes, 
x rpalisaWion eW piloWage d¶pWXdes, 
x formalisaWion d¶pWXdes eW de rapporWs, 
x restitution et diffusion des résultats. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x animaWion eW piloWage d¶pqXipe, 
x statistique, économétrie, prospective 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CHARGE DE MISSION CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL 

       OU DE MISSION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
x Agent chargé de procéder à des travaux ou études particulières pour le compte du secrétaire général ou du 

secrpWaire gpnpral adjoinW oX d¶Xn direcWeXr rpgional par dplpgaWion.  
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x réalisation de missions complexes faisant appel à des connaissances pointues dans un ou plusieurs domaines, 
x recherche, mobilisaWion eW gesWion des ressoXrces npcessaires j l¶plaboraWion de la mission. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES:(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -JORF du 04 novembre 2020)    
x fonction d¶encadremenW  

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 3 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre supérieur niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre supérieur niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 

 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CONSEILLER CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL 

OU DE MISSION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé d¶apporWer un conseil et d¶accompagner un interlocuteur dans des démarches ou dans un 

projet dans les locaux de la chambre ou sur site. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x conseil et accompagnement : 

- en orientation, 
- en emploi, 
- en formaliWp d¶enWreprises (crpaWion, Wransmission, TIC, «) 
x conseil en formation, 
x assistance aux formalités administratives liées au conseil 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x acWiYiWp indiYidXelle eW/oX collecWiYe d¶informaWion, 
x participation aux actions de promotion de la chambre, 
x accompagner Xn inWerlocXWeXr dans la gesWion d¶Xne siWXaWion pconomiqXe oX sociale comple[e. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

� Classification de base : Technicien niveau 2 
� Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 3/Maîtrise niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 2 
Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
AGENT DEVELOPPEUR CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL 

OU DE MISSION 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé de promouvoir et de diffuser les produits ou services développés par la chambre de métiers et de 

l¶arWisanaW auprès des entreprises de son ressort et des différents publics auxquels elle s¶adresse et de faciliter leur 
mise en °XYre. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x information 
x conseil 
x appXis j la mise en °XYre 
x évaluation et suivi statistique 
x Yeille eW proposiWions sXr l¶pYolXWion dX oX des prodXiWs oX serYices. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x animaWion eW piloWage d¶Xne pqXipe 
x actions régulière de formation 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X i 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
PSYCHOLOGUE CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL 

OU DE MISSION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent intervenant en appui pour proposer une écoute individuelle ou collective pour une prise de distance 

des situations.. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x rpalisaWion d¶pYalXaWion oX de diagnosWics ps\chologiqXes, 
x condXiWe d¶enWreWiens, 
x accompagner, 
x conseil WechniqXe aX[ professionnels de l¶orienWaWion, sociaX[ oX pdXcaWifs, 
x animation de la réflexion avec les professionnels. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x animaWion d¶acWions de formaWion. 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X X 

Autonomie X i 

Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 
 
Selon activités complémentaires et spécialisées 
 
QUALIFICATIONS  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    
 
Ne peXYenW rWre recrXWps en qXaliWp de ps\chologXe qXe les personnels WiWXlaires d¶Xn dipl{me masWer 2 en 
psychologie.  
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
JURISTE CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL 

OU DE MISSION 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AgenW sppcialisWe d¶Xn (oX plXsieXrs) domaine dX droiW, chargp d¶informer eW de conseiller, dans Xn cadre 

organisé, la direction générale et les oppraWionnels de l¶pWablissemenW sXr des problpmaWiqXes jXridiqXes lipes 
aX[ projeWs afin d¶anWiciper eW se prpmXnir des risqXes poWenWiels.   
 

Le cas pchpanW, dans le cadre de la rpglemenWaWion en YigXeXr sXr l¶e[ercice des professions jXridiqXes eW dans le 
respect des monopoles, le juriste pourra être chargé de missions de conseil auprès de tiers : des porteurs de projets, 
chefs d¶enWreprises, parenWs des mineXrs en apprenWissage.  
L¶e[ercice de conseil jXridiqXe aXprqs de Wiers s¶effecWXe dans les domaines spécialisés et dans le cadre 
d¶inWerYenWion dpfini par l¶pWablissemenW emplo\eXr.  
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES  
x Veiller j l¶applicaWion des lois eW rpglemenWaWion eW apporWer son e[perWise 
x Rpdiger/ pWablir les conWraWs/docXmenWs lpgaX[/ noWes d¶anal\se en rapporW direcW aYec l¶acWiYiWp de la chambre 
x Contribuer à la prévention des contentieux dans le domaine de spécialité 
x Réaliser une veille juridique dans la spécialité concernée 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x Suivre les contentieux, en lien avec les avocats et conseils de la chambre 
x EncadremenW d¶pqXipe 

 
QUALIFICATIONS 
x QXalificaWion reqXise par la rpglemenWaWion en YigXeXr poXr l¶e[ercice des professions jXridiqXes (arWicle 54 de 

la loi du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques). 
x Qualification dans la spécialité 

 
CRITÈRES CLASSANTS 

Critères classants : 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi    X 0  
Autonomie    X 0  
Dimension financière X  0     
Dimension ressources humaines                                                              X 0    
Dimension relationnelle    X 0   
Impact sur le projet de la CMA    X   

X : activités principales 
0: activités complémentaires 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) :  
Selon activités complémentaires et spécialisées         Cadre niveau 2/ cadre niveau  3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 

 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
ACHETEUR CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL 

OU DE MISSION 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargp d¶effecWXer des achats de toute nature (travaux, fournitures et services) en vue de satisfaire les 

besoins des serYices des pWablissemenWs dX rpseaX Yisps j l¶arWicle 1er eW conWribXe j la performance des achaWs 
sur le plan qualitatif, économique, juridique et environnemental. 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES  

x Conseil et assistance aux services prescripteurs dans l¶pYalXaWion eW la dpfiniWion dX jXsWe besoin eW la mise en 
°XYre des procpdXres d¶achaW eW marchps pXblics 

x Référencement des fournisseurs/ prospection 
x ParWicipaWion j l¶plaboriaWion des sWraWpgies d¶achaWs 
x Pilotage, négociation et suivi de l¶e[pcXWion des marchps 
x Mise en place d¶oXWils de performance achaW eW de piloWage 
x Veille jXridiqXe en maWiqre d¶achaW pXblic 
x En lien aYec l¶inWendanW, sXperYision de la rpcepWion eW dX conWr{le des liYraisons eW serYices faiWs, rpparWiWion 

des fournitures et gestion des stocks 
 

ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

x Animation du réseau régional des correspondants achats des services 
x Passation des marchés publics dans les respects des formalités liés à la commande publique (aYiV d¶aSSel 

SXblic j la cRQcXUUeQce, dRcXmeQWV de cRQVXlWaWiRQ, geVWiRQ de la cRmmiVViRQ d¶aSSel d¶RffUeV, fRUmaliWpV 
d¶iQfRUmaWiRQ, «) 

x Elaboration des stratégies d¶achaWs 
x EncadremenW d¶pqXipe 

 

CRITÈRES CLASSANTS  
Critères classants : 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi    X 0  
Autonomie    X   
Dimension financière   X 0    
Dimension ressources humaines                                                              X 0    
Dimension relationnelle    X   
Impact sur le projet de la CMA    X   

X : activités principales  
0: activités complémentaires  

CLASSIFICATION : 
Classification de base :       cadre niveau 1 
Classification(s) possible(s) : 
Selon activités complémentaires et spécialisées          cadre niveau 2/ cadre niveau  3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 

 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DELEGUE A LA PROTECTION DES CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL 
DONNEES PERSONNELLES         OU DE MISSION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé dX piloWage eW de la mise en °XYre dX règlement européen sur la protection des données 

personnelles poXr le compWe des pWablissemenWs dX rpseaX Yisps j l¶arWicle 1er.  
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x Veiller au respect du cadre légal relatif à la protection des données personnelles 
x Informer et alerter si besoin, son responsable de traitement 
x Etablir et maintenir une documentation au titre de la responsabilité relative à la mise en place de mécanismes 

et de procédures internes permettant de démontrer le respect des règles relatives à la protection des données 
x Mener, faire mener ou piloter, de façon maîtrisée et indépendante, toute action permettant de juger du degré de 

conformiWp de l¶organisme eW de meWWre en pYidence les pYenWXelles non-conformités 
x EWre l¶inWerlocWeXr de la Commission naWionale informaWiqXe eW liberWps (CNIL) oX de l¶pWablissemenW pXblic 

avec laquelle, il est chargé de coopérer 
x Développer une culture de la protection des données personnelles  

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES :  
x Animation du réseau régional des correspondants délégués à la protection des données personnelles 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants : 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi    X   
Autonomie    X 0  
Dimension financière   X 0    
Dimension ressources humaines                                                              X 0    
Dimension relationnelle    X 0   
Impact sur le projet de la CMA    X   

X: activités principales 
0 : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
� Classification(s) possible(s) :  

Selon activités complémentaires et spécialisées        Cadre niveau niveau  2/ cadre niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 

 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    
 
  
Emploi type : Emploi repère de référence :    
CHEF DE PROJET  CHARGE D¶ETUDES OU DE CONSEIL 
                   OU DE MISSION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent disposanW d¶Xne e[perWise en condXiWe de projeW, chargp d¶organiser eW de mener les diffprenWes phases 

d¶Xn / de projeW (s) parWicXliqremenW comple[e (s) dont il assume entièrement la gestion.  
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x Elaborer et / ou participer à la conception du / des projet (s) 
x Suivi du / des projet (s) 
x Piloter les relations avec les parties prenantes (interne et externe) 
x Mise en place d¶indicaWeXrs eW de WableaX[ de bord 
x ParWicipaWion j la mise en °XYre dX projeW 
 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES :  
x Recherche de financements 
x EncadremenW d¶pqXipe 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants : 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi    X 0  
Autonomie    X 0  
Dimension financière  X   0  
Dimension ressources humaines                                                               X 0   
Dimension relationnelle     X   
Impact sur le projet de la CMA    X 0  

X : activités principales 
0 activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 3 
� Classification(s) possible(s) :  

Selon activités complémentaires et spécialisées        Cadre supérieur niveau 1/ cadre 
supérieur niveau 2 
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EMPLOI REPÈRE : CHARGE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Participe à des actions collectives ou individuelles d¶informaWion, de perfectionnement et de conseil et/ou à 

des actions collectives de développement. 
 
EMPLOIS TYPES 
x Chargé de développement économique 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi   
Autonomie    
Dimension financière   
Dimension RH   
Dimension relationnelle     
Impact sur le projet de la CMA  

 
 
CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CHARGE DE DEVELOPPEMENT CHARGE DE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ECONOMIQUE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Participe à des actions collectives ou individuelles d¶informaWion, de perfectionnement et de conseil et/ou à 

des actions collectives de développement.. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x informaWions, conseils, diagnosWics pconomiqXes aXprqs des chefs d¶enWreprises eW des porWeXrs de projeWs, 
x assistance et conseil auprès des élus en matière de développement économique, 
x actions partenariales avec les collectivités territoriales, les réseaux professionnels et les autres partenaires, 
x activités de promotion des services aux entreprises. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x référent technique et technologique 
x activités de tutorat 
x activités de formation, 
x conduite de projets spécifiques  sectoriels ou territoriaux, 
x dpmarche d¶ingpnierie, concepWion eW dpYeloppemenW de projeWs, 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    

 

EMPLOI REPÈRE : SPECIALISTE DE LA COMMUNICATION  
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Maîtrisant une e[perWise des mpWiers de la commXnicaWion eW/oX de l¶pYpnemenWiel, l¶agenW assXre (oX parWicipe 

à) la préparation, la rpalisaWion, l¶pYalXaWion d¶pWXdes eW la condXiWe de projeWs qXi lXi sonW confips. 
 
EMPLOIS TYPES 
x Chargé de communication 
x Community manager 

 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi       
Autonomie       
Dimension financière       
Dimension RH       
Dimension relationnelle       
Impact sur le projet de la 
CMA 

      

 
 
CLASSIFICATION 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 
Maîtrise 
Maîtrise niveau 3 390 400 
Cadre  
Cadre niveau 1 380 390  
Cadre niveau 2 440 450  
Cadre niveau 3 510 520 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 

 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)    
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CHARGE DE COMMUNICATION SPECIALISTE DE LA 
 COMMUNICATION 
 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AgenW chargp de conceYoir eW meWWre en °XYre des acWions de marketing, communication et des événèments.  

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x parWicipaWion j l¶plaboraWion de la sWraWpgie de communication, 
x conception et/ou réalisation de produits de communication, 
x organisaWion d¶acWions de commXnicaWion eW/oX d¶pYqnemenWs 
x actions de marketing 
x assistance et conseil en communication aux autres services, 
x participation à la gestion administrative et budgétaire. 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x gestion de la communication interne, 
x gestion des relations presse, 
x gestion des relations publiques, 
x animaWion eW piloWage d¶pqXipe, 
x animaWion d¶acWions de communication, 
x recherche et mobilisation de financements. 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants : 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi   X 0   
Autonomie    X   
Dimension financière   X 0    
Dimension ressources 
humaines                                                              X 0    

Dimension relationnelle   X 0    
Impact sur le projet de la CMA    X 0  

 

X : activités principales 
0: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 3 / Cadre 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 

 



 
 

101 
 

 
FICHE D¶EMPLOI TYPE 

 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
COMMUNITY MANAGER SPECIALISTE DE LA 
 COMMUNICATION 
 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé de la gesWion de la commXnicaWion digiWale d¶Xn pWablissemenW dX rpseaX.  

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x Mise en °XYre de la sWraWpgie digiWale en cohprence aYec la sWraWpgie de commXnicaWion globale de 

l¶pWablissemenW. 
x Mise en °XYre de la sWraWpgie digiWale sXr les différents réseaux sociaux 
x Animation des différents réseaux sociaux  
x Mobilisation/ Fédération de la communauté cible 
 

ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x Développer les communautés cible 
x Elaboration de la stratégie digitale 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants : 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi   X 0   
Autonomie   X 0   
Dimension financière X 0      
Dimension ressources humaines                                                              X 0    
Dimension relationnelle   X 0    
Impact sur le projet de la CMA   X 0   

X : activités principales 
0: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maîtrise niveau 3  
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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EMPLOI REPÈRE: SPECIALISTE DES SYSTEMES D¶INFORMATION 
 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    
 
RAISON D¶ÇTRE 
x MavWrisanW Xne WechniqXe lipe aX[ s\sWqmes d¶informaWion eW commXnicaWion, il assXre (oX parWicipe à) la 

préparation, la réalisation, l¶pYalXaWion d¶pWXdes et la conduite de projets ou de systèmes qui lui sont confiés. 
 
EMPLOIS TYPES 
x Technicien réseau 
x Développeur (WEB) 
x AdminisWraWeXr d¶oXWils s\sWqmes, rpseaX[, spcXriWp 
x Chef de projeW S\sWqmes d¶informaWion  

 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi       
Autonomie       
Dimension financière       
Dimension RH       
Dimension relationnelle       
Impact sur le projet de la CMA       

 
CLASSIFICATION  

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 
 
 
 
Technicien  
Technicien niveau 2 310 320  
Technicien niveau 3 340 350  
Maîtrise  
Maîtrise niveau 2 330 340  
                                                                360 370 
Maîtrise niveau 3 390 400 
Cadre  
Cadre niveau 1 380 390  
Cadre niveau 2 440 450  
Cadre niveau 3 510 520 
Cadre supérieur    
Cadre supérieur niveau 1                        590                                             600 
Cadre supérieur niveau 2                        690                                             700 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
TECHNICIEN RESEAU SPECIALISTE DES SYSTEMES                   
 D¶INFORMATION 
    
   
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent garant du bon fonctionnement et de la disponibilité des réseaux ou des télécoms dont il a la responsabilité. 

Il assure la prévention des d\sfoncWionnemenWs eW conWribXe aX bon foncWionnemenW dX s\sWqme d¶informaWion. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x installation de la connectique, du matériel informatique et des logiciels et test des équipements réseaux, 
x gesWion de l¶e[ploiWaWion mise en place et suivi des sécurités et sauvegardes, 
x assistance et conseil aux utilisateurs. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x formations techniques, 
x développement. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 
 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Technicien niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 3/ Maîtrise niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 2 
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   FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DEVELOPPEUR WEB SPECIALISTE DES SYSTEMES   
 D¶INFORMATION  
 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Le développeur WEB a pour mission de réunir puis d¶assembler les différents éléments qui vont composer un 

siWe, de la mise en page gpnprale jXsqX¶aX[ animations.. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x anal\se les scpnarios eW parWicipe j l¶pYalXaWion dX projeW, 
x intègre les éléments textes et graphiques et les modules dynamiques, 
x met à jour le site Internet, veille à son bon fonctionnement et assure ses évolutions, 
x référence le site, 
x assiste les clients du site ayant un besoin de support technique, 
x fournit les statistiques de fréquentation. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 3/ Maîtrise niveau 1 
 
Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence :  
ADMINISTRATEUR D¶OUTILS SPECIALISTE DES SYSTEMES 
SYSTEMES, RESEAUX, SECURITE D¶INFORMATION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé d¶insWaller, de meWWre en prodXcWion eW d¶e[ploiWer les mo\ens informaWiqXes d¶Xn oX plXsieXrs 

sites informatiques. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x Assure le fonctionnement optimal des outils, systèmes, réseaux et leur sécurité, 
x Elabore les rqgles d¶XWilisaWion de l¶oXWil, en conformiWp aYec les normes eW sWandards de l¶pWablissemenW. AssXre 

la documentation, la promotion et le contrôle de leur utilisation, 
x Propose les amplioraWions poXr opWimiser les ressoXrces e[isWanWes eW l¶organisaWion,  
x Assure la gestion des évolutions et la maintenance des matériels, des logiciels et du système. 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x TransferW des comppWences eW assisWance WechniqXe des procpdXres aX[ pqXipes d¶e[ploiWaWion eW parWicipaWion j 

leur formation 
x Et logiciels 
x Développement 
x EncadremenW d¶pqXipe 
 
CRITÈRES CLASSANTS 

Critères classants : 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi    X 0  
Autonomie   X 0    
Dimension financière X      
Dimension ressources humaines                                                              X  0   
Dimension relationnelle   X 0   
Impact sur le projet de la CMA   X    

 
X : activités principales 
0 : activités complémentaires 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Maitrise niveau 3/ Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) :  
Selon activités complémentaires et spécialisées                             Cadre niveau 2 / cadre niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)    
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence :  
CHEF DE PROJET SI  SPECIALISTE DES SYSTEMES 
(S\VWqme d¶iQfRUmaWiRQ)  D¶INFORMATION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé de garanWir le sXccqs d¶Xn oX de projeWs SI poXr leqXel le caracWqre WransYerse esW forW. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x Définition technique du besoin du (des) projet (s) 
x PlanificaWion de l¶ensemble des phases WechniqXe dX projeW eW pYalXaWion des risqXes 
x Pilotage eW coordinaWion de l¶e[pcXWion WechniqXe dX projeW (qXaliWp, WesW, pqXipe, «) eW son sXiYi sXr l¶ensemble 

de ses dimensions. 
x Mise en place d¶indicaWeXrs eW de WableaX[ de bord 
x Assurer une veille technologie et métier 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x Pilotage financier et administratif du projet 
x Gestion de contrats 
x GesWion de la mavWrise d¶oXYrage eW la mavWrise d¶°XYre 
x Recherche de financements 
x EncadremenW d¶pqXipe 
 
CRITÈRES CLASSANTS 

Critères classants : 1 2 3 4 5 6 
Complexité de l¶emploi    X 0  
Autonomie    X 0  
Dimension financière  X 0    
Dimension ressources humaines                                                               X 0   
Dimension relationnelle    X 0   
Impact sur le projet de la CMA    X 0  

X : activités principales 
0 : activités complémentaires 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 3 
 

� Classification(s) possible(s) :  
Selon activités complémentaires et spécialisées                             Cadre supérieur niveau 1 / cadre supérieur niveau 2 
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EMPLOI REPÈRE : RESPONSABLE D¶UNE UNITE / D¶UN SERVICE 
 

 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Assure la responsabilité d¶Xne structure ou la mise en °XYre d¶Xn projet sous l¶aXWoriWp d¶Xn directeur de 

service ou du secrétaire général 
 
EMPLOIS TYPES 
x Responsable de service centre de ressources multimédia, CAD, CFE, RM, Apprentissage, Economique, 

Emploi- formation, Juridique, Ressources HXmaines«..) 
x Responsable d¶Xne XniWp ppdagogiqXe 
x Responsable d¶Xne XniWp adminisWraWiYe (anWenne, dpparWemenW) 
x Chef des travaux 
x Responsable d¶Xne XniWp adminisWraWiYe eW ppdagogiqXe 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi       
Autonomie    
Dimension financière        
Dimension RH    
Dimension relationnelle    
Impact sur le projet de la CMA     

 
 
CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 

Cadre  supérieur 
 

Cadre supérieur niveau 1 590 600 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
RESPONSABLE DE SERVICE RESPONSABLE D¶UNE UNITE/ 

D¶UN SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
x AssXre la responsabiliWp d¶Xn serYice soXs l¶aXWoriWp d¶Xn direcWeXr territorial ou d¶Xn DirecWeXr rpgional.  

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x anime, coordonne et contrôle les activités du service et en gère les ressources humaines, 
x assure le suivi administratif et financier des contrats et conventions, 
x impulse et développe les actions au sein du service, dans le respect des orientations et de la stratégie de la CMA. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x gère les budgets du service, 
x gère les relations avec les partenaires professionnels et institutionnels. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X 

Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
RESPONSABLE D¶UNE UNITE RESPONSABLE D¶UNE UNITE / 
PEDAGOGIQUE D¶UN SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AssXre la responsabiliWp d¶Xne XniWp ppdagogiqXe soXs l¶aXWoriWp dX direcWeXr dX cenWre de formaWion.. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x participe à la dpfiniWion eW j l¶plaboraWion des projeWs ppdagogiqXes donW il anime eW conWr{le la rpalisaWion, 
x assure et coordonne les réunions pédagogiques pour le compte ou en appui du directeur, 
x conWr{le les progressions ppdagogiqXes ainsi qXe l¶efficience de la relaWion ppdagogiqXes aYec l¶enWreprise. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES: 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF  du 04 novembre 2020)    
x élaboration de référentiels de formation, 
x formation de formateurs, 
x évaluation des formateurs, 
x responsabiliWp de l¶approYisionnemenW, de l¶enWreWien eW de l¶pqXipemenW de l¶XniWp, 
x charge parWielle d¶acWions de formaWion en siWXaWion de face j face ppdagogiqXe. 
x Référent mobilité 
x Référent handicap 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA i 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 
Selon activités complémentaires et spécialisées 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
RESPONSABLE D¶UNE UNITE RESPONSABLE D¶UNE UNITE/ 
ADMINISTRATIVE D¶UN SERVICE 
(antenne, département ou thématique) 
 
 
RAISON D¶ÇTRE  
x Assure la responsabilité d¶Xne unité administrative sous l¶aXWoriWp d¶Xn directeur territorial ou d¶Xn 

directeur régional ou du secrétaire général régional.  
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x anime, coordonne eW conWr{le les acWiYiWps de l¶XniWp, 
x gère les ressources et le budgeW de l¶XniWp, 
x assure le suivi administratif et financier des contrats et conventions, 
x participe aux activités principales et à leur promotion et à la définition de la stratégie de la CMA 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x collaboraWion direcWe aYec les plXs sXr les dossiers WraiWps par l¶XniWp, 
x actions de formation. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre supérieur niveau 1 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
CHEF DES TRAVAUX RESPONSABLE D¶UNE UNITE / 

D¶UN SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent chargé, sous l¶aXWoriWp du directeur du centre de formation, d¶organiser et de coordonner les 

enseignemenWs professionnels de l¶ensemble des formaWions assXrpes.. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x organise et coordonne les formations du domaine professionnel, 
x responsable de l¶approYisionnemenW des ateliers et laboratoires, de la gestion des stocks et de l¶pcoXlemenW 

des produits fabriqués, 
x responsable du maintien en bon état des équipements et des matériels pédagogiques et de leurs adaptations 

aux évolutions techniques et réglementaires. 
 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x parWicipe j l¶plaboraWion dX bXdgeW dX cenWre en appXi aX direcWeXr, 
x gestion déléguée de budget, 
x plaboraWion d¶emplois dX Wemps. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 
Selon activités complémentaires et spécialisées 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
RESPONSABLE RESPONSABLE D¶UNE UNITE/ 
D¶UNE UNITE ADMINISTRATIVE D¶UN SERVICE 
ET PEDAGOGIQUE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AssXre la responsabiliWp d¶Xne XniWp adminisWraWiYe eW d¶Xne XniWp ppdagogiqXe soXs l¶aXWoriWp d¶Xn directeur 

ou du secrétaire général.. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x anime, conduit et contrôle les activités des unités, 
x gère les ressources et le budget des unités, 
x assure le suivi administratif et financier des contrats et conventions, 
x responsabiliWp de l¶approYisionnemenW, de l¶enWreWien eW de l¶pqXipemenW des XniWps, 
x parWicipe j la dpfiniWion eW j l¶plaboraWion des projeWs ppdagogiqXes donW il anime eW conWr{le la rpalisaWion, 
x assure et coordonne les réunions pédagogiques pour le compte ou en appui du directeur ou du secrétaire général, 
x conWr{le les progressions ppdagogiqXes ainsi qXe l¶efficaciWp de la relaWion ppdagogiqXe aYec l¶enWreprise, 
x participe aux activités principales et à leur promotion et à la définition de la stratégie de la CMA. 
x évaluation administrative des formateurs et professeurs 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x élaboration de référentiels de formation, 
x charge poncWXelle d¶acWions de formaWion en siWXaWion de face j face ppdagogiqXe 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : cadre niveau 3 
 

� Classification(s) possible(s) : cadre supérieur niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisée
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EMPLOI REPÈRE : DIRECTEUR DE SERVICE 
 

(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 

 
RAISON D¶ÇTRE  
x Assume la responsabilité d¶Xn ou  plusieurs  services  placés  sous son autorité tant en ce qui concerne le 

dpYeloppemenW des programmes d¶acWion qXe la gesWion des ressoXrces hXmaines soXs l¶aXWoriWp dX secrpWaire 
général régional ou du directeu régional.  

 

 

EMPLOIS TYPES 
 

x Directeur adjoint de centre de formation 
x Directeur de centre de formation 
x Directeur régional adjoint  
x Directeur territorial 
x Directeur régional  

 

PRXU l¶AlVace eW la MRVelle : 
x directeur de service  
x directeur adjoint de service  
x directeur de centre de formation 
x directeur des services de développement 

économique  
x directeur des services administratif et/ou 

financier 
 
 

eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi       
Autonomie       
Dimension financière       
Dimension RH       
Dimension relationnelle       
Impact sur le projet de la CMA       

 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES Indice Stagiaire 1er  indice Titulaire 

Cadre   
Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 

Cadre  supérieur   

Cadre supérieur niveau 1 590 600 

Cadre supérieur niveau 2 690 700 

Cadre supérieur niveau 3 790 800 
 
 

QUALIFICATIONS 
 

Ne peuvent être recrutés avec la qualification de directeur de CFA que les personnels satisfaisant aux conditions de 
qualification définies par le code du travail notamment dans le chapitre VI du livre premier relatif aux centres de 
formation d¶apprenWis. 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
  
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR ADJOINT DE CENTRE  DIRECTEUR DE SERVICE 
DE FORMATION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Assiste le directeur de cenWre de formaWion de la oX des sWrXcWXres d¶enseignemenW qXi sonW raWWachpes j 

l¶organisme de formaWion rpgional. 
 

ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

x ParWicipaWion j l¶animaWion, la coordinaWion eW aX conWr{le des acWiYiWps ppdagogiqXes eW administratives des 
services relevant du centre ; 

x AssisWance j la concepWion eW j l¶animaWion des projeWs dX cenWre ; 
x Participation à la gestion des ressources affectées au centre (financières, humaines, matérielles). 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

x Peut en cas de besoin et avec son accord être chargé de cours ; 
x AssisWance j la coordinaWion eW j l¶animaWion managpriale dX cenWre ; 
x AssisWance aX dpYeloppemenW eW j l¶animaWion des relaWions parWenariales dX cenWre ; 
x Responsabilité de service(s) du centre. 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie                                                                                                                                X               i              
Dimension financière                                                                                         X              i                                  
i Dimension ressources humaines                                                                                               X               

Dimension relationnelle                                                                                                            X               i              
Impact sur le projet de la CMA X i 

X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base :  Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) :  Cadre niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées                          Cadre niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR DE CENTRE DE FORMATION    DIRECTEUR DE SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Anime, coordonne et contrôle les activités pédagogiques et administratives de la ou des structures 

d¶enseignemenW qXi sonW raWWachpes j l¶organisme de formaWion rpgional, WanW sXr la formaWion iniWiale qXe sXr 
la formaWion conWinXe, soXs l¶aXWoriWp dX direcWeXr rpgional de la formaWion eW/oX dX direcWeXr WerriWorial.  

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x anime, coordonne et contrôle les activités pédagogiques et administratives des services relevant du centre, 
x gère les ressources humaines, les budgets, les infrastructures, 
x applique des indicateurs et suit la certification qualité, en coordination avec le directeur de l¶organisme de 

formation et/ou les services qualité dédiés ; 
x parWicipaWion eW mise en °XYre des dpcisions dX Conseil de PerfecWionnemenW, en coordinaWion aYec le direcWeXr 

de l¶organisme de formaWion ; 
x parWicipaWion j l¶plaboraWion de la sWraWpgie de l¶pWablissemenW rpgionnal eW j son plan d¶acWion ; 
x impulse et contrôle la démarche pédagogique innovante en veillant à la concertation entre tous les acteurs de la 

formation : apprentis, stagiaires, équipe pédagogique, entreprise, partenaires professionnels, service 
développement économique CMA ; 

x initie et instruit les projets de développement ; 
x dpYeloppe l¶accompagnemenW des personnes, \ compris celles en siWXaWion de handicap, soXhaiWanW s¶orienWer 

ou se réorienter par la voie de la formation initiale ou continue. 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x peut en cas de besoin et avec son accord être chargé de cours, 
x responsabilité de directions d¶Xn cenWre de formaWion oX d¶Xn oX plXsieXrs siWes qXi lXi sonW raWWachps.  

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 3 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre supérieur niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées                        Cadre supérieur niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
  
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR REGIONAL ADJOINT     DIRECTEUR DE SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AssisWe le direcWeXr rpgional dans l¶animaWion eW la coordinaWion des acWiYiWps d¶Xne direcWion rpgionale.  

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x Participation à la gestion des ressources affectées à la direction régionale (financières, humaines, matérielles). 
x Assistance j la concepWion eW j l¶animaWion des projeWs de la direcWion rpgionale eW j la gesWion des acWiYiWps 

liées. 
x AssisWance j la coordinaWion eW j l¶animaWion managpriale de la direcWion rpgionale. 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

x Responsable d¶animaWion d¶Xn projeW oX d¶Xne acWion parWicXliqre. 
x ParWicipaWion j l¶plaboraWion de la sWraWpgie de la chambre rpgionale en lien aYec son direcWeXr. 
x AssisWance aX dpYeloppemenW eW j l¶animaWion des relaWions parWenariales des rpseaX[. 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 0 
Autonomie                                                                                                          X              0 
Dimension financière                                            X               0  
Dimension ressources humaines                                                                        X              0 

Dimension relationnelle                                                                X                             0 
Impact sur le projet de la CMA X  

X : activités principales 
0: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base :  Cadre niveau 3 
 

� Classification(s) possible(s) :  Cadre supérieur niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées                          Cadre supérieur niveau 2 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 22 novembre 2020)    
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR TERRITORIAL                          DIRECTEUR DE SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE : SoXs l¶aXWoriWp dX secrpWaire gpnpral rpgional (oX dX secrpWaire gpnpral adjoinW par 
délégation) et en lien avec toutes les directions régionales, il coordonne les services de la ou des chambre(s) de 
niYeaX dpparWemenWal. Il piloWe la mise en °XYre, le conWr{le eW l¶pYalXaWion des acWiYiWps dX oX des pWablissemenWs 
au(x)quel(s) il est affecté. Il est également responsable de la gestion des ressources. Il apporte son appui au(x) 
président(s) de(s) (la) chambres de niveau départemental dans le cadre des actions qui lui sont confiées.  
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

x ParWicipaWion j l¶plaboraWion de la sWraWpgire de la chambre rpgionale eW aX comiWp de direction régional ; 
x Mise en °XYre eW piloWage de la poliWiqXe WerriWoriale/ dpparWemenWale de la CMAR ; 
x Organisation et supervision des dispositifs et des projets locaux de la CMAR ; 
x Planification et gestion des ressources dédiées à la chambre de niveau départemental/ territorial (financières, 

humaines, matérielles) ; 
x Appui aux actions du(es) présiden(s). 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

x Selon la taille du ou des territoires, 
x Selon effectif. 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X  0 
Autonomie X   0 
Dimension financière X  0  
Dimension ressources humaine                                                                          X               0 

Dimension relationnelle  X   0 
Impact sur le projet de la CMA                                                X
  X : activités principales 

0: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 3/ Cadre supérieur niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) :  
Selon activités complémentaires et spécialisées                       Cadre supérieur niveau 2 à 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR REGIONAL DIRECTEUR DE SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE SoXs l¶aXWoriWp dX SecrpWaire Gpnpral Rpgional (oX dX secrpWaire gpnpral adjoinW par 
délégation), il parWicipe j l¶plaboraWion de la poliWiqXe j laqXelle il esW affecWp. Il coordonne les projeWs, accompagne 
et anime les services de sa direction régionale. Il piloWe la mise en °XYre, le conWr{le eW l¶pYalXaWion des acWiYiWps de 
sa direction. Il est également responsable de la gestion des ressources. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x ParWicipaWion j l¶plaboraWion de la sWraWpgie de la chambre rpgionale eW aX comiWp de direcWion rpgional 
x Gestion des ressources affectées à sa direction régionale (financières, humaines, matérielles) 
x Conception, impulsion et conduite de projets de la direction régionale 
x Coordination et animation managériale 
x Développement et animation des relations partenariales des réseaux 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES: 
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
x Développement économique et territorial 
x Formation 
x Communication / Marketing 
x Ressources Humaines 
x Finances 

x S\sWqmes d¶informaWion  
x Patrimoine  
x Moyens Généraux 
x Achat/Marchés publics 
x Numérique 
x Affaires Juridiques 
x Accueil & Relation Client  

 
CRITÈRES CLASSANTS 

Critères classants : 1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi     X 0 
Autonomie      X  
Dimension financière     X 0 
Dimension ressources humaines                                                                 X 0 
Dimension relationnelle     X 0 
Impact sur le projet de la CMA     X 0 

X : activités principales 
0 : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION: 
Classification de base :                                                               Cadre supérieur niveau 1 à cadre supérieur niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
Réservé uniquement aux chambres de métiers et de ů͛aƌƚiƐaŶaƚ de ů͛AůƐace eƚ de ůa MŽƐeůůe  
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR DE SERVICE DIRECTEUR DE SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Anime eW coordonne les acWiYiWps d¶Xne direcWion soXs l¶aXWoriWp direcWe dX secrpWaire gpnpral. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x gestion des ressources humaines et des budgets de la direction, 
x conception et animation des projets de la direction et gestion des activités liées, 
x parWicipaWion j l¶plaboration de la stratégie de la chambre, 
x relations avec les instances consultatives en relation avec les activités de la direction. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x négociation de conventions ou de partenariats, 
x animation, coordination et direction de plusieurs services. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

 
X : activités principales 
i: activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 

� Classification de base : Cadre supérieur niveau 2 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre supérieur niveau 3 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre supérieur niveau 1
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
RéƐeƌǀé ƵŶiƋƵeŵeŶƚ aƵǆ chaŵbƌeƐ de ŵéƚieƌƐ eƚ de ů͛aƌƚiƐaŶaƚ de ů͛AůƐace eƚ de ůa MŽƐeůůe  
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR ADJOINT DE SERVICES DIRECTEUR DE SERVICE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x AssisWe le direcWeXr dans l¶animaWion eW la coordinaWion des acWiYiWps d¶Xne direcWion. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x assistance à la gestion des budgets de la direction, 
x assisWance j la concepWion eW j l¶animaWion des projeWs de la direcWion eW j la gesWion des acWiYiWps lipes. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x responsable d¶animaWion d¶Xn projeW oX d¶Xne acWion parWicXliqre. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 1 
 

� Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 
Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
RéƐeƌǀé ƵŶiƋƵeŵeŶƚ aƵǆ chaŵbƌeƐ de ŵéƚieƌƐ eƚ de ů͛aƌƚiƐaŶaƚ de ů͛AůƐace eƚ de ůa MŽƐeůůe  
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR DE SERVICE DIRECTEUR DE SERVICE 
DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Anime, coordonne et dirige les activités du développement économique sous l¶aXWoriWp du secrétaire général 

d¶Xne chambre dpparWemenWale. 
 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x gestion des ressources humaines et des budgets de la direction, 
x gestion des activités en faveur des entreprises et du développement territorial, 
x conception et animation de projets, 
x npgociaWion de conYenWions oX de parWenariaWs eW mise en °XYre, 
x parWicipaWion j l¶plaboraWion de la sWraWpgie de la chambre. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x animation, coordination et direction de plusieurs services, 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Complexité de l¶emploi X i 
Autonomie X i 
Dimension financière X i 
Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X i 

 
X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

� Classification de base : Cadre niveau 3 
� Classification(s) possible(s) : Cadre supérieur niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées                         Cadre supérieur niveau 2 
 

Seuls les directeurs de service de développement économique qui ont à gérer un effectif en équivalent temps plein 
supérieur à 15 agents peuvent accéder à la classification cadre supérieur niveau 2.
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 

Réservé uniquement aux chaŵbƌeƐ de ŵéƚieƌƐ eƚ de ů͛aƌƚiƐaŶaƚ de ů͛AůƐace eƚ de ůa MŽƐeůůe  
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR DE SERVICE DIRECTEUR DE SERVICE 
ADMINISTRATIF ET/OU FINANCIER 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Anime et coordonne les activités de la direction administrative et financière sous l¶aXWoriWp du secrétaire général 

d¶Xne chambre départementale, d¶Xne chambre régionale de métiers et de l¶arWisanaW ou d¶Xne chambre de métiers 
et de l¶arWisanaW de rpgion. 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 
x élaboration des budgets prévisionnels et rectificatifs et des comptes financiers,   
x sXiYi de l¶e[pcXWion dX bXdgeW, plaboraWion eW sXiYi des indicaWeXrs de conWr{le,   
x mise en place des procédures comptables, 
x assistance au secrétaire général dans la gestion des ressources humaines, 
x conWr{le des oppraWions d¶achaW eW des commandes pXbliqXes, 
x animaWion d¶insWances consXlWaWiYes, 
x gestion financière et de trésorerie, 
x gestion des comptes de plusieurs établissements. 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
x gestion du pôle informatique, 
x gestion des travaux, des maintenances et des sécurités, 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi X 

Autonomie X i 
Dimension financière X 

Dimension ressources humaines i 
Dimension relationnelle X i 
Impact sur le projet de la CMA X 

X : activités principales 
i : activités complémentaires 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

� Classification de base :  Cadre niveau 3 
 

� Classification(s) possible(s) :  Cadre supérieur niveau 1 
Selon activités complémentaires et spécialisées                          Cadre supérieur niveau 2 

      Cadre supérieur niveau 3 
Les directeurs de service administratif et/ou financier peuvent accéder à la classification cadre supérieur niveau 2 
lorsqX¶ils onW j gprer Xn effecWif en pqXiYalenW Wemps plein sXpprieXr j 5 agenWs de niYeaX mavWrise eW/oX cadre eW j la 
classificaWion cadre sXpprieXr niYeaX 3 lorsqX¶ils onW j gprer Xn effecWif en pqXiYalenW Wemps plein sXpprieXr j 10 
agents de niveau maîtrise et/ou cadre.
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EMPLOI REPÈRE : SECRETAIRE GENERAL ADJOINT 
 

 
RAISON D¶ÇTRE 
x Seconde le secrétaire général et le supplée en cas d¶absence. Peut être affecté à la direction d¶Xne 

section départementale. 
 
 
EMPLOIS TYPES 
x SecrpWaire gpnpral adjoinW de chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW de rpgion 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi     
Autonomie  
Dimension financière    
Dimension RH   
Dimension relationnelle   
Impact sur le projet de la CMA   

 
 
CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES Indice Stagiaire 1er  indice Titulaire 

Secrétaire général adjoint de rang 1 590 600 

Secrétaire général adjoint de rang 2 640 650 

Secrétaire général adjoint de rang 3 690 700 

Secrétaire général adjoint de rang 4 790 800 

Secrétaire général adjoint de rang 5 890 900 

Secrétaire général adjoint de rang 6 990 1000 

Secrétaire général adjoint de rang 7 1090 1100 
 
 
QUALIFICATIONS 
 
Ne peuvent être recrutés en qualité de secrétaire général adjoint que les personnels répondant aux conditions fixées à 
l¶arWicle 10-II du statut. 
Les emplois type de «secrétaire général adjoint de chambre de métiers et de l¶arWisanaW départementale» et de 
« secrétaire général adjoint de chambre rpgionale de mpWiers eW de l¶arWisanaW ª ne sonW pas inscriWs dans la grille 
nationale des emplois repères. Il ne peut donc pas y avoir de recrutement sur de tels emplois. 
La disparition de ces emplois au sein des chambres de métiers et de l¶arWisanaW dpparWemenWales eW de chambre 
rpgionale de mpWiers eW de l¶arWisanaW eW l¶pYolXWion des agenWs concernps Yers d¶aXWres responsabiliWps peXW rWre assXrpe 
en «gelant» le développement de ces emplois. Les agents concernés seront bloqués dans leur classe, ce qui entrainera 
un gel progressif de la progression indiciaire. 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
SECRETAIRE GENERAL ADJOINT SECRETAIRE GENERAL ADJOINT 
DE CHAMBRE DE METIERS 
ET DE L¶ARTISANAT DE REGION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
 
x Seconde le secrétaire général de la chambre de métiers et de l¶arWisanaW de région et le supplée en cas d¶absence. 

Il peut se voir déléguer par le président de la chambre des métiers et de l¶arWisanaW de région, une part des attributions 
du secrétaire général sur proposition de celui-ci. 

 
 
 
 
 
 
CLASSIFICATION 
 

Critères dimensionnels :  Rang 

ressortissants payant la taxe ≤ 20 00 ; heures stagiaires ≤ 400 000 3 
 ; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 4 
 ; heures stagiaires > 1 200 000 5 

20 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 50 000 ; heures stagiaires ≤ 400 000 4 
 ; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 5 
 ; heures stagiaires > 1 200 000 6 

ressortissants payant la taxe  >  50 000 ; heures stagiaires ≤1 200 000 6 
 ; heures stagiaires > 1 200 000 7 
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EMPLOI REPÈRE : SECRETAIRE GENERAL 
 

 
RAISON D¶ÇTRE 
 
x CollaboraWeXr direcW dX prpsidenW, il dirige les serYices d¶Xn établissement du réseau des chambres de métiers 

et de l¶arWisanaW : chambre de métiers et de l¶arWisanaW de région ou chambre régionale de métiers et de l¶arWisanaW 
oX chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW dpparWemenWale. 
Il est responsable devant le président et devant le bureau de l¶pWablissemenW du fonctionnement de 
l¶ensemble des serYices eW faiW e[pcXWer par eX[ les dpcisions des insWances de l¶pWablissemenW Wransmises par le 
président. Anime, coordonne et contrôle toutes les activités dppendanW de l¶pWablissemenW. 
Il est le chef du personnel. 

 
 
EMPLOIS TYPES 
x SecrpWaire gpnpral de chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW de rpgion 
x SecrpWaire gpnpral de chambre rpgionale de mpWiers eW de l¶arWisanaW 
x Secrétaire général de chambre de métiers et de l¶arWisanaW dpparWemenWale 

 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi     
Autonomie   
Dimension financière   
Dimension RH   
Dimension relationnelle   
Impact sur le projet de la CMA   

 
 
CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES Indice Stagiaire 1er  indice Titulaire 

Secrétaire général  de rang 1 740 750 

Secrétaire général de rang 2 790 800 

Secrétaire général de rang 3 840 850 

Secrétaire général de rang 4 890 900 

Secrétaire général de rang 5 1090 1100 

Secrétaire général de rang 6 1290 1300 

Secrétaire général de rang 7 1490 1500 

 

QUALIFICATIONS 
 
Ne peuvent être recrutés sur un emploi de secrétaire général, que les personnels répondant aux conditions fixées à 
l¶arWicle 10-I du statut. 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
SECRETAIRE GENERAL, SECRETAIRE GENERAL 
DE CHAMBRE DE METIERS 
ET DE L¶ARTISANAT 
DE REGION 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
 
x Collaborateur direct du président de la chambre de métiers et de l¶arWisanaW de région, il est responsable devant 

celui-ci et devant le bureau de la chambre du fonctionnement de l¶ensemble des services et fait exécuter par ceux- 
ci les décisions des instances de la chambre transmises par le président. 
Anime, coordonne et contrôle toutes les activités dépendant de la chambre des métiers et de l¶arWisanaW de 
région. Il est le chef du personnel. 

 
 
 
 
CLASSIFICATION 
 

Critères dimensionnels :  Rang 

ressortissants payant la taxe ≤ 20 000 ; heures stagiaires ≤ 400 000 3 
 ; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 4 
 ; heures stagiaires > 1 200 000 5 

20 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 50 000 ; heures stagiaires ≤ 400 000 4 
; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 5 

; heures stagiaires > 1 200 000 6  

ressortissants payant la taxe  >  50 000 ; heures stagiaires ≤1 200 000 6 

; heures stagiaires > 1 200 000 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 

 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
SECRETAIRE GENERAL, SECRETAIRE GENERAL 
DE CHAMBRE REGIONALE DE METIERS 
ET DE L¶ARTISANAT 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Collaborateur direct du président de la chambre régionale de métiers et de l¶arWisanaW, il est responsable devant 

celui-ci et devant le bureau de la chambre du fonctionnement  de l¶ensemble des services et fait exécuter par 
ceux-ci les décisions des instances de la chambre transmises par le président. 
Anime, coordonne et contrôle toutes les activités dépendant de la chambre régionale de métiers et de 
l¶arWisanaW. Il est le chef du personnel. 

CLASSIFICATION 
 

Critères dimensionnels :  Rang 
Ressortissants payant la taxe ≤ 20 000  1 
20 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 30 000  2 
30 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 40 000  3 
40 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 50 000  4 

50 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 100 000 5 
Ressortissants payant la taxe > 100 000  6 

 
CRITERES D¶ACTIVITE 
Pour les rangs 1 à 4, la prise en charge directe par la chambre régionale d¶Xne ou plusieurs des fonctions administra- 
tives énumérées ci-dessous (1) donne lieu aux majorations indiciaires suivantes : 
 

Fonction(s) administrative(s)   Majoration 
mutualisée(s)  prises en charge (1) (2)  (points d¶indice) 

1  60 
 

2  110 
 

3  150 
 

4  180 
 
Pour le rang 5, la prise en charge directe par la chambre régionale d¶Xne ou plusieurs des fonctions administratives 
énumérées ci-dessous (1) donne lieu aux majorations indiciaires suivantes : 
 

Fonction(s) administrative(s)   Majoration 
mutualisée(s)  prises en charge (1) (2)  (points d¶indice) 

1  20 
 

2  37 
 

3  50 
 

4  60 
 
Les secrétaires généraux positionnés au rang 6 ne bénéficient d¶aXcXne majoration. 
(1) Liste des fonctions administratives pouvant être déléguées : gestion des moyens administratifs et informatiques de 
la comptabilité, mise en °XYre des marchés et accords-cadres, paie, gestion des moyens et des ressources informa- tiques 
(article 23-1 du code de l¶arWisanaW). 
(2) Une fonction administrative mutualisée implique la gestion effective de personnel en charge de cette fonction. La 
majoration d¶indice ne saurait concerner la seule mutualisation « politique » d¶acWions. 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 

 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
SECRETAIRE GENERAL, SECRETAIRE GENERAL 
DE CHAMBRE DE METIERS 
ET DE L¶ARTISANAT 
DEPARTEMENTALE 
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Collaborateur direct du président de la chambre de métiers et de l¶arWisanaW départementale, il est responsable 

devant celui-ci eW deYanW le bXreaX de la chambre dX foncWionnemenW de l¶ensemble des serYices eW faiW e[pcXWer 
par ceux-ci les décisions des instances de la chambre transmises par le président. 
Anime, coordonne et contrôle toutes les activités dépendant de la chambre des métiers et de l¶arWisanaW 
départementale. 
Il est le chef du personnel. 

 
CLASSIFICATION  

Critères dimensionnels :  Rang 

ressortissants payant la taxe ≤ 5 000 ; heures stagiaires ≤ 150 000 1 
 ; 150 000 <heures stagiaires ≤ 400 000 2 

 ; heures stagiaires > 400 000 3 

5 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 20 000 ; heures stagiaires ≤ 400 000 3 

 ; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 4 

 ; heures stagiaires > 1 200 000 5 

ressortissants payant la taxe  >  20 000 ; heures stagiaires ≤ 400 000 4 

 ; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 5 

 ; heures stagiaires > 1 200 000 6 
 

CRITERES D¶ACTIVITE 
 

Fonction(s) administrative(s) Majoration 
assurée(s) (1) (2) 

1 60 
2 110 
3 150 
4 180 

 
 
(1) Liste des fonctions administratives : gestion des moyens administratifs et informatiques de la comptabilité, 
mise en °XYre des marchés et accords-cadres, paie, gestion des moyens et des ressources informatiques (article 
23-1 dX code de l¶arWisanaW). 
(2) Une fonction administrative mutualisée implique la gestion opérationnelle de celle-ci. La majoration d¶indice 
ne saXraiW concerner la seXle mXWXalisaWion © poliWiqXe ª d¶acWions. 
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EMPLOI REPÈRE : DIRECTEUR (GENERAL OU DE SERVICE) CMA France 
 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Direction des services ou d¶Xn service, ou responsabilité d¶Xn département de CMA France. 

 
EMPLOIS TYPES 
x Directeur général des services de CMA France 
x Directeur général adjoint de CMA France 
x Directeur de service de CMA France 
x Responsable de département CMA France 

 
 
eLeMENTS CARACTeRISTIQUES DE L¶EMPLOI 
 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 
Comple[iWp de l¶emploi     
Autonomie   
Dimension financière   
Dimension RH   
Dimension relationnelle   
Impact sur le projet de la CMA   

 
 
CLASSIFICATION 
 
 

CATÉGORIES Indice Stagiaire 1er  indice Titulaire 

Cadre supérieur niveau 2 690 700 

Cadre supérieur niveau 3 790 800 

Directeur (général ou de services) CMA France de 
rang 1 

890 900 

Directeur (général ou de services) CMA France de 
rang 2 

1090 1100 

Directeur (général ou de services) CMA France de 
rang 3 

1690 1700 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR GENERAL CMA France DIRECTEUR (GENERAL 

      OU DE SERVICE) DE CMA France  
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
 
RAISON D¶ÇTRE 
 
x Collaborateur direct du président de CMA France, il est responsable devant celui-ci et devant le bureau 

du fonctionnement des services dont il oriente, coordonne et contrôle toutes les activités, tant administratives 
que financières. 
Il fait exécuter par ceux-ci les décisions des instances de CMA France. 
Il est le Directeur du personnel. 
 

 
 
 
CLASSIFICATION : 
 
L¶emploi esW classp :   Directeur (général ou de services) CMA France de rang 2 

Directeur (général ou de service) de CMA France de rang 3 
 
Le classement est déterminé par : 
 

- Le nombre d¶agenWs placps soXs l¶aXWoriWp dX direcWeXr, 
- le nombre d¶XniWps oX de serYices comprenanW la direcWion, 
- la nature et la complexité des dossiers traités par la direction 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR GENERAL ADJOINT CMA France DIRECTEUR (GENERAL 

OU DE SERVICE) DE CMA France  
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
RAISON D¶ÇTRE 
 
x Collaborateur chargé de seconder et, en cas d¶emprchemenW, de suppléer le directeur général dans les 

attributions qui lui échoient. 
Il peut se voir confier une direction. 
 
 

 
CLASSIFICATION : 
 
L¶emploi esW classp : DirecWeXr (gpnpral oX de serYice) CMA France de rang 2 ou de rang 3 
Le classement est déterminé par la nature et la complexité des dossiers délégués par le directeur général de 
CMA France. 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
DIRECTEUR DE SERVICE DE CMA France DIRECTEUR (GENERAL 

OU DE SERVICE) DE CMA France 
 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
RAISON D¶ÇTRE 
 
x AgenW placp j la WrWe d¶Xne direcWion de CMA France donW il assXre, coordonne eW conWr{le l¶acWiYiWp. 

 
 
CLASSIFICATION : 
 
L¶emploi esW classp :   Directeur (général ou de service) de lCMA France de rang 1 

Directeur (général ou de service) de CMA France de rang 2 
 
Le classement est déterminé par : 
 

- Le nombre d¶agenWs placps soXs l¶aXWoriWp dX direcWeXr, 
- le nombre d¶XniWps oX de serYices comprenanW la direcWion, 
- la nature et la complexité des dossiers traités par la direction 
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FICHE D¶EMPLOI TYPE 
 
 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 
RESPONSABLE DE DEPARTEMENT DIRECTEUR (GENERAL 
CMA France OU DE SERVICE) DE CMA France 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 
RAISON D¶ÇTRE 
x Agent qui, sous l¶aXWoriWp directe du directeur général ou l¶aXWoriWp d¶Xn directeur de service, assure, 

coordonne eW conWr{le l¶acWiYiWp d¶Xn dpparWemenW. 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 
L¶emploi esW classp :   - cadre supérieur niveau 2 

- cadre supérieur niveau 3 
- directeur (général ou de service de CMA France) rang 1 

 
Le classement est déterminé par : 
- le nombre d¶agenWs placps soXs l¶aXWoriWp dX responsable, 
- la nature et la complexité des dossiers traités par le département. 
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ANNEXE I : Grille nationale des emplois repères du personnel des chambres de 
ŵéƚieƌƐ eƚ de ů͛aƌƚiƐaŶaƚ͘ 
 
 
 
 
 
 
 

 TITRE B:  Grille des critères classants 
  pour la classification des emplois types 
  de la grille des emplois repères 
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Les 6 critères retenus pour la classification des emplois types et leurs degrés sont : 
 

 
Complexité de l¶emSlRi 

 
 
1  Exécution de tâches simples ne faisant pas appel à une compétence particulière. 
 

2  Les tâches sont variées ; leur exécution fait surtout appel à la pratique. 

3  Les tâches sont variées ; leur exécution fait appel à des techniques ; les difficultés rencontrées 
nécessitent d¶adapWer les moyens et les techniques. 

4  Les activités sont diversifiées et nécessitent la connaissance d¶aXWres domaines. 
 

Leur réalisation suppose des qualités éprouvées d¶anal\se. 

5  Les activités sont diversifiées et nécessitent la connaissance d¶aXWres domaines. 
 

Leur réalisation suppose des qualités éprouvées d¶anal\se et de conception. 
 

6  Les domaines couverts nécessitent la maîtrise de plusieurs spécialités et/ou expertise approfondie. 
L¶acWiYiWp a un fort impact stratégique. 

 
 

Autonomie 

 
 
1  Les opérations sont exécutées sous une responsabilité directe. 

2  L¶agenW met en °XYre les moyens nécessaires à la réalisation des tâches dans le cadre de son 
poste de travail. Le contrôle porte sur les actions réalisées. 

3  L¶agenW met en °XYre des moyens adaptés à ses actions dans le cadre de ses activités. Le contrôle 
porte sur les résultats. 

4  L¶agenW adapte son action en fonction des objectifs fixés. L¶acWion s¶e[erce dans le cadre d¶Xne 
structure. Le contrôle est périodique, en fonction des objectifs. 

5  L¶agenW met en °XYre les orientations définies par la direction générale et définit des objectifs pour 
sa structure. 

6  L¶agenW met en °XYre des orientations définies par les instances politiques et prépare ou définit 
des objectifs pour l¶ensemble de sa structure. 

 
 

Dimension financière 

 
1  Ne  dépasse  pas  l¶engagemenW  de  petits  achats  (fournitures  de  bureau,  par  exemple),  peut 

éventuellement comporter le règlement de menues dépenses. 

2  Responsabilité d¶Xne caisse et/ou d¶achaWs courants. 

3  Responsabilité de l¶e[pcXWion du budget d¶Xne activité (voire d¶Xne petite structure) ou recherche 
de financements spécifiques pour l¶acWiYiWp. 

4  Responsabilité de la préparation et de l¶e[pcXWion du budget d¶Xne structure ou recherche de 
financements spécifiques pour cette structure. 

5  Responsabilité du budget et/ou du financement d¶Xne structure. 

6  Responsabilité du budget et du financement de la chambre 
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Dimension ressources humaines 

 
1 Responsable de l¶e[pcXWion de sa seXle acWiYiWp 

2 Responsable de l¶e[pcXWion de son activité mais peut également exercer des activités de tutorat 
(stagiaires, etc) 

3 Encadre dX personnel aX sein d¶Xn service. 

4 Encadre dX personnel d¶Xn serYice oX d¶Xne acWiYiWp. 

5 Gqre les ressoXrces hXmaines d¶Xne sWrXcWXre. 

6 En charge de la poliWiqXe de ressoXrces hXmaines eW de sa mise en °XYre. 

 
 

Dimension relationnelle 

 
1 Echanges d¶informaWion eW de renseignements courants en interne dans le cadre de son activité. 

2 AcWiYiWp npcessiWanW d¶e[pliqXer eW d¶argXmenWer, en inWerne eW/oX en e[Werne. 

3 Activité nécessitant de convaincre et de faire adhérer, en interne et/ou en externe 

4 Activité impliqXanW Xne gesWion d¶pqXipe. 

5 Gestion de situations complexes ou délicates (conflits, par exemple) impliquant des qualités de 
facilitateur ou de médiateur. 

6 Idem + négociations politiques, techniques, humaines. 

 
 

Impact sur le projet de la chambre 

 
1 Pas de réelle incidence sur le projet de la chambre. 

2 Faible incidence sur le projet de la chambre mais contribue à sa réalisation. 

3 Incidence moyenne sur le projet de la chambre. 

4 L¶emploi/l¶acWiYiWp sonW imporWanWs poXr la réalisation du projet de la chambre. 

5 L¶emploi/l¶acWiYiWp sonW essenWiels poXr la rpalisaWion dX projeW de la chambre. 

6 Garant du projet de la chambre. 
 
 
Pour chaque emploi type de la grille nationale  des emplois repères  correspond une classification en fonc- 
tion des ressources qui devront  être mobilisées par l¶agenW qui occupera  l¶emploi 
 

l Xn posiWionnemenW d¶aX moins qXaWre criWqres en degrp 5 classera l¶emploi en caWpgorie cadre supérieur ; 
 

l Xn posiWionnemenW d¶aX moins qXaWre criWqres en degrp 4 classera l¶emploi en caWpgorie cadre ; 
 

l Xn posiWionnemenW d¶aX moins qXaWre criWqres en degrp 3 classera l¶emploi en caWpgorie mavWrise  ; 
 

l Xn posiWionnemenW d¶aX moins qXaWre criWqres en degrp 2 classera l¶emploi en caWpgorie technicien ; 
 

l Xn posiWionnemenW infprieXr j qXaWre criWqres en degrps 2 classera l¶emploi en caWpgorie employé. 
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ANNEXE II : Echelles indiciaires. 
 
 
 
 
 
 
 

 TITRE A:  Dispositions générales
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A chaque niveau correspond pour l¶agenW qui occupe l¶emploi trois classements : une classe 1, une classe 2 et une 
classe 3. 
 
 

CATÉGORIE EMPLOYÉ 
(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) 

NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 
Echelon Durée de 

présence 
dans 

l¶pchelon 

Classe 1 
0-25% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
 

Classe 2 
 

Classe 3 
 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-25% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

1 2    1 2  319 377 1 2 310 341 403 

2 2    2 2  330 392 2 2 318 353 419 

3 2    3 2 308 341 407 3 2 326 365 435 

4 2    4 2 316 352 422 4 2 334 377 451 

5 2    5 2 323 363 436 5 2 342 388 466 

6 4    6 4 330 374 450 6 4 350 400 481 

7 4    7 4 337 385 464 7 4 358 412 496 

8 4    8 4 344 396  8 4 366 423  

9 4    9 4 351 406  9 4 374 434  

10 4    10 4 358   10 4 381   

11 4    11 4 365   11 4 388   

12     12     12     

13     13     13     

14     14     14     
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CATÉGORIE TECHNICIEN 

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) 
 

 NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 
Echelon Durée de 

présence 
dans 

l¶pchelon 

Classe 1 
 

Classe 2 
 

Classe 3 
 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-25% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-25% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

1 2  319 377 1 2 320 352 416 1 2 350 385 455 

2 2  330 392 2 2 328 364 432 2 2 359 399 473 

3 2 308 341 407 3 2 336 376 448 3 2 368 412 491 

4 2 316 352 422 4 2 344 388 464 4 2 377 425 509 

5 2 323 363 436 5 2 352 400 480 5 2 386 438 526 

6 4 330 374 450 6 4 360 412 496 6 4 395 451 543 

7 4 337 385 464 7 4 368 424 512 7 4 404 464 560 

8 4 344 396  8 4 376 436  8 4 413 477  

9 4 351 406  9 4 384 448  9 4 422 490  

10 4 358   10 4 392   10 4 430   
11 4 365   11 4 400   11 4 438   
12     12     12     
13     13     13     
14     14     14     

 

    CATÉGORIE MAÎTRISE 

 NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 
Echelon Durée de 

présence 
dans 

l¶pchelon 

Classe 1 
0-25% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-25% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-25% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

1 2 340 374 442 1 2 370 407 481 1 2 400 440 520 

2 2 349 387 459 2 2 380 421 500 2 2 410 455 540 

3 2 358 400 476 3 2 390 435 518 3 2 420 470 560 

4 2 367 413 493 4 2 400 449 538 4 2 430 485 580 

5 2 376 425 510 5 2 409 463 556 5 2 440 500 600 

6 4 385 439 527 6 4 418 477 574 6 4 450 515 620 

7 4 393 452 544 7 4 427 491 592 7 4 460 530 640 

8 4 401 464  8 4 436 505  8 4 470 545  
9 4 409 476  9 4 445 518  9 4 480 560  
10 4 417   10 4 454   10 4 490   
11 4 425   11 4 463   11 4 500   
12     12     12     
13     13     13     
14     14     14     
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CATÉGORIE CADRE 
 

NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 
Echelon Durée de 

présence 
dans 

l¶pchelon 

Classe 1 
0-25% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

1 2 390 429 507 1 2 450 495 585 1 2 520 572 676 

2 2 400 444 527 2 2 459 512 608 2 2 531 592 702 

3 2 410 459 547 3 2 468 529 631 3 2 542 612 728 

4 2 420 474 567 4 2 477 546 654 4 2 553 632 754 

5 2 430 489 586 5 2 486 563 676 5 2 564 652 780 

6 4 440 504 605 6 4 495 580 698 6 4 574 671 806 

7 4 450 518 624 7 4 504 597 720 7 4 584 690 832 

8 4 460 532  8 4 513 614  8 4 594 709  

9 4 470 546  9 4 522 630  9 4 604 728  

10 4 479   10 4 531   10 4 614   
11 4 488   11 4 540   11 4 624   
12     12     12     
13     13     13     
14     14     14     

 

CATÉGORIE CADRE SUPÉRIEUR 

NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 
Echelon Durée de 

présence 
dans 

l¶pchelon 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

1 2 600 660 780 1 2 700 770 910 1 2 800 880 1040 

2 2 612 683 810 2 2 714 797 945 2 2 816 910 1080 

3 2 624 706 840 3 2 728 824 980 3 2 832 940 1120 

4 2 636 729 870 4 2 742 850 1015 4 2 848 970 1160 

5 2 648 752 900 5 2 756 876 1050 5 2 864 1000 1200 

6 4 660 774 930 6 4 770 902 1085 6 4 880 1030 1240 

7 4 672 796 960 7 4 784 928 1120 7 4 896 1060 1280 

8 4 684 818  8 4 798 954  8 4 912 1090  

9 4 696 840  9 4 812 980  9 4 928 1120  

10 4 708   10 4 826   10 4 944   
11 4 720   11 4 840   11 4 960   
12     12     12     
13     13     13     
14     14     14     
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ANNEXE II : Echelles indiciaires. 
 
 
 
 
 
 
 

 TITRE B:  Dispositions particulières applicables  
  aux catégories Secrétaire général adjoint 
  et directeur (général ou service) 
  de CMA France (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  
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CATÉGORIE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT/... 
  

RANG 1 
 

RANG 2 
 

RANG 3 
 

RANG 4 

 
Echelon 

 
Durée 

de présence 
dans 

l¶pchelon 

 
Classe 1 
0-20% 

 
Classe 2 
10-40% 

 
Classe 1 
0-20% 

 
Classe 2 
10-40% 

 
Classe 1 
0-20% 

 
Classe 2 
10-40% 

 
Classe 1 
0-20% 

 
Classe 2 
10-40% 

 
Classe 3 
30-60% 

1 2 600 660 650 715 700 770 800 880 1040 
2 2 612 678 663 735 714 791 816 910 1080 
3 2 624 696 676 755 728 812 832 940 1120 
4 2 636 714 689 775 742 833 848 970 1160 
5 2 648 732 702 795 756 854 864 1000 1200 
6 4 660 750 715 815 770 875 880 1030 1240 
7 4 672 768 728 834 784 896 896 1060 1280 
8 4 684 786 741 853 798 917 912 1090  
9 4 696 804 754 872 812 938 928 1120  
10 4 708 822 767 891 826 959 944   
11 4 720 840 780 910 840 980 960   
12           
13           
14           

.../ 

 
 
 

  
RANG 5 

 
RANG 6 

 
RANG 7 

Echelon Durée 
de présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

1 2 900 990 1170 1000 1100 1300 1100 1210 1430 
2 2 918 1024 1215 1020 1138 1350 1122 1251 1485 
3 2 936 1058 1260 1040 1176 1400 1144 1292 1540 
4 2 954 1092 1305 1060 1214 1450 1166 1333 1595 
5 2 972 1126 1350 1080 1252 1500 1188 1374 1650 
6 4 990 1160 1395 1100 1289 1550 1210 1415 1705 
7 4 1008 1194 1440 1120 1326 1600 1232 1456 1760 
8 4 1026 1227  1140 1363  1254 1498  
9 4 1044 1260  1160 1400  1276 1540  
10 4 1062   1180   1298   
11 4 1080   1200   1320   
12           
13           
14           
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CATÉGORIE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL /... 
 

 RANG 1 RANG 2 RANG 3 RANG 4 

Echelon Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

   Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

Classe 1 
0-20% 

Classe 2 
10-40% 

Classe 3 
30-60% 

1 2 750 825 800 880 850 935 1105 900 990 1170 
2 2 765 848 816 904 867 961 1148 918 1024 1215 
3 2 780 871 832 928 884 987 1191 936 1058 1260 
4 2 795 894 848 952 901 1013 1234 954 1092 1305 
5 2 810 917 864 976 918 1039 1276 972 1126 1350 
6 4 825 940 880 1000 935 1065 1318 990 1160 1395 
7 4 840 962 896 1024 952 1090 1360 1008 1194 1440 
8 4 855 984 912 1048 969 1115  1026 1227  
9 4 870 1006 928 1072 986 1140  1044 1260  
10 4 885 1028 944 1096 1003 1165  1062   
11 4 900 1050 960 1120 1020 1190  1080   
12            
13            
14            

 
.../ 

 (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 

  

RANG 5 
 

RANG 6 
 

RANG 7 
 

Echelon 
 

Durée de 
présence 

dans 
l¶pchelon 

 

Classe 1 
0-20% 

 

Classe 2 
10-40% 

 

Classe 3 
30-60% 

 

Classe 1 
0-20% 

 

Classe 2 
10-40% 

 

Classe 3 
30-60% 

 

Classe 1 
0-20% 

 

Classe 2 
10-40% 

 

Classe 3 
30-60% 

1 2 1100 1210 1430 1300 1430 1690 1500 1650 1950 
2 2 1122 1251 1485 1326 1479 1755 1530 1707 2025 
3 2 1144 1292 1540 1352 1528 1820 1560 1764 2100 
4 2 1166 1333 1595 1378 1577 1885 1590 1821 2175 
5 2 1188 1374 1650 1404 1626 1950 1620 1878 2250 
6 4 1210 1415 1705 1430 1675 2015 1650 1935 2325 
7 4 1232 1456 1760 1456 1724 2080 1680 1992 2400 
8 4 1254 1498  1482 1772   2049 2475 
9 4 1276 1540  1508 1820   2106 2550 
10 4 1298   1534    2163  
11 4 1320   1560    2220  
12           
13           
14           
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CATÉGORIE DIRECTEUR (GÉNÉRAL OU SERVICE ) DE CMA France  
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   

 

 RANG 1 RANG 2 RANG 3 

Echelon Durée de 
présence 
dans 
l¶pchelon 

Classe 
normale 

Classe 
supérieure 

Classe 
exception-
nelle 

Classe 
normale 

Classe 
supérieure 

Classe 
exception-
nelle 

Classe 
normale 

Classe 
supérieure 

Classe 
exceptionn
elle 

1 2 900 990 1170 1100 1210 1430 1700 1870 2210 

2 2 918 1024 1215 1122 1251 1485 1734 1933 2295 

3 2 936 1058 1260 1144 1292 1540 1768 1996 2380 

4 2 954 1092 1305 1166 1333 1595 1802 2060 2465 

5 2 972 1126 1350 1188 1374 1650 1836 2124 2550 

6 4 990 1160 1395 1210 1415 1705 1870 2188 2635 

7 4 1008 1194 1440 1232 1456 1760 1904 2252 2720 

8 4 1026 1227  1254 1498  1938 2316  

9 4 1044 1260  1276 1540  1972 2380  

10 4 1062   1298   2006   

11 4 1080   1320   2040   

12 4          
13 4          
14 4          
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ANNEXE III : EƚabůiƐƐeŵeŶƚ de ůa ůiƐƚe d͛aƉƚiƚƵde ƉŽƵƌ ů͛accèƐ à ů͛eŵƉůŽi de Ɛecƌéƚaiƌe géŶéƌaů 
de chaŵbƌeƐ de ŵéƚieƌƐ eƚ de ů͛aƌƚiƐaŶaƚ. 
 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre2018) PoXr des raisons praWiqXes de mise en °XYre (prpparaWion des sXjeWs) eW de 
prpYenance des candidaWs, l¶anne[e III noXYelle enWre en applicaWion j compter du 1er janvier 2019. 

 
Article 1er : (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) L¶inscripWion sur la liste d¶apWiWXde à l¶emploi de secrpWaire  

général,  mentionnée  à  l¶arWicle 10-I du statut  qui donne  vocation  à nomination  dans l¶emploi correspondant est 
subordonnée à la réussite de l¶e[amen national d¶apWiWXde aux fonctions de secrétaire général mentionné à l¶arWicle 2 de la 
présente annexe.  

 

Article  2 : L¶e[amen national d¶apWiWXde mentionné à l¶arWicle 1er  est ouvert : 
1°- (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  aux cadres et aux cadres supérieurs des chambres de métiers et 

de l¶arWisanaW départementales, des chambres régionales  de  métiers  et  de  l¶arWisanaW,  des  chambres de métiers et de 
l¶arWisanaW de région et de CMA France, qui exercent  leur fonction  depuis  au moins  cinq ans. Une attestation du directeur 
général de CMA France, ou du secrétaire général justifie que le candidat exerce effectivement une fonction de direction ; 

2°-  aux   fonctionnaires   appartenant   à   un   corps   de catégorie A de la fonction publique de l¶EWaW, de la fonction 
publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière ; 

3°- aux candidats  titulaires  d¶Xn  diplôme  national sanctionnant un second cycle d¶pWXdes supérieures ou d¶Xn diplôme 
d¶Xn institut d¶pWXdes politiques ou d¶Xn titre ou diplôme de même niveau autorisant l¶inscripWion aX concours externe de 
l¶pcole nationale d¶adminisWraWion. Sont également admis à se présenter les candidats titulaires d¶Xn diplôme délivré au sein 
de l¶Xnion européenne et reconnu équivalent aux titres précités ; 

4°- (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  aux  candidats  qui  justifient  d¶Xne  expérience significative et 
d¶aX moins cinq ans dans des fonctions de dirigeants de société, d¶associaWion oX d¶Xn ou plusieurs services d¶Xne entreprise. 
La qualité de cette expérience est appréciée par un comité dit de sélection composé du président de CMA France ou du 
représentant qX¶il désigne, du directeur général de CMA France ou du représentant qX¶il désigne et du représentant des 
secrétaires généraux à la commission paritaire nationale prévue à l¶arWicle 56 du statut. 
 

Article  3 : Il est prévu au moins une session d¶e[amen par an. Une session supplémentaire peut être organisée sur décision du 
président prise après avis du bureau. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) Les modalités permanentes d¶organisaWion de l¶e[amen naWional d¶apWiWXde 
aux fonctions de secrétaire général, sont fixées par décision du président de CMA France, après consultation de la commission 
consXlWaWiYe mi[We menWionnpe j l¶anne[e VII, de la commission dX personnel de CMA France et avis du bureau. Elles sont 
communiquées aux candidats. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Les  programmes  des  maWiqres  sXr  lesqXelles  porWenW les ppreXYes de l¶e[amen 
naWional d¶apWiWXde aX[ foncWions  de  secrpWaire  gpnpral  sonW  fi[ps  dans  les mrmes  condiWions.  Ils  ne  peXYenW  rWre  modifiés  
aX delj d¶Xn dplai de  trois mois avanW la daWe fi[pe poXr l¶organisaWion d¶Xne session. 
 

Article  4 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)   Les modaliWps d¶inscripWion j la session annXelle de l¶e[amen 
naWional d¶apWiWXde aX[ foncWions de secrpWaire gpnpral eW la daWe d¶oXYerWXre des ppreXYes de la session sonW fi[pes, chaqXe année, 
par une décision du président de CMA France. 

Cette décision faiW l¶objeW d¶Xne pXbliciWp dans les condiWions sXiYanWes : 
-  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  elle  est  publiée  deux  mois  avant  la  date  limite  de dépôt des 

candidaWXres aX BXlleWin officiel dX minisWqre de l¶Economie, des Finances eW de l¶IndXsWrie, sXr le siWe InWerneW eW dans le 
ppriodiqXe d¶informaWion de CMA France ; 

- elle   esW   pgalemenW   pXblipe   dans   Xn   qXoWidien d¶informaWion gpnprale j diffXsion nationale ; 
- en  oXWre,  elle  esW  affichpe  dans  les  locaX[  des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Les modaliWps d¶inscripWion comprennenW noWammenW les condiWions j remplir 
par les candidaWs, la daWe limiWe de dpp{W des candidaWXres, la daWe des ppreXYes eW l¶adresse j laqXelle les candidaWXres doivent être 
déposées ; elles précisent également que seuls seront convoqués aux épreuves orales les candidats ayant subi avec succès les 
ppreXYes pcriWes oX en pWanW dispensps. Les modaliWps d¶inscripWion sonW consXlWables sXr le siWe InWerneW de CMA France. 

Un dplai d¶Xn mois aX moins doiW spparer la daWe limiWe de dpp{W des candidaWXres de celle j laqXelle dpbXWe l¶e[amen. 
 

Article  5  : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   Le  secrpWariaW  de  l¶e[amen  esW  assXrp par CMA France. 



 
 

146 
 

Chaque candidat acquitte un droit d¶inscripWion fi[p chaqXe annpe par CMA France.  
 

ArWicle  6 :  Le jXr\ d¶e[amen comprend : 
-  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  le    président    de    CMA France ou son représentant ; 
-  un représentant du ministre chargé de l¶arWisanat ; 

-  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF  du 04 novembre 2020) deX[ prpsidenWs d¶pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er du statut désignés 
par le bureau de CMA France ;  
- (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  un secrétaire général, désigné par   le bureau de CMA France sur 

proposition du syndicat le plus représentatif des secrétaires généraux ; 
-  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF  du 04 novembre 2020)  un enseignant  du supérieur  en droit  public  désigné par  le  bureau  de  

CMA France ; 
- (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  un  enseignant   du  supérieur  en  économie  désigné par  le  bureau  de  

CMA France ; 
- (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) un  enseignant  du  supérieur  en gestion/management désigné par le 

bureau de CMA France. 
Les enseignants du supérieur mentionnés ci-dessXs sonW dpsignps sXr la base d¶Xne lisWe propospe par le recWeXr chancelier de 

l¶XniYersiWp de Paris. 
La désignation par le bureau des membres dX jXr\ d¶e[amen mentionnés ci-dessus intervient pour chaque session. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Le président de CMA France, ou à défaut son représentant, préside le jury 

d¶e[amen. 
Lors  de  l¶insWallaWion  dX  jXr\,  le  prpsidenW  dX  jXr\ dpsigne des correcWeXrs, qXi participent aux délibérations des jurys avec 

Yoi[ consXlWaWiYe poXr l¶aWWribXWion des noWes se rapporWanW aX[ ppreXYes qX¶ils onW corrigpes. 
L¶ensemble des procpdXres lipes aX[ ppreXYes pcriWes d¶admissibiliWp sonW effecWXpes de faoon anon\me. 
Le jury ne peut valablement délibérer qX¶en présence de cinq membres au moins parmi les huit membres de droit. 

 
Article  7 : (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) L¶e[amen comprend deX[ ppreXYes pcriWes d¶admissibiliWp eW Wrois 

épreuves orales d¶admission. 
Les ppreXYes sonW noWpes de 0 j 20. ToXWe noWe infprieXre j 5 sXr 20 enWravne l¶pliminaWion dX candidaW. 
ChacXne des ppreXYes pcriWes d¶admissibiliWp esW noWpe par deX[ correcWeXrs, donW l¶Xn aX moins esW membre dX jXr\ eW l¶aXWre, 

correcWeXr dpsignp dans les condiWions prpYXes j l¶arWicle prpcpdenW. 
La premiqre ppreXYe orale d¶admission se dproXle deYanW aX moins Wrois membres dX jXr\, donW le professeXr comppWenW poXr 

la maWiqre objeW de l¶ppreXYe. Les deX[ aXWres ppreXYes se dproXlenW deYanW l¶ensemble des membres dX jXr\. 
 

ArWicle 8 : SonW  dispensps  des  ppreXYes  pcriWes d¶admissibiliWp : 
   -  les personnes jXsWifianW de l¶accomplissemenW de Wrois ans de serYices effecWifs dans Xn emploi W\pe de l¶emploi repqre de 

secrpWaire gpnpral eW qXi l¶onW qXiWWp depXis plXs de Wrois ans ; 
-   les personnes occXpanW Xn emploi W\pe de l¶emploi repqre de secrétaire général adjoint ; 
-  les  foncWionnaires   en  acWiYiWp,  apparWenanW   j  l¶Xn des corps recrXWps par la Yoie de l¶Ecole naWionale d¶adminisWraWion ; 
   -  les administrateurs des postes et télécommunications ; 
   -  les magisWraWs de l¶ordre jXdiciaire ; 
   -  les administrateurs territoriaux ; 
   -  les  personnels  de  direction  des  établissements  de santé  et  autres  établissements  mentionnés  aux  1°, 2° et 3° de 

l¶arWicle 2 de la loi dX 9 janYier 1986.  
Peuvent    également    être    dispensps    des    ppreXYes d¶admissibiliWp les agenWs pXblics eW les cadres dirigeanWs dX secWeXr 

priYp qXi jXsWifienW  d¶Xn parcoXrs  eW d¶Xne e[pprience   professionnels   significaWifs   de   direcWion, remplissanW  les conditions  
de diplômes mentionnpes  j l¶arWicle 2. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La dispense esW accordpe par le comiWp de splecWion Yisp j l¶arWicle 2 (4�) de 
l¶anne[e III. 

Le comiWp de splecWion s¶aWWachera WoXW parWicXliqremenW j Yprifier qXe le candidaW j la dispense a acqXis, par son parcoXrs et 
son expérience professionnels, les apWiWXdes qXe YisenW j apprpcier les ppreXYes pcriWes d¶admissibiliWp. 
 

ArWicle 9 : Les ppreXYes  d¶admissibiliWp  sonW  les sXiYanWes :  
EpreXYe 1 : Xne composiWion porWanW sXr l¶pYolXWion  gpnprale  poliWiqXe,  pconomiqXe  eW  sociale dX monde ainsi qXe sur le 
moXYemenW des idpes depXis le milieX dX XVIIIqme  siqcle jXsqX¶j nos joXrs, deYanW permeWWre d¶apprpcier l¶apWiWXde dX candidat 
j e[primer sXr le sXjeW proposp, WanW Xne anal\se des faiWs eW des pYqnemenWs qX¶Xne inWerprpWaWion personnelle eW argXmentée 
(dXrpe : qXaWre heXres ; c°fficienW 3) ;  
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) EpreXYe 2 : Xne noWe de s\nWhqse a\anW poXr objeW de Yprifier l¶apWiWXde dX candidaW 
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j l¶anal\se d¶Xn dossier soXleYanW Xn problqme d¶organisaWion oX de gesWion renconWrp par Xn pWablissemenW pXblic oX Xne 
collectivité territoriale (durée : trois heures ; coefficient 3).;  
 

Article  10 : (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018)  Les ppreXYes d¶admission sonW les sXiYanWes : 
Epreuve 1 : Interrogation orale de connaissances portant sur un programme composé de thèmes relevant du droit public et du 

droiW eXroppen ainsi qXe de noWions relaWiYes aX secWeXr de l¶arWisanaW, j l¶organisaWion eW aX foncWionnemenW des chambres de 
mpWiers eW de l¶arWisanaW. (DXrpe : YingW minXWes, prpcpdpe d¶Xn Wemps de prpparaWion de mrme dXrpe ; coefficienW 3). 

EpreXYe 2 : Xn commenWaire d¶Xn We[We oX d¶Xn sXjeW d¶acWXaliWp j caracWqre socio-pconomiqXe sXiYi d¶Xne conYersaWion aYec le 
jXr\, desWinpe noWammenW j apprpcier la personnaliWp dX candidaW ainsi qXe ses capaciWps d¶anal\se eW de s\nWhqse. Le commenWaire 
devra donner lieu, par le candidat, à un exposé liminaire de dix minutes. (Durée : trente minutes avec préparation de même durée 
; coefficient 4). 

Epreuve 3 : Etude de cas destiné à apprécier les qualités de cadre dirigeant du candidat. A partir du cas proposé, le candidat 
deYra pWablir Xn diagnosWic, pmeWWre des prpconisaWions eW, enfin, esqXisser Xn oX des plans d¶acWion possibles. Le candidaW abordera 
dans son exposé tant les aspects de gestion de ressources humaines que sociaux, économiques et budgétaires du cas proposé. 

L¶e[posp qXi ne deYra pas e[cpder WrenWe minXWes sera sXiYi d¶Xne conYersaWion aYec le jXr\. 
Une parWie de l¶enWreWien, aX minimXm di[ minXWes, sera consacrpe aX projeW professionnel dX candidaW, sa moWiYaWion, la manière 

dont il appréhende la foncWion eW sa capaciWp j e[ercer les missions dpYolXes j l¶emploi. (DXrpe : Xne heXre, prpcpdpe d¶Xn Wemps 
de préparation de deux heures ; coefficient 5). 
 

Article  11 :  Les candidats ayant obtenu une moyenne minimale de 12/20 aux épreuves écrites sont admis à su- bir les épreuves 
orales. 

Les candidats ayant obtenu une moyenne minimale de 12/20 aux épreuves orales sont admis. 
A l¶issXe de la splecWion finale, le jXr\ pWabliW, par ordre alphabpWiqXe,  la lisWe des candidaWs  qXi seronW inscriWs sXr la liste 

d¶apWiWXde j l¶emploi de secrpWaire gpnpral. Dans Xn dplai de hXiW joXrs j compWer de la dplibpraWion dX jXr\, le secrpWariaW de 
l¶e[amen noWifie j chacXn des candidaWs Xne aWWesWaWion de ses rpsXlWaWs. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF  du 04 novembre  2020)  La liste d¶apWiWXde à l¶emploi de secrétaire général de chambre de métiers 
et de l¶arWisanat ou de chambre régionale de métiers et de l¶arWisanat est établie après chaque session par décision du président de 
CMA France et portée à la connaissance des chambres de métiers eW de l¶arWisanaW. 

Un candidat ayant échoué à trois reprises aux épreuves d¶admissibiliWé ou d¶admission de l¶e[amen national d¶apWiWXde aux 
fonctions de secrétaire général ne peut pas être inscrit à une nouvelle session.  

 
Article  12  :  (Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) ToXWe personne inscriWe sXr la lisWe d¶apWiWXde dans les condiWions de 

l¶arWicle 11 de la prpsenWe anne[e conserYe le bpnpfice   de  son  inscripWion   pendanW   Xne  durée  de 5  ans  à  compter  de  la  
daWe  de  dplibpraWion  dX  jXr\. CeWWe disposiWion esW applicable aX[ agenWs inscriWs sXr la lisWe d¶apWiWXde dans les conditions de 
l¶arWicle 11 de la prpsenWe anne[e j la daWe de la pXblicaWion aX joXrnal officiel   de  la  décision   de  la  commission   paritaire 
nationale créée par la loi du 10 décembre 1952 modifiant le présent article. 

Dans  l¶h\poWhqse  o�  Xn  candidaW  esW  splecWionnp  par Xne chambre mais non encore nommp, ceWWe dXrpe esW prolongpe d¶Xn 
an lorsqXe inWerYienW le Werme de la YalidiWp de son inscripWion sXr la lisWe d¶apWiWXde. 

ToXWe personne a\anW pWp dpclarpe admissible aX[ ppreXYes de l¶e[amen naWional d¶apWiWXde aX[ foncWions de secrpWaire gpnpral 
conserve le bénéfice de cette admissibilité pendant trois ans. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018)  Les personnes jXsWifianW de l¶accomplissemenW de Wrois ans de serYices effecWifs   
dans   Xn   emploi   W\pe   de   l¶emploi   repqre de   secrpWaire   gpnpral   eW   qXi   l¶onW   qXiWWp   depXis moins de cinq ans, peXYenW 
rWre rpinWpgrpes j leXr demande sXr la lisWe d¶apWiWXde, dans les condiWions prpYXes par le 1er alinpa dX prpsenW arWicle, sauf lorsque 
leXr dpparW a rpsXlWp d¶Xne rpYocaWion aX WiWre de l¶arWicle 61 dX sWatut du personnel. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Les agenWs a\anW pWp inscriWs sXr la lisWe d¶apWiWXde dans les condiWions de l¶arWicle 
11 de la présente annexe conservent le bénéfice de leur inscription, sans limite de dXrpe, j la condiWion qX¶ils aienW pWp WiWXlarisps 
sXr Xn emploi W\pe de l¶emploi repqre de secrpWaire gpnpral. 

 
Article 13 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Dans le cadre du stage probatoire, le secrétaire  général  recruté  

esW,  dans  les  neXf  mois  de sa prise de foncWions, affecWp en sWage d¶immersion professionnelle pendanW Xne dXrpe WoWale de trois 
semaines, à raison de deux semaines dans un ou deux établissemenWs aXWres qXe celXi o� il esW nommp eW d¶Xne semaine CMA 
France. Dans le respect de la durée totale du stage à effectuer, celui-ci peut être fractionné pour tenir compte des agendas des 
établissements concernés. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  Si le secrétaire général recruté était antérieurement cadre à CMA France, le 
sWage d¶immersion professionnelle, donW la dXrpe WoWale esW rpdXiWe j deX[ semaines, esW accompli en WoWaliWp dans Xn oX deX[ 
établissements du réseau. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  A l¶issXe dX sWage, le secrpWaire gpnpral de chaqXe pWablissemenW  d¶accXeil,  
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ainsi que le directeur  général de CMA France délivrent une attestation qui confirme les domaines abordés et précise, le cas 
pchpanW, les domaines complpmenWaires. L¶aWWesWaWion complpWpe par Xn commenWaire d¶apprpciaWion gpnprale dX secrpWaire 
gpnpral de chaqXe pWablissemenW d¶accXeil oX dX direcWeXr général en ce qui concerne CMA France et du stagiaire, est 
communiquée par CMA France au président de l¶pWablissemenW qXi  a  procpdp  aX  recrXWemenW  de  l¶inWpressp  dans  Xn dplai 
d¶Xn mois j compWer de la fin dX sWage. L¶accomplissemenW dX sWage d¶immersion est une condition nécessaire à la titularisation. 

Si le secrétaire général recruté occupait antérieurement un emploi de secrétaire général, il est dispensé de l¶accomplissement 
du stage d¶immersion professionnelle. 

 
  Article 14 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Dans le cadre du stage probatoire, le secrétaire général adjoint 

recrXWp esW, dans les neXf mois de sa prise de foncWions, affecWp en sWage d¶immersion professionnelle pendanW Xne dXrpe WoWale 
de Wrois semaines, j raison de deX[ semaines dans Xn oX deX[ pWablissemenWs aXWres qXe celXi o� il esW nommp eW d¶Xne semaine 
à CMA France. 

Dans le respect de la durée totale du stage à effectuer, celui- ci peut être fractionné pour tenir compte des agendas des 
établissements concernés. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF  du 04 novembre 2020)   Si le secrétaire général adjoint recruté était antérieurement cadre à CMA 
France, le sWage d¶immersion professionnelle, donW la dXrpe WoWale esW rpdXiWe j deX[ semaines, est accompli en totalité dans un 
ou deux établissements du réseau. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  A l¶issXe du stage, le secrétaire général de chaque pWablissemenW d¶accXeil, 
ainsi que le directeur général de CMA France délivrent une attestation qui confirme les domaines abordés avec le stagiaire et 
précise, le cas échéant, les domaines complémentaires. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  L¶aWWesWaWion complpWpe par Xn commenWaire d¶apprpciaWion gpnprale dX 
secrpWaire gpnpral de chaqXe pWablissemenW d¶accXeil oX dX direcWeXr gpnpral en ce qXi concerne CMA France et du stagiaire, est 
communiquée par CMA France aX prpsidenW de l¶pWablissemenW qXi a procpdp aX recrXWemenW de l¶inWpressp dans Xn dplai d¶Xn 
mois à compter de la fin du stage. 

L¶accomplissemenW dX sWage d¶immersion esW Xne condiWion npcessaire j la WiWXlarisaWion. 
(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) Si le secrétaire général adjoint recruté occupait antérieurement un emploi 

de secrétaire général, de secrétaire général adjoint,  il esW  dispensp  de l¶accomplissemenW  dX sWage d¶immersion professionnelle. 
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ANNEXE IV : Modalités de confirmation dans les emplois de directeur régional et directeur 
territorial (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)    

(Avis favorable de la commission consultative mixte du 8 octobre 2019) 
Article 1er  
La confirmaWion effecWiYe dans l¶emploi de direcWeXr rpgional eW direcWeXr WerriWorial esW condiWionnpe j la soXWenance, deYanW 
Xn jXr\ naWional, d¶Xn dossier sXr Xn sXjeW d¶inWprrW rpgional, WerriWorial eW/oX naWional releYanW de l¶emploi W\pe concernp. 
 
AUWLcOe 2 : CaQdLdaWXUeV eW cRQdLWLRQV d¶accqV (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
Les modaliWps de confirmaWion, menWionnpe j l¶arWicle 1er de la présente annexe, ne concernent que les emplois types de 
directeur régional et de directeur territorial. 
 
Le candidaW e[eroanW des foncWions de direcWeXr rpgional oX de direcWeXr WerriWorial oX inscriW sXr la lisWe d¶apWiWXde, doit se voir 
appliqXer la procpdXre de confirmaWion dans l¶emploi eW se prpsenWer j la soXWenance s¶il esW recruté sur un autre emploi type 
qXe celXi qX¶il occXpaiW prpcpdemmenW eW poXr leqXel il a passp l¶e[amen d¶apWiWXde dpcriW j l¶anne[e IV dX sWaWXW dans sa 
version du 17 décembre 2014.  
 
Les secrétaires généraux en poste et les personnes inscrites sur la liste d¶apWiWXde poXr l¶accqs j l¶emploi de secrpWaire gpnpral 
peXYenW rWre WiWXlarisps d¶office dans les emplois W\pes de direcWeXr rpgional eW de direcWeXr WerriWorial. 
 
Les personnes ayant exercé dans les niveaux 2 ou 3 de la catégorie cadre supérieur les fonctions de directeur de centre de 
formation, de directeur des services de développement économique, de directeur des services administratif et/ou financier, de 
directeur régional de la formation, de directeur régional de développement économique après avoir été inscrites sur la liste 
d¶apWiWXde dpcriWe j l¶arWicle 69 eW l¶anne[e IV dX sWaWXW dans sa Yersion dX 17 dpcembre 2014 peXYenW rWre confirmpes d¶office 
dans l¶emploi W\pe correspondanW. 
 
Article 3 : Inscription au jury 
Sur proposition de son pWablissemenW d¶origine, WoXWe personne e[eroanW des foncWions de direcWeXr rpgional oX de direcWeXr 
WerriWorial doiW, poXr rWre confirmpe dans ses foncWions eW aX plXs Ward j l¶issXe de son sWage probaWoire, prpsenWer deYanW un 
jury national un dossier sur Xn sXjeW d¶inWprrW rpgional, WerriWorial eW/oX naWional releYanW de l¶emploi W\pe donW il relqYe. 
 
Article 4 : modalités de la confirmation 
Les modaliWps permanenWes d¶organisaWion de ceWWe soXWenance sonW fi[pes par dpcision dX prpsidenW de CMA France, sur avis 
de la commission du personnel et après accord du bureau. Elles sont communiquées aux candidats. 
 
Le dossier prpsenWp deYra releYer d¶Xn sXjeW d¶inWprrW rpgional, WerriWorial eW/oX naWional, dpfini en concerWaWion enWre le candidat 
et le secrétaire gpnpral rpgional de pWablissemenW d¶origine eW Yalidp par le DirecWeXr Gpnpral CMA France, en rapporW aYec 
l¶emploi W\pe concernp. 
 
Le sXjeW reWenX eW le dossier prpsenWp deYronW serYir j l¶ensemble dX rpseaX par la sXiWe eW seronW j sa disposiWion. 
 
Le sujet retenu devra être transmis au candidat cinq (5) mois avant la remise du dossier à CMA France, soit six (6) mois avant 
la présentation devant le jury. 
 
Le candidaW WransmeW son dossier j CMA France, par l¶inWermpdiaire de son pWablissemenW d¶origine, au moins un mois avant 
la daWe de sa prpsenWaWion deYanW le jXr\ afin d¶en assXrer la diffXsion aXprqs de ses membres. 
 
Le dossier deYra se prpsenWer soXs la forme d¶Xn mpmoire de WrenWe (30) pages donW qXaWre (4) pages seronW dpdipes j la 
présentation de l¶organisaWion eW dX projeW de la direcWion dX candidaW en posWe, en meWWanW en aYanW l¶pWaW des lieX[ qX¶il a 
rencontré à sa prise de poste, les démarches entreprises et les axes à développer. 
 
Devant le jury, le candidat devra présenter son dossier en vingW (20) minXWes ma[imXm. CeWWe prpsenWaWion sera sXiYie d¶Xn 
échange avec le jury. 
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Ce dossier doiW permeWWre aX jXr\ d¶apprpcier, oXWre les qXaliWps rpdacWionnelles des candidaWs, leXr oXYerWXre aX monde, leXr 
aptitude au questionnement, à l¶anal\se eW j l¶argXmenWaWion ainsi qXe leXr connaissance dX rpseaX des arWisans. 
La soXWenance permeWWra aX candidaW de prpsenWer son dossier. Elle permeWWra aX jXr\ d¶apprpcier les connaissances dX 
candidat, sa motivation et son aptitude à exercer les missions de Directeur Régional et de Directeur Territorial. 
 
Article 5 : organisation 
Les daWes d¶organisaWion des soXWenances sonW fi[pes, chaqXe annpe, par Xne dpcision dX PrpsidenW de CMA France, qXi en 
assure le secrétariat. 
 
Article 6 : composition du jury 
Le jury comprend : 
- le prpsidenW de CMA France oX le reprpsenWanW qX¶il dpsigne ; 
- Xn reprpsenWanW dX minisWre chargp de l¶arWisanaW ; 
- un président de niveau régional et un président de niveau départemental, désignés par le bureau de CMA France ; 
- un secrétaire général désigné par le bureau de CMA France sur proposition du syndicat des secrétaires généraux le plus 
représentatif ; 
- Xn agenW dX rpseaX correspondanW j l¶emploi W\pe objeW de l¶e[amen, dpsignp par le bXreaX de CMA France ; 
- un professeur/universitaire en déontologie. 
 
La désignation par le bureau des membres du jury et des suppléants intervient pour chaque session. Le président de CMA 
France, ou à défaut son représentant, préside le jury. 
 
Le jXr\ ne peXW YalablemenW dplibprer qX¶en présence de trois (3) membres au moins parmi les sept (7) membres de droit. 
 
Article 7 : mission du jury 
Le jury jugera la qualité des compétences, du savoir-faire, du savoir être et de la déontologie du candidat grâce à une grille 
établie en amont par CMA France. 
 
Article 8 : la non confirmation aux fonctions de Directeur Régional et/ou Territorial 
Nul ne peut se présenter plus de deux (2) fois devant le jury. 
 
En cas de non confirmation dans les fonctions, le jury doit établir des préconisations et demander un travail complémentaire 
en YXe d¶Xn second passage deYanW le jXr\. La ppriode probaWoire, sera de faiW, prolongpe sXiYanW les recommandaWions dX 
jury. 
 
Le candidat aura la possibilité de présenter une seconde fois son dossier dans les trois (3) mois qui suivent le premier jury. 
 
Dans le cas où le CDD du collaborateur, qui ne serait pas confirmé dans ses fonctions lors de son premier passage devant le 
jury, arriverait à terme avant son second passage devant le jury, son CDD est renouvelé, par avenant, pour une nouvelle durée 
qui lui permet de présenter une seconde fois son dossier. 
 
S¶agissanW de l¶agenW en sWage probaWoire aX sens de l¶arWicle 11 dX sWaWXW dX personnel qXi ne seraiW pas confirmp dans ses 
fonctions lors de son premier passage deYanW le jXr\, la ppriode probaWoire d¶Xn an peXW rWre renoXYelpe poXr permeWWre j 
l¶agenW de prpsenWer Xne seconde fois son dossier. 
 
L¶agenW WiWXlaire en posWe dans Xn pWablissemenW dX rpseaX, peXW rWre nommp sXr Xn posWe de DirecWeur Régional ou Territorial. 
A l¶issXe de sa ppriode probaWoire, il esW soiW nommp dpfiniWiYemenW dans le noXYel emploi eW WiWXlarisp dans ceW emploi, soit 
reclassp dans son emploi d¶origine oX dans Xn emploi pqXiYalenW conformpmenW aX[ disposiWions de l¶article 19 du statut du 
personnel s¶il n¶a pas pWp confirmp dans ses foncWions lors de son premier passage deYanW le jXr\ oX lors d¶Xn second passage. 
 
A l¶issXe des deX[ passages deYanW le jXr\, si le candidaW, agenW non WiWXlaire ne donne pas saWisfacWion, il n¶esW pas renoXYelp 
aprqs l¶pchpance dX Werme de son conWraW. 
 

Les agenWs dX rpseaX a\anW posWXlp sXr Xn emploi eW n¶pWanW pas confirmps sXr ceW emploi sont reclassé dans la mesure du 
possible sXr Xn emploi pqXiYalenW j leXr emploi d¶origine.
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ANNEXE V : Élections des représentants du personnel à la commission paritaire locale 
 

Préambule  
Information des syndicats  
Les élections sont prpcpdpes de la conclXsion de proWocoles prpplecWoraX[ locaX[ fi[anW les modaliWps d¶organisaWion eW de 

déroulement des opérations électorales. Ces accords doivent   respecter   les   principes   généraux   du   droit électoral. 
Ces accords reprennent les Wermes principaX[ dX proWocole prpplecWoral naWional, en parWicXlier la daWe d¶organisaWion des 

élections. 
Le prpsidenW inYiWe, par Yoie d¶affichage, les organisaWions s\ndicales  qXi  saWisfonW  aX[  criWqres  de  respecW  des Yaleurs 

rppXblicaines eW d¶indépendance, légalement constituées depuis au moins deux ans et dont le champ professionnel et 
gpographiqXe coXYre l¶pWablissemenW, j npgocier le proWocole d¶accord prpplecWoral. 

SonW inYiWpes j npgocier le proWocole d¶accord prpplecWoral par coXrrier : 
x les organisaWions s\ndicales reconnXes reprpsenWaWiYes dans l¶enWreprise oX l¶pWablissemenW selon les noXYeaX[ 

critères  de  représentativité  institués  par  la  loi  du 20  août  2008  noWammenW  celXi  de  l¶aXdience plecWorale) 
ou des dispositions transitoires; 

x les organisations syndicales ayant constitué une section 
x s\ndicale dans l¶enWreprise oX l¶pWablissemenW ; 
x les syndicats affiliés à une organisation syndicale représentative au niveau national ou interprofessionnel, soit à 

ce jour, eW jXsqX¶j  ce qXe la lisWe soiW reYXe fin 2013, les cinq grandes cenWrales s\ndicales (CGT, CFDT, CGT-
FO, CFTC, CFE-CGC). 

En cas de carence constatée de représentation syndicale au plan local, le président applique le protocole négocié au plan 
national.  
 

Information du personnel 
Le  prpsidenW  de  l¶pWablissemenW  informe  le  personnel par affichage de l¶organisaWion d¶plecWions en YXe de la dpsignaWion 

de représentants du personnel aux commissions paritaires locales. 
Le document affiché précise la date envisagée pour le premier tour des élections qui se tient, au plus tôt, le quarante-

cinqXiqme joXr sXiYanW le joXr de l¶affichage. 
 

Article  1er : Sont électeurs : 
x les agenWs  WiWXlaires,  en posiWion  d¶acWiYiWp  j la daWe d¶pWablissemenW de la lisWe électorale ; 
x les agenWs sWagiaires bpnpficianW de ceWWe qXaliWp, prpsenWs depXis si[ mois j la daWe d¶pWablissemenW de la lisWe 

plecWorale, eW kgps d¶aX moins di[-huit ans à cette même date ; 
x les agents contractuels bénéficiant de cette qualité, en fonction depuis six mois consécutifs à la date 

d¶pWablissemenW de la lisWe plecWorale eW kgps d¶aX moins di[-huit ans à cette même date. 
 

Article  2  : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   Sont  éligibles  les  agents  visés  à l¶arWicle 1er, j l¶e[cepWion 
du secrétaire général, du secrétaire général adjoint ou du directeur général et du directeur général adjoint en ce qui concerne 
CMA France, en foncWion depXis si[ mois aX moins j la daWe d¶pWablissemenW de la lisWe électorale. 

Chaque liste des candidats comporte autant de titulaires que de postes à pourvoir. Le nombre de suppléants ne peut excéder 
le nombre de titulaires. Il est au minimum de deux. Nul ne peut être candidat à la fois au poste de titulaire et au poste de 
suppléant. 

LorsqXe   l¶pWablissemenW   comporWe   des  secWions,   les lisWes de candidaWs sonW compospes conformpmenW aX[ disposiWions 
de l¶arWicle 53 alinpa 3. 

LorsqXe  la chambre  de mpWiers  eW de l¶arWisanaW  gqre Xn  cenWre  de  formaWion,  les  listes  de  candidats  au collège salarié 
comporWenW, soXs peine de nXlliWp, des candidaWs issXs d¶aX moins deX[ serYices diffprenWs de l¶pWablissemenW. 
 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) Article  3 : La date d¶oXYerWXre dX scrXWin esW idenWiqXe j celle des 
plecWions j la commission pariWaire naWionale, fi[pe   dans   les   condiWions   de   l¶arWicle   53   eW   de l¶annexe VI du statut du 
personnel, saXf en cas d¶plecWion proYoqXpe sXiWe j Xne dpmission collective. 

 
Article  4 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -JORF du 04 novembre 2020)  Un  projet  de  liste  électorale  est  établi, par le secrétaire 

général, ou le directeur général en ce qui concerne CMA France, pour chaque établissement visé j l¶arWicle 1er dX sWaWXW. 
La    lisWe    plecWorale    faiW    apparavWre    poXr    chaqXe plecWeXr,   les   noms   de   jeXne   fille   eW   d¶Xsage,   les prénoms, 
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daWe eW lieX de naissance eW la daWe d¶enWrpe dans l¶pWablissemenW. 
 

Article 5 : Les élections  sont organisées  par une commission des élections. Elle se réunit sous la présidence   du   
prpsidenW   de   l¶pWablissemenW   oX   de son reprpsenWanW. Elle esW compospe dX prpsidenW de l¶pWablissemenW oX d¶Xn membre 
dX bXreaX de l¶Xn des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW eW d¶Xn reprpsenWanW de chacXne des organisaWions 
s\ndicales reprpsenWaWiYes dX personnel de l¶pWablissemenW. 

En l¶absence de reprpsenWanWs d¶organisaWions s\ndicales, le plXs jeXne eW le plXs kgp des agenWs de l¶pWablissemenW 
siègent à la commission des élections.  

 
Article  6 : Le  projet  de  liste  électorale  est  contrôlé par la commission des élections puis affiché au moins trente-

cinq joXrs aYanW la daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin. PendanW   les   neXfs   premiers   joXrs   sXiYanW   la   daWe d¶affichage, les 
demandes d¶inscripWion eW de recWificaWion peuvent être adressées au président de cette commission. 

Au  terme  de  ce  délai,  la  commission  des  élections statue sur les réclamations, dresse et arrête la liste définitive 
des électeurs à la commission paritaire locale. 

Les listes électorales sont affichées sur chacun des sites de chaque établissement au moins vingt-cinq jours avant la 
daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin. LorsqXe ce joXr esW Xn samedi oX Xn dimanche, la lisWe plecWorale esW affichpe le joXr oXYrable 
précédent. 

La diffusion complémentaire des listes électorales par voie électronique est possible. 
 
Article 7 : La  commission  assure  la  réception  des listes de candidats. Elle statue sur leur recevabilité. Si un candidat 

ne rempliW pas les condiWions d¶pligibiliWp, la lisWe esW dpclarpe irreceYable par la commission. 
Si entre la date de validation de la liste par la commission des  élections  et  le  scrutin  un  candidat  est  défaillant pour  

cause  de  décès  ou  de  radiation  des  effectifs,  il est remplacé par le premier des suppléants lors de la proclamation des 
résultats. 

 
Article  8 : Les listes des candidats  sont établies  par leurs soins et présentées, au premier tour des élections, par  les  

organisaWions  s\ndicales  conformpmenW  j l¶arWicle 53 dX sWaWXW. 
Elles comporWenW dans l¶ordre de prpsenWaWion des candidaWs WiWXlaires eW sXpplpanWs, leXrs noms de jeXne fille eW d¶Xsage, 

prénoms, date et lieu de naissance eW leXr daWe d¶enWrpe dans l¶pWablissemenW. 
L¶ensemble des dpclaraWions indiYidXelles de candidaWXre esW anne[p j ces lisWes. ChaqXe dpclaraWion indiYidXelle doiW 

être signée par le candidat. 
 

Article  9 : Les   listes   de   candidats   sont   déposées auprès de la commission des élections au plus tard vingt jours 
aYanW la daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin. AXcXne lisWe ne peXW rWre modifipe aprqs la daWe limiWe de dpp{W des lisWes de candidats. 

Ces listes sont adressées, sous pli recommandé avec accusé de réception ou déposées contre récépissé par le candidat 
ou son mandataire dûment désigné, auprès du président de chacun des établissements. 

En cas de carence de candidature, un procès Yerbal de carence esW pWabli par le prpsidenW de l¶pWablissemenW eW affichp 
sXr chacXn des siWes de chaqXe pWablissemenW. Dans le mois sXiYanW ce procqs Yerbal, le prpsidenW de l¶pWablissemenW procqde 
à un nouvel appel à candidature. En cas de carence renouvelée, il est fait application des disposiWions dX V de l¶arWicle 53 
du statut. 

Il esW procpdp j l¶affichage des lisWes de candidaWs sXr chacXn  des  siWes  de  chaqXe  pWablissemenW  aX  moins qXin]e  
joXrs  aYanW  la  daWe  d¶oXYerWXre   dX  scrutin. Lorsque ce jour est un samedi ou un dimanche, la liste est affichée le jour 
ouvrable précédent.  
 

Article 10 : La  commission   expédie  le  matériel électoral aux électeurs, effectue le recensement et le dépouillement  
des  bulletins  de  vote  et  proclame  le résultat des élections. 

Le vote a lieu par correspondance. 
La commission des élections adresse le matériel électoral au domicile des électeurs au plus tard dix jours avant 

l¶oXYerWXre dX scrXWin. Le maWpriel plecWoral esW composp : 
� d¶Xne enYeloppe de scrXWin 
� d¶Xne enYeloppe affranchie 
� d¶Xn bXlleWin de YoWe par lisWe de candidaW prpsenWpe 
� des professions de foi des candidats  

 
Les  modèles  de  bulletins  de  vote  correspondant  aux listes de candidats et les professions de foi doivent être adressés 

à la commission des plecWions aX plXs Ward YingW joXrs aYanW la daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin. 
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(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF  du 04 novembre 2020)  Les enveloppes de scrutin et les enveloppes affranchies de  vote  

par  correspondance  sont  fournies  à  la commission  des élections  par le secrétaire  général ou le directeur général en ce qui 
concerne CMA France, pour chaque établissement visé à l¶arWicle 1er  dX sWaWXW. 

PoXr l¶ensemble  des pWablissemenWs  menWionnps  j l¶arWicle  1er dX prpsenW  sWaWXW,  le YoWe  a lieX par correspondance Yia 
une boite postale.  

La  commission  des  plecWions  a  poXr  obligaWion d¶effecWXer   les  dpmarches   npcessaires   j  l¶oXYerWXre d¶Xne boiWe 
postale dédiée au scrutin. 

 
Article  11 :  Les  bulletins  de  vote  sont  de  format 210 x 297 mm. Le grammage du papier ne peut être supérieur  à  80  

grammes.  Seul  le  recto  des  bulletins est  imprimé,  en  noir  et  blanc.  Ces  bulletins  doivent, à peine de nullité, porter 
menWion, dans l¶ordre de prpsenWaWion de la lisWe, dX nom sXiYi dX oX des prpnoms eW de l¶emploi des candidaWs WiWXlaire oX 
suppléants. 

Au premier  tour  doivent  également  y figurer  le nom de la liste ou des organisations syndicales qui la présentent et le 
siWe d¶emploi eW de maniqre facXlWaWiYe, l¶apparWenance s\ndicale de chaqXe candidaW. 

Dans l¶pYenWXaliWp d¶Xn second WoXr doiW figXrer le nom de la lisWe eW le siWe d¶emploi de chaqXe candidat et de manière 
facultative l¶apparWenance syndicale de ceux-ci.  

Il  sera  diffusé  une  profession   de  foi  par  liste  de candidats,  dont  la conception  et le façonnage  reste  à leur charge. 
Celle-ci doit être imprimée sur une feuille de format 210x297 mm dont le grammage ne peut être supérieur à 80 grammes. Le 
coût des professions de foi est à la charge des candidats. 

ChaqXe plecWeXr dispose d¶Xne Yoi[ eW ne peXW YoWer qXe poXr  Xne  lisWe  complqWe  sans  radiaWion  oX  adjoncWion de noms 
eW sans modificaWion de l¶ordre de prpsenWaWion des candidaWs. 

ChaqXe bXlleWin de YoWe esW dpposp dans l¶enYeloppe de scrXWin qXi esW e[empWe de WoXWe menWion. 
L¶enYeloppe de scrXWin esW placpe dans l¶enYeloppe prpaffranchie oX d¶e[ppdiWion T dpdipe aX YoWe par correspondance,  

libellée  en  pré-impression,  qXi  porWe aX recWo dans le coin sXpprieXr gaXche la menWion ³ElecWions des reprpsenWanWs dX 
personnel j la commission pariWaire locale´. 

L¶enYeloppe d¶e[ppdiWion porWe aX cenWre les indicaWions relaWiYes aX desWinaWaire eW j l¶adresse en boiWe posWale de la 
commission des plecWions. AX Yerso, l¶enYeloppe porWe les nom eW prpnom  de l¶e[ppdiWeXr,  son collqge ainsi qXe sa signaWXre. 
Elle est envoyée au président de la commission des élections. 
 

Article  12 : Les enveloppes de vote par correspondance sont envoyées en boite postale dédiée aux élections. 
Le scrutin est d¶Xne durée de dix jours au terme duquel celui-ci est clos, la date de remise en poste faisant foi. 
Le   dépouillement   est   effectué   dans   l¶pWablissemenW, dix jours après la clôture du scrutin par les soins de la commission 

des élections. 
Celle-ci est présidée par le président de l¶pWablissement ou son représentant, assisté de deux assesseurs qui sont en principe, 

l¶plecWeXr le plus jeune et l¶plecWeXr le plus âgé présents à la date d¶oXYerWXre du scrutin. 
Les candidats et leurs représentants sont admis à assister aux opérations de dépouillement qui donnent lieu à établissement 

d¶Xn procès verbal.  
 

Article  13 : Le jour du dépouillement, la boite postale est ouverte. Le président, ou un membre de la commission désigné 
par lui, constate le vote de chaque électeur en apposant sa signature sur la liste d¶pmargemenW. 

S¶il est constaté que le nombre d¶enYeloppes et d¶pmargemenWs est inférieur à celui de la moitié des électeurs, il n¶est pas 
procédé au dépouillement. 

Les   enveloppes   de   vote   par   correspondance   sont ensuite ouvertes et un membre de la commission introduit chaque 
pli de vote dans l¶Xrne. 

Lorsque  tous  les  plis  ont  été  introduits,  le  président de  la  commission  ou  une  personne  désignée  par  lui procède 
à l¶oXYerWXre de l¶Xrne contenant les votes et, après vérification du nombre des enveloppes, effectue le recensement   des  votes.   
Si  le  nombre   d¶enYeloppes est différent du nombre d¶pmargemenWs, il en est fait mention au procès-verbal. 

Est déclaré nul lors du dépouillement du scrutin tout bulletin différent du modèle fourni, portant des mentions manuscrites, 
des ratures, des noms autres que ceux des listes ou candidats enregistrés, ou qui ne répond pas aux conditions requises. 

Après le dépouillement, la commission détermine le nombre  total  des  suffrages  valablement  exprimés  et le nombre de 
voix obtenu par chacune des listes. Si le nombre des voix recueillies par l¶ensemble des listes est inférieur à la moitié des 
électeurs, il est procédé, dans un délai d¶Xn mois, à un nouveau scrutin. Lors du deuxième scrutin, aucun quorum de 
participation n¶est plus exigé. 

La   commission   des   élections   détermine   ensuite   le quotient   électoral   en   divisant   le   nombre   total   des suffrages 
valablement exprimés par le nombre de représentants titulaires à élire. 

Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants titulaires  que  le  nombre  de  voix  recueillies  par  elle contient de 



 
 

154 
 

fois le quotient électoral. Les sièges de représentants titulaires restant éventuellement à pourvoir sont attribués à la plus 
forte moyenne. 
 

Article  14 : La  commission  des  plecWions  proclame les rpsXlWaWs dqs l¶achqYemenW des oppraWions de dppoXillemenW 
de bulletins de vote. Les résultats des élections sont affichés sur chacun des sites de chaque établissement. 

Sous réserve du quorum imposé pour la validité du scrutin, sont proclamés élus pour chaque siège, les candidats 
prpsenWps dans l¶ordre de chaqXe lisWe. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  La commission des élections adresse à CMA France copie  de 
l¶ensemble  des procqs verbaux  et des documents (bulletin de vote, profession de foi et dépôt de candidatures) ayant été 
réalisés lors de l¶ensemble des procpdXres plecWorales. 

 
Article 15 : Les   frais   d¶plecWion,   hors   frais   de conWenWieX[ plecWoral, sonW j la charge de l¶pWablissemenW. 
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CALENDRIER DES ELECTIONS DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 
AUX COMMISSIONS PARITAIRES LOCALES 

              (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre  2020)   
 

 
Opérations 

 
Opérateurs 

 
Dates 

InformaWion aX personnel de l¶organisaWion d¶plecWions poXr la dpsignaWion  
de représentants du personnel aux commissions paritaires locales 

 
SG/DG 

 
J-45 

Convocation des organisations syndicales à la npgociaWion de l¶accord prp-électoral  
SG/DG 

 
J-45 

DaWe limiWe de conclXsion de l¶accord prp-électoral SG/DG J-35 

Etablissement de la liste électorale SG/DG J-35 

Transmission de la liste électorale à la Commission des élections SG/DG J-35 

Contrôle et transmission de la liste électorale à la Commission paritaire locale CDE J-35 

Affichage de la liste électorale SG/DG J-35 

Délai de réclamation Electeurs J-26 

Examen des réclamations CDE J-25 

Affichage de la liste électorale définitive SG/DG J-25 

Fourniture des modèles de bulletins et des professions de foi Candidats J-20 

Dépôt des listes de candidats Candidats J-20 

Contrôle et envoi des listes de candidats à la direction de la CMA/CRMA CDE J-19 

Affichage des listes de candidats SG/DG J-15 

Transmission à CMA France d¶Xne copie des lisWes de candidaWs, professions de foi eW  actes 
de candidatures SG/DG J-15 

Fourniture des enveloppes SG/DG J-10 

Envoi du matériel électoral CDE J-10 

        Ouverture du scrutin 
Envoi des enveloppes par correspondance 

CDE 
Electeurs 

J 
J 

Clôture du scrutin CDE J+10 

Dépouillement CDE J+20 

Affichage SG/DG J+20 

Transmission du procès-verbal à CMA France SG/DG J+ 
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ANNEXE VI : Élections des représentants du personnel à la commission paritaire nationale 
 

Préambule : 
Information des syndicats 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Le président de CMA France inYiWe, par Yoie d¶affichage, les  

organisaWions  s\ndicales  qXi  saWisfonW  aX[  criWqres de respecW des YaleXrs rppXblicaines eW d¶indppendance, lpgalemenW 
consWiWXpes depXis aX moins deX[ ans eW donW le champ professionnel eW gpographiqXe coXYre l¶ensemble des établissements  
dX rpseaX des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW, j npgocier le proWocole d¶accord prpplecWoral. 

SonW inYiWpes j npgocier le proWocole d¶accord prpplecWoral par coXrrier: 
�  les organisaWions s\ndicales reconnXes représentatives dans le rpseaX des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW selon 
les nouveaux critères de représentativité institués par la loi du 20 août 2008 (et notamment celui de l¶aXdience électorale) 
ou des dispositions transitoires ; 
�  les organisaWions syndicales ayant constitué une section syndicale dans le réseau des chambres de métiers et de 
l¶arWisanaW; 
� les s\ndicaWs affilips j Xne organisaWion s\ndicale reprpsenWaWiYe aX niYeaX naWional oX inWerprofessionnel, soiW j ce joXr, 
eW jXsqX¶j ce qXe la liste soit revue fin 2013,  les  cinq  grandes  centrales  syndicales  (CGT, CFDT, CGT-FO, CFTC, 
CFE-CGC). 

 
Information du personnel 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -  JORF  du 04 novembre 2020)  Le président CMA France informe l¶ensemble dX personnel du 
réseau des chambres de métiers et de l¶arWisanaW par affichage de l¶organisaWion d¶plecWions en YXe de la dpsignaWion de 
représentants du personnel à la commission paritaire nationale. 

Le document affiché précise la date envisagée pour le premier tour des élections qui se tient, au plus tôt, le quarante-
cinqXiqme joXr sXiYanW le joXr de l¶affichage. 
 

Article  1er : Sont électeurs :  
- les agenWs WiWXlaires, en posiWion d¶acWiYiWp j la daWe d¶pWablissemenW de la lisWe électorale ; 
-  les  agenWs  sWagiaires  bpnpficianW   de  ceWWe  qXaliWp, prpsenWs depXis si[ mois j la daWe d¶pWablissemenW de la lisWe 
plecWorale, eW kgps d¶aX moins di[-huit ans à cette même date ; 
-  les agents contractuels bénéficiant de cette qualité, en fonction depuis six mois consécutifs à la date de la liste 
plecWorale eW kgps d¶aX moins di[-huit ans à cette même date. 

Le personnel est réparti en deux collèges électoraux correspondant respectivement aux groupes de catégories prévus par 
l¶arWicle 56 du statut. 
 

Article  2  : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   SonW pligibles les agenWs Yisps j l¶arWicle 1er, j l¶e[cepWion 
du secrétaire général, du secrétaire général adjoint ou du directeur général et du directeur général adjoint en ce qui concerne 
CMA France,  en foncWion depXis si[ mois aX moins j la daWe d¶pWablissemenW de la lisWe plecWorale. 

SoXs  rpserYe  des  disposiWions  de  l¶arWicle  13  de  la prpsenWe anne[e, seXles les organisations syndicales affiliées   à  
une   confédération   représentative   sur   le plan national peuvent présenter des listes. Pour être recevables les listes doivent 
comprendre autant de candidaWs qX¶il \ a de siqges j poXrYoir. 

Les listes des candidats sont établies par leurs soins.  
Elles   comporWenW   dans   l¶ordre   de  prpsenWaWion   des candidaWs WiWXlaires eW sXpplpanWs, les noms de jeXne fille eW 

d¶Xsage, les prpnoms, daWe eW lieX de naissance, la daWe d¶enWrpe  dans l¶pWablissemenW,  leXr pWablissemenW  eW le mandaW plecWif 
détenu. 

EsW anne[p j ces lisWes l¶ensemble des dpclaraWions indiYidXelles de candidaWXre. ChaqXe dpclaraWion indiYidXelle doiW 
être signée par le candidat. 

Nul ne peut être candidat à la fois au poste de titulaire et au poste de suppléant. 
 

Article  3 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  La daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin esW fi[pe par CMA France 
dans les condiWions prpYXes j l¶arWicle 53 dX sWaWXW dX personnel, aprqs consXlWaWion des organisaWions s\ndicales 
représentatives. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Le dppoXillemenW dX YoWe poXr l¶plecWion des reprpsenWanWs dX 
personnel à la commission paritaire nationale intervient au plus tard six mois après la formation du nouveau bureau de CMA 
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France. 
Si le jour dit est un jour non ouvré, le dépouillement interviendra le premier jour ouvré qui suit. 

 
Article 4 : Les élections  sont organisées  par une commission nationale de préparation des élections mise en place cinquante 

joXrs aX moins aYanW la daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin eW comprenanW : 
� (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  les membres de la commission du personnel de CMA France, 
� Xn  représentant de chacune des organisations syndicales représentaWiYes dX personnel des pWablissemenWs de l¶arWicle 1er 

du statut siégeant à la commission paritaire nationale instituée par la loi du 10 décembre 1952. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Elle est présidée par le président de la commission du personnel de CMA 

France. 
La commission nationale des élections assure la réception des listes des candidats, expédie le matériel électoral aux électeurs 

et effectue le recensement et le dépouillement des bulletins de vote et proclame les résultats des élections. 
Le vote a lieu par correspondance via une boite postale.  
La commission nationale de préparation des élections a poXr obligaWion d¶effecWXer les dpmarches npcessaires j l¶oXYerWXre 

d¶Xne boiWe posWale dpdipe aX scrXWin. 
 

Article  5  :  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Un projeW de lisWe plecWorale esW pWabli, par collqges d¶plecWeXrs, 
par le secrétaire général ou le directeur général  en  ce  qui  concerne  CMA France, poXr chaqXe pWablissemenW Yisp j l¶arWicle 
1er  du statut. 

La liste électorale fait apparavWre poXr chaqXe plecWeXr, les noms de jeXne fille eW d¶Xsage, les prpnoms, daWe eW lieX de 
naissance, l¶adresse personnelle, la daWe d¶enWrpe dans l¶pWablissemenW eW l¶pWablissemenW aXqXel il esW raWWachp. Elle peXW être 
communiquée sans mention de l¶adresse personnelle aX[ reprpsenWanWs des organisaWions s\ndicales eW le cas pchpanW aX[ 
représentants de toutes autres listes validées. 
 

Article  6 :  Le  projet  de  liste  électorale  est  contrôlé par une commission locale de préparation des élections puis affiché 
au moins trente-cinq joXrs aYanW la daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin. La commission locale de prpparaWion des plecWions esW compospe 
selon les modaliWps Yispes j l¶arWicle 5 de l¶anne[e V. 

PendanW les neXfs premiers joXrs sXiYanW la daWe d¶affichage, les demandes d¶inscripWion eW de recWificaWion peXYenW rWre 
adressées au président de cette commission locale de préparation. 

Au terme de ce délai, la commission locale de préparation statue sur les réclamations, dresse et arrête par collèges 
d¶plecWeurs, la liste locale définitive des électeurs à la commission paritaire nationale. 

Les listes électorales sont affichées sur chacun des sites de chaque établissement au moins vingt-cinq jours avant la date 
d¶oXYerWXre dX scrXWin eW sonW adresspes j la commission nationale de préparation des élections. Lorsque ce jour est un samedi 
ou un dimanche, la liste électorale est affichée le jour ouvrable précédent. 

Une liste électorale nationale peut éventuellement être établie sur la base de ces listes. 
 

Article  7 :  Les   listes   de   candidats   sont   déposées auprès de la commission nationale de préparation des élections au 
plXs Ward YingW joXrs aYanW la daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin. AXcXne lisWe ne peXW rWre modifipe aprqs la daWe limiWe de dpp{W des 
listes de candidats. La commission sWaWXe sXr leXr receYabiliWp. Si Xn candidaW ne rempliW pas les condiWions d¶pligibiliWp, la lisWe 
est déclarée irrecevable par la commission. Si entre la date de validation de la liste par la commission électorale et le scrutin, un 
candidat est défaillant pour cause de décès ou de radiation des effectifs, il est remplacé par le premier des suppléants lors de la 
proclamation des résultats. 

Ces listes sont adressées, sous pli recommandé avec accusé de réception ou déposées contre récépissé par le candidat ou 
son mandaWaire d�menW dpsignp, j la direcWion de chacXne des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW. 

Il esW procpdp j l¶affichage des lisWes de candidaWs sXr chacXn  des  siWes  de  chaqXe  pWablissemenW  aX  moins qXin]e jours 
aYanW la daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin. 
 

Article 8 : Pour   chaque   catégorie,   titulaires   et suppléants sont élus par scrutin de liste. Le vote a lieu par correspondance. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Les enveloppes sont fournies par CMA France à la commission nationale 

de prpparaWion des plecWions aX plXs Ward qXin]e joXrs aYanW la daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin. 
Dans le même délai, les bulletins de vote et les professions de foi sont également adressés au président de la commission 

par les candidats. 
L¶enYoi dX maWpriel plecWoral aX domicile des plecWeXrs par la commission naWionale de prpparaWion des plecWions esW effecWXp 

aX plXs Ward di[ joXrs aYanW la daWe d¶oXYerWXre dX scrXWin. 
Le matériel électoral est composé : 
� D¶Xne enYeloppe de scrXWin 
� D¶Xne enYeloppe affranchie 
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� D¶Xn bXlleWin de YoWe par lisWe de candidaW prpsenWpe 
� Des professions de foi des candidaWs 

 
Article  9 : La campagne électorale est ouverte au plus tard quinze jours avant la date d¶oXYerWXre dX scrXWin eW se Wermine 

la veille de celui-ci. 
Le YoWe par correspondance impliqXe Xn scrXWin d¶Xne dXrpe de di[ joXrs aX Werme dXqXel celXi-ci est clos, date de remise 

en poste faisant foi. 
 

Article  10 : Les  bulletins  de  vote  sont  de  format 105x148,5 mm. Ces bulletins doivent, à peine de nullité, porter 
menWion, dans l¶ordre de prpsenWaWion de la lisWe, dX nom sXiYi dX oX des prpnoms eW de l¶emploi des candidaWs WiWXlaire oX 
suppléants. 

Au  premier  tour  doit  y figurer  le nom  de  la lisWe  eW des organisaWions s\ndicales qXi la prpsenWenW eW l¶pWablissemenW 
d¶emploi (eW de maniqre facXlWaWiYe l¶apparWenance s\ndicale) de chaqXe candidaW. 

Dans l¶pYenWXaliWp d¶Xn second WoXr doiW figXrer le nom de la liste et le site d¶emploi de chaque candidat et de manière 
facultative l¶apparWenance syndicale de ceux-ci. 

Il  sera  diffusé  une  profession   de  foi  par  liste  de candidats, dont la conception et le façonnage reste à leur charge. 
Celle-ci doit être imprimée en noir et blanc sur une feuille de format 210x297 mm dont le grammage ne peut être supérieur 
à 80 grammes. 

ChaqXe plecWeXr dispose d¶Xne Yoi[ eW ne peXW YoWer qXe poXr Xne lisWe complqWe sans radiaWion oX adjoncWion de noms 
eW sans modificaWion de l¶ordre de prpsenWaWion des candidats. 

ChaqXe bXlleWin de YoWe esW dpposp dans l¶enYeloppe de scrXWin qXi esW e[empWe de WoXWe menWion. 
L¶enYeloppe de scrXWin esW placpe dans l¶enYeloppe prpaffranchie oX d¶e[ppdiWion T sppcifiqXe aX YoWe par 

correspondance,  libellée  en  pré-impression,  qui  porte au  recto  dans  le  coin  supérieur  gauche  la  mention «Elections 
des reprpsenWanWs dX personnel j la commission pariWaire naWionale des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaWª. 

L¶enYeloppe d¶e[ppdiWion porWe aX cenWre les indicaWions relaWiYes aX desWinaWaire eW j l¶adresse en boiWe posWale de la 
commission des élections. 

AX Yerso, l¶enYeloppe porWe les nom eW prpnom de l¶e[ppdiWeXr, son collqge ainsi qXe sa signaWXre. Elle esW enYo\pe aX 
président de la commission des élections. 

L¶enYeloppe de scrXWin esW placpe dans l¶enYeloppe d¶e[ppdiWion, qXi porWe aX recWo dans le coin sXpprieXr gaXche la 
mention «Elections des représentants du personnel à la commission paritaire nationale des chambres de métiers et de 
l¶arWisanaWª. 

L¶enYeloppe d¶e[ppdiWion porWe aX cenWre les indicaWions relaWiYes aX desWinaWaire eW j l¶adresse de la commission 
nationale de préparation des élections.  
 

Article  11 : Les enveloppes de vote par correspondance sont envoyées en boite postale spécifique aux élections à la 
CPN 56.  

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -  JORF du 04 novembre 2020)  Le   dépouillement   est   effectué   dix   jours   après   la clôture du 
scrutin au siège de CMA France par les soins de la commission de préparation. 

Les enYeloppes d¶e[ppdiWion sonW oXYerWes eW les enYeloppes de scrXWin inWrodXiWes dans l¶Xrne. 
Le joXr dX dppoXillemenW, la boiWe posWale esW oXYerWe. Les enYeloppes d¶e[ppdiWion sonW Wripes par pWablissemenWs. Le 

président, ou un membre de la commission désigné par lui, constate le vote de chaque électeur en apposant sa signature sur 
la lisWe d¶pmargement. 

S¶il esW consWaWp qXe le nombre d¶enYeloppes eW d¶pmargemenWs esW infprieXr j celXi de la moiWip des plecWeXrs, il n¶esW 
pas procédé au dépouillement. 

Les  enveloppes  de  vote  par  correspondance  sont  en- suite ouvertes et un membre de la commission introduit chaque 
pli de YoWe dans l¶Xrne. 

Lorsque  tous  les  plis  ont  été  introduits,  le  président de la commission ou une personne désignée par lui procède à 
l¶oXYerWXre de l¶Xrne conWenanW les YoWes eW, aprqs YprificaWion dX nombre des enYeloppes, effectue le recensement des votes. 
Si le nombre d¶enYeloppes esW diffprenW dX nombre d¶pmargemenWs, il en esW faiW menWion aX procqs-verbal. 

Est déclaré nul lors du dépouillement du scrutin tout bulletin différent du modèle fourni, portant des mentions 
manuscrites, des ratures, des noms autres que ceux des listes ou candidats enregistrés, ou qui ne répond pas aux conditions 
requises. 

Les candidats et leurs représentants sont admis à assister aux opérations de dépouillement qui donnent lieu à 
établissement de procès verbal. 
 

Article  12 : Le scrutin est proportionnel ; les sièges sont répartis par catégorie à la proportionnelle  et à la plus forte 
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mo\enne ; en cas d¶pgaliWp, le candidaW le plXs kgp esW plX. 
 
Article 13 : Si le nombre des voix recueillies par l¶ensemble des lisWes dans Xne caWpgorie esW infprieXr j la moiWip des 

plecWeXrs de la caWpgorie, il sera procpdp, dans Xn dplai d¶Xn mois, j Xn noXYeaX scrXWin afin de poXrYoir j ces siqges. Les 
candidatures seront libres et aucun quorum ne sera imposé. 
 

ArWicle 14 : La commission naWionale des plecWions proclame les rpsXlWaWs dqs l¶achqYemenW des oppraWions de dppoXillemenW 
de bulletins de vote. 

Sous réserve du quorum imposé pour la validité du scrutin, sont proclamés élus pour chaque siège, les candidats présentés 
dans l¶ordre de chaqXe lisWe. 

Les résultats des élections sont affichés sur chacun des sites de chaque établissement. 
 

Article 15 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Les  frais  d¶plecWion,   hors  frais  de conWenWieX[ plecWoral, 
sont à la charge de CMA France. 
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CALENDRIER DES ELECTIONS DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 
A LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE  

 
 

Opération 
 

Opérateur 
 

Date 

Information au personnel de l¶organisaWion d¶plecWions poXr la dpsignaWion de 
représentants du personnel à la commission paritaire nationale 

 
 

SG/DG 

 
 

J-45 

ConYocaWion des organisaWions s\ndicales j la npgociaWion de l¶accord prp-électoral  
SG/DG 

 
J-45 

Date limiWe de conclXsion de l¶accord prp-électoral SG/DG J-35 

Etablissement de la liste électorale SG/DG J-35 

Transmission de la liste électorale à la Commission des élections SG/DG J-35 

Affichage de la liste électorale SG/DG J-35 

Délai de réclamation Electeurs J-26 

Examen des réclamations CDE J-25 

Affichage de la liste électorale définitive SG/DG J-25 

Dépôt des listes de candidats Candidats J-20 

Fourniture des modèles de bulletins et des professions de foi Candidats J-20 

Affichage des listes de candidats SG/DG J-15 

Fourniture des enveloppes SG/DG J-10 

Envoi du matériel électoral CDE J-10 

OUVERTURE DU SCRUTIN 
ENVOI DES ENVELOPPES PAR CORRESPONDANCE CDE Electeurs J 

Clôture du scrutin CDE J+10 

Dépouillement CDE J+20 

Transmission du résultat des élections aux SG/DG CDE J+20 

Affichage dans les établissements SG/DG J+20 
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ANNEXE VII : Dispositions relatives à la commission consultative mixte 
 

Article 1er : Il est créé une commission consXlWaWiYe mi[We, compospe de Wrois prpsidenWs d¶pWablissemenWs Yisps j l¶arWicle 1er  
et de trois représentants des secrétaires généraux.  

 
ArWicle 2 : La commission consXlWaWiYe mi[We esW consXlWpe  sXr les qXesWions  relaWiYes j l¶plaboraWion  eW j la mise en °XYre 

des règles statutaires propres aux emplois de secrétaire général. 
La commission connavW des modaliWps eW des programmes relaWifs j l¶e[amen d¶apWiWXde aX[ foncWions de secrpWaire gpnpral 

prpYXs par l¶anne[e III dX sWaWXW.  
 

Article  3 : Toutes modifications éventuelles au statut dX personnel des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW eW j ses anne[es 
relaWiYes j l¶emploi eW j l¶e[amen d¶apWiWXde aX[ foncWions de secrpWaire gpnpral seronW prpalablemenW pWXdipes par la commission 
consXlWaWiYe mi[We aYanW leXr soXmission j la commission pariWaire naWionale dpfinie j l¶arWicle 56 dX sWaWXW. L¶aYis de la 
commission consXlWaWiYe mi[We esW Wransmis j la commission pariWaire naWionale dpfinie j l¶arWicle 56 dX sWaWXW eW joinW j la 
transmission en commission paritaire instituée par la loi du 10 décembre 1952. 
 

Article  4 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -JORF du 04 novembre 2020)  Le président de CMA France préside la commission consultative 
mi[We oX, en cas d¶emprchemenW, le direcWeXr gpnpral de l¶assemblpe permanenWe des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW. Le 
secrpWariaW de l¶insWance esW assXrp par CMA France. 

 
Article  5  :  Les représentants des secrétaires généraux, directeurs  des  services  sont  élus  à  raison  de  trois titulaires et de 

Wrois sXpplpanWs par leXrs pairs dans les si[ mois qXi sXiYenW le renoXYellemenW des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW aX 
scrutin de liste majoritaire à un tour, sans panachage ni rature. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Les élections  sont organisées  par une commission  de cinq membres, dont 
son président qui est le président de la commission du personnel de CMA France ou son représentant, et, à part égale, deux 
membres de la commission du personnel et deux représentants des secrétaires généraux. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Le secrétariat de la commission consultative mixte établit une liste électorale 
qXi comprend les secrpWaires gpnpraX[ des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW dpparWemenWales, des chambres de métiers et de 
l¶arWisanaW inWerdpparWemenWales  eW des chambres rpgionales de mpWiers eW de l¶arWisanaW eW des chambres de mpWiers et de 
l¶arWisanaW de rpgion. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  CeWWe lisWe ainsi consWiWXpe faiW l¶objeW d¶Xne pXbliciWp par CMA France. 
Au plus tard pendant quinze jours à compter de sa publication, les demandes d¶inscripWion eW de recWificaWion peXYenW rWre 

adresspes  aX prpsidenW de la commission de prpparaWion sXs menWionnpe. A l¶e[piraWion dX dplai de rpclamaWion, la commission 
de prpparaWion sWaWXe sXr les demandes d¶inscripWion eW de recWificaWion eW arrrWe la liste nationale des électeurs à la commission 
consXlWaWiYe mi[We. La lisWe dpfiniWiYe faiW l¶objeW d¶Xne pXblicaWion pendanW aX moins hXiW joXrs dans chaqXe pWablissemenW 
menWionnp j l¶arWicle 1er du statut.  

Sont éligibles les agents inscrits sur la liste électorale. 
Les listes de candidatures qui peuvent être incomplètes, doivent être déposées auprès du président de la commission de 

préparation au plus tard un mois avant la date du scrutin. Aucune candidature ne peut être admise passé ce délai.  
Nul ne peut être candidat à la fois à un poste de titulaire et à un poste de suppléant. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  Les criWqres d¶pligibiliWp doiYenW rWre remplis j la daWe prpYXe poXr le dpp{W 

des candidatures. Ils sont appréciés par la commission de préparation qui assure la publicité des candidatures déclarées 
recevables. Les bulletins de vote et les enveloppes sont établis aux frais de CMA France d¶aprqs  le  modqle  dpfini  par  celle-
ci  en  nombre  au moins égal pour chaque déclaration de candidature, au nombre des électeurs. Ces documents sont validés par 
la commission de préparation et transmis aux électeurs par CMA France au plus tard trois semaines avant la date du scrutin.  

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  Le vote a lieu par correspondance. Ne peuvent être pris en compte que les 
votes réceptionnés à CMA France au plus tard le jour fixé pour le scrutin. Le dépouillement est effectué au siège de CMA 
France par les soins de la commission de préparation.  

Si le nombre des Yoi[ recXeillies par l¶ensemble des candidaWs j Xn siqge esW infprieXr j la moiWip des plecWeXrs dX collqge, il 
sera procpdp dans Xn dplai d¶Xn mois j Xn noXYeaX scrXWin afin de poXrYoir j ce siège sans application de quorum.  

Sous réserve du quorum imposé pour la validité du scrutin, les candidats sont proclamés élus à la commission consultative  
mi[We  dans  l¶ordre  de  prpsenWaWion  de  la lisWe. En cas d¶pgaliWp enWre deX[ lisWes, le candidat le plus âgé est élu.  
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Article  6 :  Les deX[ premiers candidaWs plXs, WiWXlaires eW sXpplpanWs,  dans l¶ordre de prpsenWaWion  de la lisWe, sonW dpsignps 
poXr sipger aX conseil de discipline dans les condiWions de l¶arWicle 65-4 du statut. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Les  représentants  des  secrétaires  généraux  désignent les représentants 
du personnel siégeant à la commission paritaire  de  cessations  des  foncWions  prpYXe  par  l¶article 43 du statut lorsque 
l¶affaire concerne Xn emploi de secrpWaire  gpnpral,  de secrpWaire  gpnpral adjoinW oX de  direcWeXr  (gpnpral  oX  de  serYice)  
de  CMA France.  

 
Article  7 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Le président de la commission du personnel de CMA France 

est membre titulaire de droit. Les autres membres, deux titulaires et trois suppléants, sont désignés par le bureau de CMA 
France.  
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ANNEXE VIII : Conditions d͛eǆeƌcice dƵ dƌŽiƚ ƐǇŶdicaů͕ dƵ dƌŽiƚ de gƌèǀe eƚ dƵ ƉaƌƚeŶaƌiaƚ 
ƐŽciaů daŶƐ ůeƐ chaŵbƌeƐ de ŵéƚieƌƐ eƚ de ů͛aƌƚiƐaŶaƚ 
 

Article  1er  :  Les organisations syndicales déterminent librement leurs structures dans le respect des droits et libertés garantis 
par la constitution de la république et des dispositions législatives et réglementaires  en vigueur, à charge pour les  responsables 
de ces organisaWions d¶en informer les prpsidenWs des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er du statut. 

 
Article  2  :  Les pWablissemenWs  menWionnps  j l¶arWicle  1er dX sWaWXW doiYenW meWWre en prioriWp j la disposiWion des secWions 

syndicales locales adhérentes à des organisations syndicales reconnues représentatives sur le plan national un local commun, 
aménagé et équipp, permeWWanW l¶e[ercice des droiWs s\ndicaX[, Wel qXe prpYX par la prpsenWe anne[e lorsqXe l¶effecWif WoWal des 
personnels de l¶pWablissemenW,  WoXs serYices confondXs,  esW sXpprieXr j cinqXanWe agenWs. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Dans toute la mesure du possible, l¶pWablissemenW meW Xn local disWincW j la 
disposiWion de chacXne de ces organisaWions. L¶ocWroi de locaX[ disWincWs esW de droiW lorsqXe les effecWifs dX personnel de 
l¶pWablissemenW sonW sXpprieXrs j cinq cents agents. A la demande des organisations syndicales représentées en commission 
paritaire, CMA France met à disposition les moyens techniques permettant la tenue de leurs réunions. 

Les locaux mis à la disposition des organisations syndicales les plXs reprpsenWaWiYes sonW normalemenW siWXps dans l¶enceinWe 
des bkWimenWs de l¶pWablissemenW. ToXWefois,  en cas  d¶impossibiliWp,  ces  locaX[  peXYenW rWre siWXps en dehors de l¶enceinte du 
bkWimenW de l¶pWablissemenW.  Les  pWablissemenWs  menWionnps  j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW sXpporWenW, le cas pchpanW, les frais 
afférents à la location de ces locaux. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Les organisations syndicales locales disposent dans le cadre de la 
convention-cadre prise avec leur établissement, des   pqXipemenWs permeWWanW l¶e[ercice normal  de leXr activité,  notamment  
téléphonique,  informatique, messagerie électronique et photocopies. 

Lors de la construction oX de l¶ampnagemenW de noXYeaX[ locaX[, l¶e[isWence de locaX[ affecWps aX[ organisaWions s\ndicales 
doit être prise en compte. 
 

Article  3 : Les   organisations   syndicales   peuvent tenir des réunions  statutaires  ou d¶informaWion  j l¶inWprieXr des bkWimenWs 
de la chambre en dehors des horaires de service. Elles peuvent également tenir des réunions  durant  les  heures  de  service  
mais,  dans  ce cas, seuls les agents qui ne sont pas en service ou qui bénéficient  d¶Xne  aXWorisaWion  sppciale  d¶absence peXYenW 
y assister. Ces réunions auront lieu sous la responsabilité des délégués syndicaux de l¶pWablissemenW. 

 
Article  4 : ChacXne   des   organisaWions   s\ndicales Yispes j l¶arWicle 14 de la prpsenWe anne[e esW, en outre, autorisée à tenir, 

pendanW les heXres de serYice, Xne rpXnion mensXelle d¶informaWion donW la dXrpe ne peXW e[cpder Xne heXre. 
Chacun des membres du personnel a le droit de parWiciper, j son choi[, j l¶Xne de ces rpXnions d¶informaWion. 
 
Article  5  :  Toute personne invitée à cet effet par une organisation syndicale locale a libre accès aux réunions tenues  à  

l¶inWprieXr  dX  bkWimenW  de  l¶pWablissemenW, mrme si elle n¶apparWienW pas j son personnel. 
Le prpsidenW de l¶pWablissemenW doiW rWre informp de la YenXe de ce reprpsenWanW Xne semaine j l¶aYance. 

 
Article  6 :  La   tenue   des   réunions   mentionnées aux articles 3, 4 et 5 ne doit pas porter atteinte au bon fonctionnement 

des services et entraîner une réduction de la dXrpe d¶oXYerWXre des serYices aX[ Xsagers. 
Les demandes d¶organisaWion  de ces rpXnions doiYenW, en conspqXence, rWre formXlpes aX moins Xne semaine aYanW la daWe 

de la réunion. 
 
ArWicle 7 : L¶affichage  des  docXmenWs  d¶origine s\ndicale  s¶effecWue  sur  des  panneaux  réservés  à  cet usage et aménagés 

de façon à assurer la conservation de ces documents. 
Ces panneaux, un par site, doivent être placés dans des locaux facilement accessibles au personnel, mais auxquels le public 

n¶a pas normalement accès. 
Le prpsidenW eW le secrpWaire gpnpral de chaqXe pWablissemenW menWionnp j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW sonW immpdiaWemenW aYisps  

de l¶affichage  par la Wransmission  d¶Xne  copie dX docXmenW affichp oX par la noWificaWion prpcise de sa naWXre et de sa teneur. 
 
Article  8 :  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF  du 04 novembre 2020)  Les docXmenWs d¶origine syndicale peuvent être distribués aux 

agenWs dans l¶enceinWe des bkWimenWs de l¶pWablissemenW, mais en dehors des locaX[ oXYerWs aX pXblic. Ces disposiWions ne 
doivent, en aucun cas, porter atteinte au bon fonctionnement du service. Lorsque les distributions ont lieu pendant les heures de 
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serYice, elles ne peXYenW rWre assXrpes qXe par des agenWs qXi ne sonW pas en serYice oX qXi bpnpficienW d¶Xne dpcharge de 
service. Une convention-cadre autorise la mise à disposition des publications et tracts de nature syndicale, soit sur un site 
s\ndical mis en place sXr l¶inWraneW de l¶pWablissemenW, soiW par diffXsion sXr la messagerie plecWroniqXe de l¶pWablissemenW. 
Dans ce dernier cas, cette diffusion doit être compatible avec les exigences du bon fonctionnement du réseau informatique de 
l¶pWablissemenW eW  ne  pas  enWraYer  l¶accomplissemenW dX WraYail. La convention-cadre définit les modalités de cette mise à 
disposiWion oX de ce mode de diffXsion, en prpcisanW noWammenW les condiWions d¶accqs des organisaWions s\ndicales eW les 
rqgles WechniqXes YisanW j prpserYer la liberWp de choi[ des salarips d¶accepWer oX de refXser un message. 

 
ArWicle 9 : Les coWisaWions s\ndicales peXYenW rWre collecWpes dans l¶enceinWe des bkWimenWs de l¶pWablissemenW, mais en dehors 

des locaux ouverts au public, par les représentants  des organisations  syndicales  qui ne sont pas en service ou qui bénéficient 
d¶Xne dpcharge de serYice. 

Ces collectes ne doivent, en aucun cas, porter atteinte au fonctionnement du service. 
 
Article  10 :  Les agents chargés d¶Xn mandat syndical, qui en font la demande, sont placés en position de détachement, 

conformpmenW j l¶arWicle 33 dX sWaWXW. 
Des aXWorisaWions sppciales d¶absence oX des dpcharges d¶acWiYiWp de serYice peXYenW rWre accordpes dans les condiWions 

définies aux articles ci-aprqs, aX[ agenWs chargps d¶Xn mandaW s\ndical afin de leXr permeWWre de remplir les obligations 
résultant de ce mandat. 
 

Article  11 (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018)  : Des  aXWorisaWions  sppciales  d¶absence avec maintien de 
salaire sont accordées, aux représentants des organisations syndicales qui sont mandatés pour assister aux congrès syndicaux 
ou instances syndicales dont ils sont membres élus ou pour lesquels ils sont nommément désignés conformément aux 
disposiWions des sWaWXWs de l¶organisaWion, quel que soit le niveau de cet organisme dans la structure du syndicat considéré. La 
dXrpe de ces aXWorisaWions, accordpes j Xn mrme agenW aX coXrs d¶Xne annpe, ne peXW e[cpder di[ joXrs. 

Cette durée est portée à vingt jours par an lorsque les agents visps j l¶alinpa prpcpdenW sonW amenps j parWiciper aX[ congrqs 
ou aux réunions des organismes directeurs des organisations syndicales internationales et aux réunions des organismes 
directeurs des syndicats nationaux, des instances syndicales, des confédérations, des fédérations, des unions régionales et des 
unions départementales de syndicats. 

 
Article  12  : (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020)  Sur simple présentation de leur convocation à   ces   

organismes,   les   représentants   syndicaux   appelés à siéger au sein des conseils économiques et sociaux régionaux, des 
comiWps d¶h\giqne eW de spcXriWp, des conseils d¶adminisWraWion eW des commissions des organismes sociaX[ oX mutualistes 
(spcXriWp sociale, mXWXelles, caisses de reWraiWe), des conseils d¶adminisWraWion des h{piWaX[, des conseils d¶adminisWraWion et 
de perfecWionnemenW des pWablissemenWs d¶enseignemenW, des conseils d¶adminisWraWion  eW  des  commissions  des  organismes 
de formaWion professionnelle  eW de l¶emploi (CCREFP, Pôle Emploi, CODEI) se voient accorder une aXWorisaWion d¶absence. 
La durée de cette autorisation comprend, outre les délais de route et la durée prévisible de la réunion, un temps égal à cette 
réunion pour permettre aux intéressés la préparation et le compte rendu des travaux. 

 
Article 13 : (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) Les agenWs des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW 

bpnpficiaires des aXWorisaWions d¶absence eW aXWorisaWions sppciales d¶absences menWionnpes aX[ arWicles 11 eW 12 de la prpsente 
annexe sont couverts par leur employeur au titre des déplacements effectués dans ce cadre.  
 

Article 14 : (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) PoXr chaqXe pWablissemenW dX rpseaX ciWp j l¶arWicle 1er, un 
conWingenW d¶heXres de dpcharge d¶acWiYiWp de serYice esW mis j disposiWion des organisations syndicales représentatives au 
plan national et ayant obtenu au moins 10% des suffrages exprimés. 

Les organisaWions s\ndicales disposeronW poXr les agenWs chargps d¶Xn mandaW s\ndical aX niYeaX WerriWorial d¶Xn conWingenW 
d¶heXres de dpcharge d¶acWiYiWp de serYice selon la proposiWion sXiYanWe : 

 

Tranche effectifs Par organisation syndicale 
Au-delà de deux (2) organisations syndicales, 

contingent à se partager 

Plus de 1000 120heures/mois 320 heures/mois 

De 700 à 999 80 heures/mois 210 heures/mois 

De 500 à 699 60 heures/mois 160heures/mois 
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De 250 à 499 30 heures/mois 60 heures/mois 

De 100 à 249 20 heures/mois 40 heures/mois 

Moins de 99 10 heures/mois 20 heures/mois 

 
Pour le décompte des effectifs, sont pris en compte les agents titulaires ou contractuels à temps plein et les agents titulaires 

ou contractuels à temps partiel dont la durée hebdomadaire de travail est au moins égale à dix-sept (17) heures trente. 
Le seXil d¶effecWf esW calcXlp aX 31 dpcembre de l¶année précédent chaque renouvellement général. 
A parWir de la Wranche d¶effecWif de cinq cenWs (500) salarips eW aX-delj de deX[ organisaWions s\ndicales, le conWingenW d¶heXre 

ma[imal par agenW chargp d¶Xn mandaW s\ndical aX niYeaX WerriWorial esW fi[p j cent vingt (120) heures annuelles.  
LorsqX¶Xn agenW chargp d¶Xn mandaW s\ndical rpgional esW dpsignp par Xne organisaWion s\ndicale, celXi-ci se verra attribuer 

aX WiWre de son organisaWion s\ndicale Xn conWingenW d¶heXres complpmenWaire de décharge d¶acWiYiWp de serYice de deX[ heXres 
par mois par tranche de cent (100) agents. Ce volume vient en complément. 

Le dplpgXp rpgional esW obligaWoiremenW Xn agenW chargp d¶Xn mandaW s\ndical aX niYeaX WerriWorial de la CMAR. 
Compte tenu du périmètre géographiqXe des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW de rpgion, Xn Wemps de roXWe de Wrois (3) 

heures par mois, est attribué à chaque organisation syndicale. 
Il n¶\ aXra pas d¶heXres de dpcharge d¶acWiYiWp de serYice poXr Xn agenW chargp d¶Xn mandaW s\ndical rpgional et pour le temps 

de roXWe poXr les CMA d¶Alsace eW de Moselle eW CMA France. 
Le conWingenW d¶heXres de dpcharge d¶acWiYiWp de serYice eW les Wemps de roXWe aWWribXps peXYenW rWre gprps annXellemenW. 
 

Article 15 : Les droits en matière d¶aYancemenW d¶Xn agenW bpnpficiaire d¶Xne dpcharge d¶acWiYiWp poXr l¶e[ercice d¶Xn mandaW 
s\ndical sonW apprpcips conformpmenW aX sWaWXW dX personnel, comme s¶il pWaiW en acWiYiWp pendanW le Wemps de dpcharge. 

Le licenciemenW d¶Xn dplpgXp s\ndical oX d¶Xn reprpsenWanW d¶Xne organisaWion s\ndicale sipgeanW aX sein de la commission  
paritaire  nationale  instituée  par la loi du 10 dpcembre 1952 eW/oX de la commission pariWaire naWionale Yispe j l¶arWicle 56 ne 
peut intervenir que sur avis conforme du Ministre de tutelle. Cet avis est donné après que la commission paritaire locale aura 
elle-mrme formXlp Xn aYis sXr l¶opporWXniWp de ce licenciemenW. 

L¶aYis conforme dX MinisWre de WXWelle esW noWifip e[presspmenW aX prpsidenW de l¶pWablissemenW dans Xn dplai de deux mois à 
compWer de la daWe de rpcepWion de la demande d¶aYis. CommXnicaWion de ceWWe noWificaWion esW faiWe aX[ membres de la 
commission paritaire locale. 

La mrme procpdXre esW applicable poXr les dplpgXps s\ndicaX[ n¶e[eroanW plXs leXr mandaW depuis moins de six mois et 
l¶a\anW e[ercp aX moins Xn an. 

La mXWaWion de posWe oX d¶emploi d¶Xn dplpgXp s\ndical enWravnanW  Xn changemenW  de rpsidence  adminisWraWiYe doiW 
s¶effecWXer aprqs l¶aYis de la commission pariWaire locale eW l¶accord de l¶inWpressé.  
 

ArWicle  16 : En cas de grqYe, le moWif doiW rWre Wransmis j l¶pWablissemenW menWionnp j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW concerné, par 
lettre recommandée avec avis de réception, avec un préavis de cinq jours francs à partir de la date de présentation. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  LorsqX¶Xn  prpaYis  de grqYe  naWionale  esW donnp  poXr Xn moWif inWpressanW 
l¶ensemble dX personnel des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er dX sWaWXW par Xne organisaWion s\ndicale reprpsenWaWiYe aX 
plan national, il est adressé au président de CMA France dans les conditions ci-dessXs eW YaXW poXr l¶ensemble des pWablissemenWs 
menWionnps j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW. 

Durant la période de prpaYis, les parWenaires sociaX[ aXronW poXr obligaWion de se renconWrer eW s¶efforceronW d¶aboXWir j Xn 
accord. 

La cessation concertée du travail entraîne une retenue du salaire fixée comme  suit : 
-  lorsqX¶elle n¶e[cqde pas Xne heXre, j Xne reWenue égale à un cent cinquante et unième du traitement mensuel ; 
-  lorsqX¶elle dppasse Xne heXre, sans e[cpder Xne demi- journée, à une retenue égale à un soixantième du traitement 

mensuel ; 
-  lorsqX¶elle  dppasse  Xne demi-journée,  sans  excéder une journée, à une retenue égale à un trentième du traitement 

mensuel. 
 

Article 17 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Afin de conWribXer aX financemenW des chargps d¶pWXdes 
syndicales et/ou au fonctionnement des organisations syndicales représentatives ayant obtenu au moins 10% des voix aux 
plecWions en commission pariWaire naWionale Yispe j l¶arWicle 56 dX sWaWXW, Xne doWaWion globale annXelle de 20 000 poinWs d¶indice 
leur est attribuée par CMA France. La rpparWiWion de ceWWe doWaWion s¶pWablira comme sXiW :  
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20 000 poinWs d¶indice 
X nombre de voix obtenues 

Nombre de suffrages exprimés 
 
 
Article 18 : (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) Une cotisation de 0,08 pour mille de la masse salariale totale du 
réseau destinée au financement des congés de formation économique, sociale et syndicale des établissements mentionnés à 
l¶arWicle 1er est réservée sur les contributions du plan de développement des compétences. Cette contribution est prélevée au 
profiW d¶Xn fond dpdip mXWXalisp dans les condiWions dpfinies par CMA France. 
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ANNEXE IX : CŽŶdiƚiŽŶƐ d͛eŵƉůŽi à ƚeŵƉƐ Ɖaƌƚieů 
 

Article  1er : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF  du 04 novembre 2020)  ToXW agenW WiWXlaire sWaWXWaire conformpmenW j l¶arWicle 1er   
du statut peut, sur sa demande motivée et sous réserve des nécessités du service, être autorisé par le président, après avis du 
secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France, à travailler à temps partiel selon les modalités ci-
après. 

Les disposiWions de la prpsenWe anne[e s¶appliqXenW aX[ agenWs WiWXlaires recrXWps oX WiWXlarisps j Wemps parWiel, ainsi qX¶aux 
agents contractuels. 

 
Article  2 : Le temps partiel, lorsqX¶il est accordé, l¶esW pour une durée indéterminée. Si l¶agent désire reprendre un emploi à 

temps plein, il doit faire connaître son intention dans un délai minimum préalable de trois mois. Il bénéficie d¶Xne priorité pour 
retrouver un même emploi à temps complet ou, à défaut, un autre emploi pqXiYalenW disponible dans l¶pWablissemenW. En aXcXn 
cas, il ne peut se prévaloir d¶Xn droit à retrouver un emploi à plein temps s¶il a demandé à bénéficier d¶Xn emploi à temps partiel. 
 

Article  3 : L¶pWablissemenW doiW porWer j la connaissance des agents bénéficiant du temps partiel ayant demandé leur 
rpinWpgraWion j Wemps compleW la lisWe des emplois disponibles correspondanW j la prioriWp indiqXpe j l¶arWicle 2. 

Dans l¶impossibiliWé de satisfaire les demandes de reWoXr aX Wemps compleW, l¶pWablissemenW en informera les intéressés et les 
organisations syndicales reprpsenWpes dans l¶pWablissemenW et leur fera connaître les motifs par écrit. 
 

Article  4 : Le  temps  partiel  est  fixé,  pour  chaque agent  demandant  à  en  bénéficier,  pour  une  durée  choisie entre 50% 
eW 90% dX Wemps compleW praWiqXp dans l¶pWablissemenW. 

Les  modaliWps  d¶applicaWion  fonW  l¶objeW  d¶Xn  accord pcriW enWre l¶pWablissemenW eW l¶agenW eW ne peXYenW rWre modifiées par 
la sXiWe sans l¶accord des deX[ parWies.  
 

Article  5 : L¶agenW aXWorisé à travailler à temps partiel perçoit un traitement calculé au prorata de son temps de travail par 
rapport à un travail à temps complet. 

La prime de transport, éventuellement due, est maintenue à taux plein. 
Les agenWs j Wemps parWiel onW droiW poXr Xne annpe de serYice accompli dX 1er  jXin aX 31 mai j Xn congp pa\p annXel d¶Xne 

durée égale à cinq fois leurs obligations hebdomadaires de services pendant la période de référence. Lorsque, pour une même 
ppriode de rpfprence, l¶agenW aXra WraYaillp, poXr parWie j Wemps plein, poXr parWie j Wemps parWiel, la rpmXnpraWion  Yerspe pour 
sa ppriode de congps sera calcXlpe aX proraWa des droiWs acqXis par l¶agenW poXr les périodes de travail à temps plein et à temps 
partiel. 

La rqgle dX proraWa YaXW pgalemenW  poXr l¶applicaWion des arWicles 48 j 52 dX sWaWXW. 
Les agents autorisés à accomplir un travail à temps partiel sont exclus du bénéfice des allocations chômage pour le temps non 

travaillé en fonction des modalités prévues par le premier alinéa de l¶arWicle 4 de la présente annexe. 
 

Article  6 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Les  agents  travaillant  à  temps  partiel peuvent effectuer des 
heXres complpmenWaires j la demande de leXr chef de serYice aprqs l¶aYis dX secrpWaire gpnpral oX dX direcWeXr gpnpral en ce qui 
concerne CMA France, en dépassement de la durée de leur temps de travail. 

Le nombre d¶heXres complpmenWaires effecWXpes par Xn agenW j Wemps parWiel aX coXrs d¶Xne mrme semaine oX d¶Xn mrme 
mois ne peut être supérieur au dixième de la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail prévue. 

Ces heures complémentaires sont rémunérées au taux normal sans majoration. 
Les heures complémentaires  ne peuvent avoir pour effet de  porter  la  durée  du  travail  effectuée  par  un  agent au-delà de 

la dXrpe lpgale. Le refXs d¶effecWXer les heXres complpmenWaires propospes par l¶employeur au-delà des limites fixées ne 
constitue pas une faute ou un motif de licenciement. 

Les heures effectuées par un agent à temps partiel au-delà des  heures  complémentaires  sont  considérées  comme des heures 
supplémentaires et rémunérées comme telles. 
 

ArWicle 7 : En cas de licenciemenW, rpYocaWion oX dpmission  poXr  Xn  moWif  reconnX  lpgiWime,  l¶agenW  j Wemps parWiel 
bpnpficie de l¶allocaWion ch{mage prpYXe j l¶arWicle 36 dX sWaWXW. 
 

Article  8 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF  du 04 novembre 2020)   Pour la détermination des droits à avancement et à la formation, 
les périodes de travail à temps partiel sont assimilées à des périodes à temps plein. 
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Les cotisations  sociales  sont,  le cas échéant,  réduites au prorata, selon la législation en vigueur en la matière (article 5 de 
la loi n° 81-64 du 28 janvier 1981). 

En cas de licenciemenW, les indemniWps pYenWXellemenW dXes sonW calcXlpes aX proraWa des ppriodes d¶emploi effecWXpes par 
l¶agenW j Wemps plein eW j Wemps parWiel depXis son enWrpe en foncWion dans l¶pWablissemenW. 

L¶indemniWp de fin de carriqre prpYXe j l¶arWicle 37 dX sWaWXW esW calcXlpe aX proraWa des ppriodes d¶emploi effecWXpes par 
l¶agenW j Wemps plein eW j Wemps parWiel depXis son enWrpe en foncWion dans l¶pWablissement. 
 

Article  9 : Les agents employés à temps partiel sont électeurs et éligibles aux commissions paritaires. 
En cas de liWige relaWif j l¶e[ercice dX WraYail j Wemps parWiel, les inWpressps peXYenW saisir la commission paritaire dont ils 

relèvent. 
S¶ils  bpnpficienW  d¶heXres  de  dpcharge  s\ndicale,  leXr Wemps de WraYail ne peXW rWre rpdXiW de plXs d¶Xn Wiers j ce WiWre. 

 
Article  10 : A condiWion d¶en informer le prpsidenW de l¶pWablissemenW, les agents à temps partiel ou incomplet peuvent 

exercer une autre activité lucrative, sous réserve que cette activité ne soit pas de nature à compromettre leur indépendance au 
sens de l¶arWicle 4 dX sWaWXW. 



 
 

169 
 

 

ANNEXE X : PƌŽƚŽcŽůe d͛accŽƌd ƐƵƌ ů͛aŵéŶageŵeŶƚ eƚ ůa ƌédƵcƚiŽŶ dƵ ƚeŵƉƐ de travail 
 

Volonté commune des collèges employeurs et salariés 
 

a/ PRXU leV SeUVRQQelV admiQiVWUaWifV deV pWabliVVemeQWV meQWiRQQpV j l¶aUWicle 1eU  dX VWaWXW : 
Les collqges emplo\eXrs eW salarips, conscienWs de la npcessiWp d¶adapWer la gesWion sociale j l¶enYironnemenW des 

pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW, dpcidenW par le prpsenW accord d¶pWendre j leXrs agenWs le bpnpfice de 
l¶ampnagemenW eW de la rpdXcWion dX Wemps de WraYail, rpforme sociale YoXlXe par le lpgislaWeXr. 

Par rpfprence aX[ choi[ effecWXps par le GoXYernemenW poXr  la  foncWion  pXbliqXe  de  l¶EWaW,  ils  conYiennenW qXe ceWWe 
rpdXcWion doiW s¶opprer, conformpmenW aX[ We[Wes qXi l¶insWiWXenW, sans rpdXcWion de salaire. A ceW pgard, les deX[ collqges 
déplorent unanimemenW qXe les pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW soienW pcarWpes dX bpnpfice de l¶aide pXbliqXe 
prévue pour les entreprises. 

Les  deux  collèges  conviennent  que  la  réduction  du temps de travail ouvre corollairement la discussion sur son 
aménagement. 

Ils s¶accordenW sXr le consWaW d¶Xne grande diYersiWp de la siWXaWion des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW j ceW pgard eW 
conviennent que cette diversité doit être prise en compte. 

Ils  dpcidenW   d¶Xne  commXne   YolonWp   de  mainWenir les disposiWions sWaWXWaires eW les condiWions gpnprales d¶emploi    des    
agenWs    conWracWXels    soXs    rpserYe des adapWaWions npgocipes rendXes npcessaires par l¶ampnagemenW eW la rpdXcWion dX temps 
de travail. Ils réitèrent à cet égard leXr YolonWp d¶engager Xne YpriWable rpforme XrgenWe eW npcessaire de ce sWaWXW qXi reprendra 
j l¶issXe de ceW accord. 

Ils conYiennenW qXe l¶ampnagemenW eW la rpdXcWion dX Wemps de WraYail doiYenW se faire dans la doXble opWiqXe dX mainWien 
du service public dans l¶inWprrW des arWisans, des apprenWis eW des Xsagers, eW de la lpgiWime prise en compWe des inWprrWs des agenWs, 
notamment du maintien de la rémunération existante. 
 

b/ Pour les enseignants : 
Les collèges employeurs et salariés affirment ensemble la nécessité de maintenir une présence forte des chambres de métiers 

eW de l¶arWisanaW dans les champs de la formaWion initiale et de la formation continue du secteur des métiers. 
Ils conviennent que, dans ceWWe opWiqXe, il \ a npcessairemenW lieX d¶adapWer la rpdXcWion dX Wemps de WraYail aX[ professeXrs 

titulaires et stagiaires ou agents contractuels de droit public en tenant compte de la spécificité de leurs fonctions et de l¶inWprrW 
des jeunes et de l¶enWreprise. 

Ils conviennent également que la réduction du temps de travail des professeurs doit respecter les contraintes nées de 
l¶alWernance. 

Ils s¶accordent sur le constat d¶Xne grande diversité de la situation des chambres de métiers et de l¶arWisanat à cet égard et 
conviennent que cette diversité doit être prise en compte. 

Ils conYiennenW qXe l¶ampnagemenW eW la rpdXcWion dX Wemps de WraYail des professeXrs doiYenW se faire dans la doXble opWiqXe 
dX mainWien dX serYice pXblic dans l¶inWprrW des métiers, des apprentis et des usagers et le respect de la fonction enseignante. 

L¶ensemble de ces disposiWions s¶appliqXe dans les pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW. 
 

Dispositions communes 
I  -  L¶accRUd QaWLRQaO 
L¶accord cadre national sur l¶ampnagement et la rpdXcWion dX Wemps de WraYail dans les chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW 

a pour but : 
� de    poser    les    principes    gpnpraX[    organisanW l¶ampnagemenW eW la rpdXcWion dX Wemps de WraYail dans les 

pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW ; 
� de permeWWre la conclXsion d¶accords locaX[ dans les limiWes eW selon les modaliWps de npgociaWion eW de conclXsion qX¶il 

définit ; 
� de  dpWerminer  Xn  disposiWif  d¶ampnagemenW  eW de rpdXcWion dX Wemps de WraYail desWinp j s¶appliqXer j dpfaXW d¶accord 

local. 
 

II  -  Les accords locaux 
1� ObjeW eW SoUWpe de l¶accoUd local 
Un accord sppcifiqXe peXW rpgler dans chaqXe pWablissemenW les modaliWps de l¶ampnagemenW eW de la rpdXcWion dX Wemps de 

travail. 
Les dispositions ci-aprqs s¶appliqXenW j dpfaXW d¶accord local. ToXWefois l¶accord local ne peXW pas remeWWre en caXse les 
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dispositions relatives à la commission paritaire locale. 
 

2° Modalités de discussion 
Les discussions préalables à la négociation et à la signature sont menées en concertation, avec les délégués syndicaux 

ou les salariés mandatés et dans tous les cas les représentants du personnel. 
 
3° Modalités de négociations et de signature 
Les accords locaux sont négociés et signés par le prpsidenW de l¶pWablissemenW eW les dplpgXps s\ndicaX[ dpsignps  par  

les  organisations  syndicales  représentatives selon les critères du statut (annexe VIII article 14) existants  dans  
l¶pWablissemenW  oX,  j  dpfaXW,  par  les salarips  mandaWps.  Dans  le  cas  o�  il  n¶e[isWeraiW  pas de dplpgXp s\ndical dans 
l¶pWablissemenW, la oX les organisaWions s\ndicales reprpsenWaWiYes dans le ressorW de l¶pWablissemenW selon les criWqres fi[ps 
par le sWaWXW, mandaWenW j la demande dX prpsidenW de l¶pWablissement adressée à la commission paritaire nationale visée à 
l¶arWicle 56 dX sWaWXW, Xn reprpsenWanW, membre dX personnel en foncWion dans l¶pWablissemenW qXi a qXaliWp poXr npgocier eW 
signer.  

Les   accords   locaux   conclus   sont   adressés   par   le président de la chambre dans la semaine à la commission 
pariWaire naWionale Yispe j l¶arWicle 56 dX sWaWXW, qXi les adresse sans dplai j chacXn des collqges. Ils sonW applicables après  
e[amen  par  la  commission  pariWaire  naWionale Yispe j l¶arWicle 56 du statut, qui peut invalider tout ou partie de leurs 
dispositions, au regard des objectifs du présent accord. 

Dans Xn dplai d¶Xn mois j compWer de la rpcepWion, chaqXe membre de la commission pariWaire naWionale menWionnpe j 
l¶arWicle 56 dX sWaWXW, peXW indiqXer aX secrpWariaW de la commission s¶il s¶oppose j la YalidaWion de ces accords. AX Werme dX 
dplai prpciWp, l¶ensemble des aYis recXeillis par le secrpWariaW de la commission esW s\sWpmaWiqXemenW commXniqXp aX[ 
membres de la CPN 56. 

En l¶absence de rpponse de la commission pariWaire naWionale menWionnpe j l¶arWicle 56 dX sWaWXW, les accords locaX[ 
seront applicables au terme du délai de deux mois suivant la date de réception. 

La reprise des journées de congés supplémentaires accordées au-delà des règles prévues par le statut, antérieurement au 
3 juillet 2001, est effectuée à hauteur de 50 % dans la limite de deux jours par an. 
 
(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) 4° Modalités de dénonciation des accords locaux 

 Les accords locaX[ sonW dpnoncps j l¶iniWiaWiYe dX prpsidenW, des dplpgXps s\ndicaX[ de l¶pWablissemenW oX, j dpfaXW, par 
les salariés mandatés. La dénonciation des accords locaux est notifiée dans les conditions Yispes j l¶arWicle 6 dX sWaWXW. 

L¶accord local cesse de prodXire ses effeWs le dernier joXr dX Wroisiqme mois sXiYanW la daWe de noWificaWion de sa 
dénonciation. Ce délai est mis à profit pour conclure un nouvel accord conformément aux modalités visées au 3°. Passé ce 
dplai, en l¶absence de conclXsion d¶Xn noXYel accord, l¶accord naWional s¶appliqXe de plein droiW. 

La dpnonciaWion de l¶accord local esW immpdiaWemenW porWpe j la connaissance de la commission pariWaire locale de 
l¶pWablissemenW, de l¶pWablissemenW rpgional de raWWachemenW eW de la commission pariWaire naWionale Yispe j l¶arWicle 56 dX 
sWaWXW par le prpsidenW de l¶pWablissemenW. 
 

III - Définition  des temps de travail 
1° Définition du temps de travail effectif 
Le temps de travail effectif est le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se 

conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à leurs occupations personnelles. 
 
2° Temps de déplacement 
Le temps de déplacement professionnel qui ne comporte pas de découcher fait partie du temps de travail effectif. 

CependanW, en accord aYec l¶agenW il peXW rWre forfaiWisp. 
 
3° Temps de formation 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Le temps de formation pris au titre du plan de développement des 

compétences est considéré comme un temps de travail effectif. 
 
4� TemSV d¶aVWUeinWe 
Le Wemps d¶asWreinWe esW le Wemps pendanW leqXel l¶agenW, sans rWre j la disposiWion permanenWe eW immpdiaWe de son 

employeur, a l¶obligaWion de demeurer à son domicile ou à pro[imiWp afin de resWer en mesXre d¶inWerYenir poXr effecWXer 
une mission au service de l¶pWablissemenW. 

L¶accord local doiW lisWer de faoon limiWaWiYe les emplois concernps 
Le Wemps d¶inWerYenWion esW compWp comme Wemps de WraYail effecWif. 
Si l¶agenW assXre la sXrYeillance des dorWoirs, la dXrpe dX serYice, dX coXcher aX leYer des élèves, est décomptée pour 

trois heures, temps d¶inWerYenWion pYenWXelle compris. 
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5° Temps de travail de nuit 
Le temps de travail de nuit est celui qui est effectué entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de 7 heures consécutives 

comprise entre 22 heures et 7 heures. Une heure de travail réel de nuit équivaut à une heure et demi de travail effectif. 
 
6° Temps de travail du week-end 
Le temps de travail du week-end esW effecWXp le samedi oX  le  dimanche.  A  l¶e[cepWion  des  heXres  effecWXpes dans le 

cadre des cycles de travail défini par service, une heure de travail de week-end ou de jours fériés équivaut à une heure et demi 
de travail effectif. 

Si des heXres d¶enseignemenW sonW dispenspes le samedi aX WiWre d¶Xne acWion de formaWion continue, les agents concernés 
bpnpficienW d¶Xn repos conspcXWif d¶aX moins qXaranWe hXiW heXres inclXanW le dimanche. 

Le WraYail dX dimanche eW des joXrs fprips se faiW aYec l¶accord de l¶agenW. 
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1 - L¶AMENAGEMENT ET LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL DES PERSONNELS ADMINISTRATIFS 
 

I - Calcul de la réduction du temps de travail 
� L¶annpe comprend : 
104 jours de repos hebdomadaire (52 x 2) 
25 jours ouvrés de congés annuels (5 semaines) 
8 jours fériés + 3 à 5 jours fériés susceptibles de tomber un jour ouvré, soit 137 à 142 jours non travaillés sur 365 jours. 
� Il esW conYenX qXe, poXr les calcXls ci dessous, la durée moyenne de huit jours fériés sera prise en compte. Chaque jour 

férié supplémentaire, au-delà du 8ème jour tombant un jour ouvré, doit être compté pour 1/5ème   de la durée hebdomadaire 
moyenne de travail effectif. 

 �  Reste donc sur ces bases 228 jours travaillés, soit 45,6 semaines  (45  semaines  et  trois  jours),  représentant 1596 
heures. 
 

II - Modalités de la réduction du temps de travail 
La rpdXcWion  dX Wemps  de WraYail  gpnprpe  par le passage d¶Xn horaire  hebdomadaire  moyen de 39 heures à un horaire 

hebdomadaire moyen de 35 heures est de 182 heures. 
 
1°) Règle nationale  
PoXr  l¶ensemble  des  serYices,  la  rpdXcWion  dX  Wemps de WraYail s¶appliqXe par rpdXcWion hebdomadaire dX nombre 

d¶heXres WraYaillpes. 
A dpfaXW d¶accord local, s¶appliqXe la rqgle naWionale sXiYanWe : la dXrpe  mo\enne hebdomadaire de WraYail effecWif esW 

fixée à 35 heures. Tout personnel adminisWraWif d¶Xn serYice d¶Xn des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW ne 
peut être contraint à une durée de travail inférieure à une demi-journée, par jour d¶oXYerWXre, la  demi-journée  étant  entendue  
comme  la  partie  se situant de parW eW d¶aXWre de la paXse mpridienne. 
 

2°) Règle applicable aux accords locaux 
a) Décompte et utilisation des crédits RTT 

Pour les établissements  ayant opté pour une réduction du temps  de travail  avec  R.T.T.,  le passage  de 39 à  
35 heures fait navWre Xn crpdiW ³RTT´ selon le WableaX indicaWif sXiYanW :  
 

Hebdo Jour Nbre de jours RTT Heures 
39h 7,8h/j 23 182 
38h 7,6h/j 17,25 134,50 

37h30 7,5h/j 15,2 114 
37h 7,4h/j 11,5 91 
36h 7,2h/j 5,75 44,80 
35h 7h/j 0 0 

 
(Avis CPN  52  du  26 mars 2019  -  JORF  30 mai 2019) Les  J.R.T.T.  pourront  être  épargnés  dans  un  compte épargne temps.  
 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  b) Décompte de la durée du travail  
� SonW assimilps j dX Wemps de WraYail effecWif poXr le décompte de la durée du travail, et donnent donc droit à création 

de JRTT. 
-  le temps de formation professionnelle dans le cadre du plan de développement des compétences ; 
-  les  aXWorisaWions  d¶absence  accordpes  aX[  agenWs e[eroanW Xn mandaW pXblic électif ; 
-  les absences  moWiYpes  par l¶e[ercice  d¶Xn mandaW s\ndical ; 
-  le congé de maternité ; 
-  le congé de paternité.  
�  SonW  e[clXs  dX  Wemps  de  WraYail  effecWif  poXr  le décompte de la durée du travail : 
-  les  absences  pour  maladie,  accident  du  travail  et congé parental ; 
-  le congé de solidarité familiale ; 
-  les congés pour évènements familiaux ; 
-  les aXWorisaWions  d¶absence  accordpes  poXr donner des soins j Xn enfanW malade ; 
-  les aXWres aXWorisaWions d¶absence pour convenance personnelle. 
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Ces absences réduisent le crédit de RTT dans les conditions définies dans le tableau ci-dessous.  
 

Horaire hebdomadaire Crédit  RTT théorique 
pour 228 j travaillés 

Diminution pour une 
joXrnpe d¶absence 

39h 182h 48 minutes 
38h 134,5h 36 minutes 

37h30 114h 30 minutes 
37h 91h 24 minutes 
36h 45,5h 12 minutes 

 
c) Les modalités de répartition des jours RTT : 
La moiWip des joXrs oXYrps consWiWXanW le crpdiW de RTT esW prise aX choi[ de l¶agenW, l¶aXWre moiWip, accordée au choix de 

l¶emplo\eXr. 
Le dpcompWe des joXrs RTT dX crpdiW WoWal s¶effecWXe en heXres selon la programmaWion de la semaine aX coXrs de laqXelle 

ils sont pris. 
 
III  ±  Organisation du temps de travail 
Le travail est organisé en périodes de référence dénommées cycles. Les heXres de WraYail sonW dpfinies j l¶inWprieXr dX c\cle 

qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle annuel de manière à ce que la durée du travail soit égale à 1596 heures. 
Les cycles peuvent varier entre eux et selon les services.  
L¶ampliWXde dX c\cle hebdomadaire esW comprise enWre 43 heures et 32 heures pour un temps complet. 
La durée moyenne de travail effectif ne peut être supérieure à 41 heures sur un ensemble de huit semaines consécutives. 
La programmaWion des c\cles de WraYail hebdomadaire poXr Xne dXrpe de hXiW semaines esW commXniqXpe j l¶agenW aX moins 

trois semaines avant le début de ce groupe de cycles. 
A l¶e[piraWion de chaqXe ppriode de hXiW semaines, la mo\enne cXmXlpe de WraYail effecWif esW commXniqXpe j l¶agenW. 
Les rqgles d¶encadremenW de la durée du temps de travail effectif sont les suivantes : 

- la durée quotidienne maximale est de dix heures ; 
- l¶ampliWXde  joXrnaliqre  ma[imale  compWpe  enWre  le début et la fin de la journée de travail est de 11 heures. 
- aXcXne ppriode de WraYail qXoWidienne ne peXW aWWeindre si[ heXres conspcXWiYes sans qXe l¶agenW ne bpnpficie d¶Xne 

paXse d¶aX moins YingW minXWes. 
Au delà de la durée  maximale  fixée  à quarante Wrois heXres aX coXrs d¶Xne mrme semaine, des dprogaWions peXYenW rWre 

accordpes en cas de circonsWances e[cepWionnelles poXr Xne ppriode limiWpe aYec l¶accord de l¶agenW eW des dplpgXps s\ndicaX[ 
et, à défaut, des représentants du personnel. 

Le repos quotidien est de onze heures minimum. 
Le repos hebdomadaire doit être de trente huit heures minimum. Il comprend en principe le dimanche sauf dérogation 

jXsWifipe par des circonsWances parWicXliqres aYec l¶accord de l¶agenW. 
Les  personnels  adminisWraWifs  des  CFA  donW  l¶accord local prpYoiW qXe l¶horaire mo\en hebdomadaire esW sXpprieXr j 35 

heXres prennenW, lorsqXe l¶accord en prpYoiW e[presspmenW la possibiliWp, leXrs joXrs de RTT prioriWairemenW pendanW les ppriodes 
de fermeture du CFA pour congés scolaires et sous réserve des nécessités du service.  
 

IV  ±  Calcul des heures  supplémentaires 
Sont des heures supplémentaires les heures travaillées en dépassement de la durée hebdomadaire fixée. 
Les heures supplémentaires ne peuvent être qX¶e[cepWionnelles. 
Les heures supplémentaires donnent lieu à équivalence en temps de travail effectif comme indiqué ci-après. 
ChaqXe heXre sXpplpmenWaire jXsqX¶j la qXaWriqme pqXiYaXW j Xne heXre eW qXarW de WraYail effecWif, chaqXe heXre 

supplémentaire effectuée au-delà de la quatrième équivaut à une heure et demi de travail effectif. 
A dpfaXW de poXYoir rWre compenspes  en Wemps oX en cas de demande e[presse de l¶agenW, elles donnenW lieX j Xne majoraWion 

de traitement de 25% pour les quatre premières heures et de 50% au-delà. 
Quand des heures supplémentaires sont dues, leur règlement est ajouté à la rémunération principale. 
 
V  ±  Dispositions  relatives aux cadres  non intégrés 
Les cadres dirigeants 
Les cadres dirigeants des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er   dX sWaWXW ne sonW pas soXmis j dpcompWe dX Wemps de 

travail dans les conditions énoncées ci dessus. Il leur est accordé une réduction de dix jours à prendre moitié à leur choix, moitié 
j celXi de l¶pWablissemenW. 

Sont considérés comme cadres dirigeants les cadres aX[qXels sonW confipes des responsabiliWps donW l¶imporWance impliqXe 
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une grande liberté dans leur emploi du temps, qui sont habilités à prendre des décisions de façon largement autonomes et 
perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus élevés pratiqués dans leur établissement. 

Les secrpWaires gpnpraX[ sonW considprps comme cadres dirigeanWs. En oXWre, d¶aXWres cadres peXYenW rWre considprps 
comme cadres dirigeants dont les emplois sonW alors pnXmprps dans l¶accord local.  
 

Les cadres autonomes 
Les cadres dont la nature des responsabilités ou des fonctions ne permet pas de prédéterminer la durée du temps de 

WraYail peXYenW, sXr leXr demande eW aYec l¶accord de l¶pWablissemenW,  bpnpficier  d¶Xne  rpdXcWion  forfaiWaire dX Wemps de 
travail exprimée en jours, à rémunération inchangée. 

Leur temps de travail est fixé par des conventions annuelles individuelles fixant à 210 jours le nombre maximum de 
jours de travail effectif. 

Elles sont implicitement renouvelées à défaut de dénonciation dans les trois mois de leur terme. 
Ces emplois sonW dpfinis eW lisWps par l¶accord local. 
En l¶absence d¶accord local, les cadres rppondanW j la dpfiniWion ci-dessus, peuvent présenter leur demande.  
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2 - PROFESSEURS DES CHAMBRES DE METIERS ET DE L¶ARTISANAT 
 
I  - Calcul et modalités de la réduction du temps de travail 
La durée annuelle légale de travail est de 1435 heures réparties sur 41 semaines maximum. 
Le service de l¶enseignanW se rpparWiW selon les chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW sXr Xne dXrpe annXelle de 35 j 41 

semaines d¶enseignemenW. 
La durée hebdomadaire du travail est de 35 heures. 
Le temps de travail effectif sur une semaine se répartit entre : 

� Xn Wemps d¶enseignemenW ; 
� Xn Wemps ppdagogiqXe indiYidXel ; 
� Xn Wemps ppdagogiqXe collecWif. 

Pour la semaine en moyenne : 
� le Wemps d¶enseignemenW esW de 21 heXres ; 
� le Wemps ppdagogiqXe indiYidXel esW de 12 heXres ; 
� le Wemps ppdagogiqXe collectif est de 2 heures. 

LorsqXe l¶annpe scolaire d¶Xn pWablissemenW de formaWion esW infprieXre j 41 semaines, le Wemps d¶enseignemenW esW rpparWi 
sXr ces semaines  dans Xne limiWe de 26 heXres hebdomadaires eW aX ma[imXm de 861 heXres poXr l¶annpe scolaire. Le solde 
pYenWXel esW compensp par Xn serYice normalemenW effecWXp dans le cadre de l¶horaire de la chambre. Il peXW rWre dprogp j ceWte 
disposition par un accord local. 
 

II  -  Définition des temps de travail 
Le temps de travail effectif comprend trois caWpgories d¶heXres : 

�  le Wemps d¶enseignemenW qXi comprend les heXres d¶enseignemenW ; 
� le Wemps ppdagogiqXe collecWif qXi comprend les rpXnions ppdagogiqXes, les conseils de classes, les conseils de 

discipline élèves, les commissions de choix de sXjeWs, la sXrYeillance eW la correcWion d¶e[amens, l¶enWreWien d¶pYalXaWion apprenWi 
(contraintes de services) ; 

�  le solde, soXs forme de Wemps ppdagogiqXe indiYidXel, aWWachp aX Wemps d¶enseignemenW, qXi comprend les acWiYiWps 
de recherche, de préparation, de correcWion (hors Wemps de correcWion d¶e[amens), eW de gesWion des prodXiWs eW maWiqres 
npcessaires j la mise en °XYre de spqXences ppdagogiqXes, ainsi qXe les heXres eW joXrnpes de promoWion de l¶alWernance. Les 
professeurs organisent librement leur temps pédagogique individuel. 

 
III  ±  Organisation du temps de travail des professeurs  
 
Le travail des professeurs est organisé en cycle hebdomadaire.  
L¶horaire hebdomadaire d¶enseignemenW esW de 21 heXres en mo\enne sXr 41 semaines. 
Le Wemps d¶enseignemenW hebdomadaire esW compris enWre 14 eW 26 heXres dans la limiWe de 861 heXres poXr l¶annpe scolaire, 

sans qXe le nombre de semaines de plXs de 24 heXres pXissenW e[cpder 8. Dans WoXs les cas, le Wemps d¶enseignemenW 
hebdomadaire est compté au minimum pour 14 heures. 

ToXWe heXre d¶enseignemenW aX delj de 861 heXres dans l¶annpe scolaire esW compWpe comme heXre sXpplpmenWaire. 
La dXrpe qXoWidienne d¶enseignemenW ne peXW dppasser si[ heXres saXf accord de l¶agenW. LorsqXe l¶enseignemenW de 

maWiqres parWicXliqres l¶e[ige, noWammenW poXr la rpalisaWion de cerWaines spqXences ppdagogiqXes j caracWqre WechniqXe, ceWWe 
durée peut être portée à sept heures. 

L¶heXre de coXrs se rpparWiW en 55 minXWes d¶enseignemenW eW 5 minXWes d¶inWerclasse. 
La détermination de l¶emploi dX Wemps des professeXrs faiW l¶objeW d¶Xne npgociaWion annXelle enWre le prpsidenW de la 

chambre, le secrétaire général, le directeur du centre de formation et les délégués syndicaux. 
La date exacte des congés est fixée par le prpsidenW de la chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW oX de la chambre rpgionale de 

mpWiers eW de l¶arWisanaW aprqs la npgociaWion prpYXe par le sWaWXW sXr proposiWion dX secrpWaire gpnpral aprqs aYis dX directeur du 
centre de formation. 

Les emplois du temps sonW commXniqXps j l¶agenW dans le dplai minimXm de deX[ semaines aYanW le dpbXW de chaqXe c\cle 
hebdomadaire. 

Ces délais sont réduits à une semaine au cours des mois de septembre et octobre. 
Les emplois du temps ne peuvent être modifiés dans un délai infprieXr qX¶en cas de sXrYenance d¶Xn imppraWif de serYice 

inopinp (par e[emple, absence d¶Xn professeXr) qXi inWerdiW le respecW de la programmaWion iniWialemenW fi[pe. 
Chaque semaine comprend au moins une demi-joXrnpe libre d¶enseignemenW. 
Dans le cas où Xn professeXr n¶aXraiW pas de coXrs dans Xne semaine d¶oXYerWXre dX cenWre de formaWion aX[ apprenWis, il 

doiW, aX coXrs de ce c\cle hebdomadaire, Xn serYice ppdagogiqXe correspondanW aX nombre d¶heXres de coXrs programmp dans 
ce cycle. 
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Le temps pédagogiqXe collecWif de deX[ heXres hebdomadaires esW globalisp sXr l¶annpe. 
Dans le cas o� Xn professeXr n¶a pas de coXrs oX esW en soXs charge aX regard de l¶horaire d¶enseignemenW hebdomadaire 

programmp, il doiW Xn serYice ppdagogiqXe oX de liaison d¶enWreprises correspondant. Ce temps peut être affecté à des 
activités comptabilisées dans le temps pédagogique collectif. 

 
IV - VLVLWeV d¶eQWUeSULVe 
Les YisiWes d¶enWreprise fonW parWie des obligaWions de serYice dX professeXr. 
Par accord local, noWammenW en cas d¶e[isWence de mode de financement particulier, les visites d¶enWreprise peuvent être 

soit rémunérées en sus, soit compensées en temps. 
Le Wemps consacrp j Xne YisiWe d¶enWreprise pqXiYaXW forfaitairement à 1 heure 30. Ce temps est pris j raison d¶Xne heXre 

sXr le Wemps d¶enseignemenW eW de 30 minXWes sXr le Wemps ppdagogiqXe indiYidXel. 
 Dans le cas d¶Xn dpplacemenW d¶aX moins Xne demi- journée, le temps de déplacement est compté pour son temps réel. 

 
V - Absences légales 
LorsqX¶elles sonW Yispes aX sWaWXW (joXr fprip, formaWion conWinXe, maladie, grqYe), oX reqXises par l¶pWablissemenW sXr 

ordre de mission, les absences légales sont comptées pour un emploi du temps complet à raison de 4,20 heures de cours 
pour une joXrnpe eW 21 heXres d¶enseignemenW eW deX[ heXres de Wemps collecWif poXr Xne semaine. SXr ceWWe base eW dans 
tous les autres cas il est appliqué la règle proportionnelle. 

 
VI ± PURPRWLRQ de O¶aOWeUQaQce 
Les heures et journées de promotion de l¶alWernance dans le cadre de manifestations initiées par le centre de formation 

oX la chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW oX la chambre rpgionale de mpWiers eW de l¶arWisanaW eW rppondanW j ceW objeW ne 
peuvent être refusées par le professeur dans la limite de deux jours par an. Au delà du temps disponible, elles sont régies 
par les dispositions relatives au calcul des heures supplémentaires. 

 
VII - Calcul des heures  supplémentaires 
Les heures supplémentaires sont dues soit en cas de dépassement de la durée d¶enseignemenW fi[pe poXr l¶an- née à 861 

heures, soit en cas de dépassement de la durée annuelle de travail fixée à 1435 heures. 
Les heXres sXpplpmenWaires gpnprpes aX WiWre dX Wemps ppdagogiqXe collecWif s¶impXWenW sXr le Wemps d¶enseignemenW 

non effectué. 
Les heures supplémentaires donnent lieu à majoration selon les règles suivantes : 

- les  heures  supplémentaires  donnent  lieu  à  une majoration de 25 % de la rémunération ; 
- les heures supplémentaires éventuellement dues sont payées en fin d¶annpe d¶enseignemenW, sXr la base dX co�W horaire 

d¶enseignemenW oX de WraYail pédagogique collectif selon le cas.  
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ANNEXE XI : L͛eŶƚƌeƚieŶ ƉƌŽfeƐƐiŽŶŶeů eƚ ůa gƌiůůe d͛éǀaůƵaƚiŽŶ 
 

L¶enWreWien professionnel a poXr objeW de faire le bilan par rapport aux objectifs arrêtés sur la période antérieure, de fixer les 
objecWifs poXr la ppriode j Yenir, d¶pYalXer les comppWences de l¶agenW. Il doiW condXire j idenWifier les besoins en enYironnement 
du poste de travail et en formation, compWe WenX des missions assignpes j l¶agenW eW de ses perspecWiYes professionnelles en 
termes de carrière et de mobilité. 

La procpdXre de l¶enWreWien professionnel se dproXle j parWir de la fiche de posWe de l¶agenW eW  selon  Xn gXide d¶enWreWien 
comportant plusieurs phases : 

1. (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -JORF du 04 novembre 2020)  Les renseignements administratifs portés sur la fiche personnelle du 
dossier d¶enWreWien sonW acWXalisps par le serYice oX la personne qXi a en charge la gesWion des ressoXrces hXmaines eW Wransmis 
aux agents désignés par le secrétaire général ou par le directeur général en ce qui concerne CMA France, pour procéder aux 
entretiens. 

2. Le  sXpprieXr  hiprarchiqXe  prppare  l¶enWreWien  en rpcolWanW WoXWes les informaWions sur la période écoulée, sur les résultats 
obtenus et sur les objectifs nouveaux ou réactualisés de son service. Il complète les parties du dossier concernant les informations 
relaWiYes aX[ objecWifs reWenXs lors de l¶enWreWien prpcpdenW. 

3. Le dossier esW Wransmis j l¶agenW pYalXp qXi prend connaissance des parWies prp remplies dX dossier. Il prépare son entretien 
en complpWanW les aXWo pYalXaWions de la parWie ³bilan d¶acWiYiWp´ eW en lisWanW sXr la fiche indiYidXelle de formaWion les formations 
soXhaiWpes. Il remeW le dossier aX plXs Ward aX Werme d¶Xn dplai de hXiW joXrs. Le rende]-vous poXr l¶enWreWien esW fi[p lors de la 
remise du dossier et ne peut avoir lieu avant un délai de huit jours. 

4. L¶enWreWien se déroule en suivant les étapes du dossier et le supérieur hiérarchique prend note de toutes les informations, 
remarques et décisions dans les parWies rpserYpes j ceW effeW. PendanW l¶enWreWien, il esW faiW rpfprence j l¶pYalXaWion prpcpdenWe ; 
sont examinés les besoins en formation et le supérieur hiérarchique formule un avis sur la fiche individuelle de formation. 

5. (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Après visa du président, le compte-rendX de l¶enWreWien eW l¶apprpciaWion 
du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France, sonW commXniqXps j l¶agenW eW porWps j son 
dossier dans les dplais prpYXs j l¶arWicle 16 dX sWaWXW. 



 
 

178 
 

 
 
 
I - Fiche individuelle 
 
Nom : Prénom : 
Date de naissance : Adresse : 
Diplômes ou niveau : 
 
 
 
 
Situation professionnelle 
 
Emploi : 
Classement : Echelon : Durée de présence d¶pchelon : 
DaWe dX dernier aYancemenW d¶pchelon : DaWe dX dernier aYancemenW de classemenW : 
Date du transfert à la chambre régionale (uniquement pour les emplois concernés par la mutualisation des fonctions supports) : 
Mise à disposition de la chambre départementale (uniquement pour les emplois concernés par la mutualisation des fonctions 
supports) : oui/non : 
 
Fonctions actuelles : 
 
 
 
 
 
Carrière 
 
Fonctions précédemment occupées 
 
 
 
 
Affectation 
De 
A 
 
 
 
 
Formations 
 
Nature des formations suivies 
 
 
Durée 
Date 
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II - Bilan d¶acWiYiWp 
 
Rappel des objectifs de la CMA 
 
 
 
 
 
Rappel des objectifs de la direction/du service 
 
 
 
 
 
 
Objectifs/Activités 
 
Résultats 
 
Auto évaluation Evaluation Commentaires 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
NR R 
D NR R 
D 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
NR : non réalisé  R : réalisé  D : dépassé 
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III - Objectifs de la période à venir 
 
Rappel des objectifs de la CMA 
 
 
Rappel des objectifs de la direction/du service 
 
 
Objectifs/activités Objectifs/activités retenues Commentaires 
 
 
VI - ConclXsions de l¶enWreWien 
 
Evolutions envisagées : (missions, responsabilités, métier) 
 
 
Bilan de l¶enWreWien : 
 
 
 
 
Date :  Signature : 
 
CommenWaire de l¶agenW 
 
 
 
 
Date :  Signature : 
 
Appréciation du secrétaire général 
 
 
 
 
Date :  Signature : 
 
UniqXemenW poXr les emplois concernps par la mXWXalisaWion des foncWions sXpporWs : ProposiWion d¶apprpciaWion dX secrpWaire 
gpnpral de l¶pWablissemenW d¶accXeil : 
 
Date : Signature : Evaluation dX secrpWaire gpnpral de l¶pWablissemenW d¶origine : 
 
 
Date : Signature : 
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V - Fiche individuelle de formation 
 
Besoins à satisfaire 
 
 
Formations demandées 
 
 
Résultats  attendus 
 
1 
 
2 
 
3 
 
Intitulé 
Coût Durée 
Avis du supérieur 
 
 
O N Motivation 
1 
 
2 
 
3 
 
Décision du SG Motivation 
 
O N Auto évaluation 
Evaluation 
 
Remarques : 
 
 
PS S TS PS S TS 
 
1 
 
2 
 
3 
 
 
PS : peu satisfaisant  S : satisfaisant  TS : très satisfaisant 
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ANNEXE XII : De la formation professionnelle continue des agents de chambres de métiers et 
de ů͛aƌƚiƐaŶaƚ (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  

 
Article 1er (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -  JORF du 04 novembre 2020)  : La formation professionnelle conWinXe s¶e[erce dans le 

cadre du plan de développement des compétences, du congé de transition professionnelle qui intègre les anciens congés 
individuels de formation et dans le cadre du compte personnel de formation. 
 

Article  2 (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) : Du plan de développement des compétences 
 

En applicaWion dX code dX WraYail, l¶emplo\eXr de l¶Xn des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er du statut assure 
l¶adapWaWion des agenWs j leXr posWe de WraYail. 

Il Yeille aX mainWien de leXr capaciWp j occXper Xn emploi, aX regard noWammenW de l¶pYolXWion des emplois, des Wechnologies 
et des organisations. 

Il peut proposer des formations qui participent au développemenW des comppWences, \ compris nXmpriqXes, ainsi qX¶j la 
lXWWe conWre l¶illeWWrisme. 

Les actions de formation mises en oeuvre à ces fins sont prévues par le plan de développement des compétences mentionné 
aX 1� de l¶arWicle L. 6312-1 du code du travail reWenX par l¶emplo\eXr poXr ses agenWs aprqs aYis de la CPL. 

Les acWions concoXranW aX dpYeloppemenW des comppWences des agenWs sonW celles menWionnpes j l¶arWicle L. 6313-1 et 
suivants du code de travail (actions de formation, bilans de compétences, validation des acqXis de l¶e[pprience, formaWion par 
apprentissage). 

 
IQLWLaWLYe de O¶acWLRQ de fRUPaWLRQ VXU SOaQ de dpYeORSSePeQW deV cRPSpWeQceV 
 
L¶accqs des agenWs de l¶Xn des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er dX sWaWXW j des acWions de formation sur plan de 

comppWences esW assXrp j l¶iniWiaWiYe de l¶emplo\eXr en applicaWion dX 1� de l¶arWicle L. 6312-1 du code du travail. 
Le choi[ des bpnpficiaires ne doiW WoXWefois pas prpsenWer de caracWqre discriminaWoire j l¶pgard d¶Xn agenW en raison : 
- de sa situation familiale, 
- de son orientation sexuelle, 
- de son âge, 
- de son origine ethnique, 
- ou de ses activités syndicales. 
L¶agenW de l¶Xn des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er dX sWaWXW peXW prendre l¶iniWiaWiYe de demander j sXiYre une 

formaWion prpYXe par le plan de dpYeloppemenW des comppWences. L¶emplo\eXr esW libre de l¶accepWer oX la refXser. Il moWiYe 
sa décision par écrit. 

 
Classification des actions concourant au développement des compétences des agents 
 
Les actions coucouant au développement des compétences des agents peuvent être classées en deux catégories : 
 
1° les actions de formation obligatoires ou nécessaires 
 
Il s¶agiW d¶acWions de formaWion poXYanW direcWemenW rWre XWilispes dans le cadre des foncWions de l¶agenW oX qXi ne peXYenW 

être directement utilisées dans le cadre de ses fonctions, mais qui correspondent à une évolution prévue ou à une modification 
de ses fonctions dans le cadre de son contrat de travail. 

L¶emplo\eXr qXi soXhaiWe faire bpnpficier Xn agenW de ce W\pe de formaWion n¶a pas j obWenir son accord si l¶enWreWien 
professionnel a été réalisé conformément au statut du personnel. 

La formation doit se dérouler obligatoirement pendant le temps de travail. 
Ces actions de formation constituent un temps de travail effectif et donnent lieu pendant sa réalisation au maintien par 

l¶pWablissemenW de la rpmXnpraWion. 
L¶agenW en formaWion bpnpficie dX mainWien de sa proWecWion sociale lpgale eW conYenWionnelle. 
 
2° les actions de formation, dites non obligatoires 
 
Il s¶agiW d¶acWions de formaWion qXi consisWenW j acqXprir des comppWences qXe l¶agenW n¶a pas j XWiliser s¶il resWe j son poste, 

mais qXi lXi permeWWronW d¶obWenir Xne pYolXWion professionnelle aX sein oX en dehors de l¶pWablissemenW. 



 
 

183 
 

L¶emplo\eXr doiW obligaWoiremenW obWenir l¶accord pcriW de l¶agenW, qXe la formaWion soiW sXiYie pendanW oX hors dX Wemps de 
travail. 

Si la formation est suivie pendant le temps de travail, la rémunération est intégralement maintenue. 
L¶agenW en formaWion bénéficie du maintien de sa protection sociale légale et conventionnelle. 
A l¶issXe de la formaWion, qXe celle-ci soiW obligaWoire oX non, l¶organisme de formaWion remeW Xne aWWesWaWion j l¶agenW. L¶agenW 

deYra adresser ceWWe aWWesWaWion j l¶pWablissemenW afin qX¶elle figXre sXr son dossier indiYidXel. 
 
Article 2 bis (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) : Si l¶agenW accepWe de sXiYre la formaWion, l¶emplo\eXr eW 

l¶agenW dpfinissenW de maniqre rpciproqXe, aYanW le dpparW en formation, la nature des engagements réciproques si la formation 
suivie est concluante. 

 
Article 2 ter (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) : Une commission ad hoc, mandatée par la commission paritaire 

locale eW donW les membres en sonW issXs, esW chargpe d¶pWXdier le plan de dpYeloppemenW des comppWences aX moins deX[ fois 
par an, pour son élaboration, et pour son exécution. Elle rend à chaque fois un avis qui est transmis pour information j l¶ONE. 
La CPL peut déléguer à une instance locale le suivi du plan de développement des compétences. 
 

Article  3 : Des périodes de professionnalisation 
La période de professionnalisaWion a poXr objeW de faYoriser le mainWien dans l¶emploi des agenWs des pWablissemenWs 

menWionnps j l¶arWicle 1er. Elle Wend j permeWWre d¶acqXprir Xn dipl{me, Xn WiWre j finaliWp professionnelle, Xne qXalificaWion 
professionnelle ou de participer à une action de professionnalisation. Elle peut donner lieu à une validation des acquis de 
l¶e[pprience (VAE), rpalispe pendanW le Wemps de WraYail. 

Elle  est  destinée   aux  femmes   après  un  congé  de maternité, aux agents après un congé parental, aux travailleurs 
handicapps, aX[ agenWs rpinWpgranW l¶pWablissemenW aprqs Xne longXe maladie, Xne maladie professionnelle oX Xn accidenW dX 
travail, aux personnes en  contrat  à durée  déterminé  adossé  à la  convention de financement chambre de métiers et de l¶arWisanat 
/ Région poXr le cenWre de formaWion eW poXr Xn mainWien de l¶emploi, j ceX[ donW la qXalificaWion esW insXffisanWe aX regard de 
l¶pYolXWion des technologies et des organisations ou qui souhaitent consolider la deuxième partie de leur carrière, à ceux qui 
présentent un projet de créaWion oX de reprise d¶enWreprise, aX[ agenWs a\anW plXs de qXaranWe cinq ans oX a\anW plXs de YingW 
ans d¶acWiYiWp professionnelle. 
 

Article  4 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Congé de transition professionnelle 
Tout agent peut mobiliser les droits inscrits sur son compte personnel de formation afin que celui-ci contribue au financement 

d¶Xne acWion de formaWion cerWifianWe, desWinpe j lXi permeWWre de changer de mpWier oX de profession dans le cadre d¶Xn projeW 
de transition professionnelle dans les conditions définies aux articles L. 6323-17-1 à L. 6323-17-6 du code du travail. 

  
 

Article  5 (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) : Compte personnel de formation 
ChaqXe agenW releYanW dX sWaWXW dX personnel des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW bpnpficie d¶Xn compWe personnel 

d¶acWiYiWp comprenanW Xn compWe personnel de formaWion eW Xn compWe engagemenW ciWo\en dans les condiWions dpfinies par 
l¶ordonnance n� 2017-43. 

 
Le compWe personnel de formaWion de l¶agenW esW alimenWp conformpmenW j l¶arWicle L.6323-11 du code du travail et de 

l¶ordonnance n�2017-43. En oXWre, le compWe d¶Xn bpnpficiaire menWionnp j l¶arWicle L. 5212-13 du code du travail est 
alimenté par une majoraWion donW le monWanW esW dpfini par dpcreW dans la limiWe d¶Xn plafond.  

SonW pligibles aX compWe personnel de formaWion, les formaWions prpYXes par l¶arWicle L 6323-6 du code du travail.  
Lorsque la formation est suivie en tout ou partie pendant le temps de WraYail, l¶agenW demande Xne aXWorisaWion d¶absence 

j son emplo\eXr dans les condiWions prpYXes j l¶arWicle L. 6323-17 du code du travail.   
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ANNEXE XIII : Dispositions relatives au conseil national paritaire de la formation 
 

I  ±  Composition 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020) Le conseil national de la formation est composé paritairement de six 

reprpsenWanWs des prpsidenWs des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW dpparWemenWales, des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW 
interdépartementales, des chambres rpgionales de mpWiers eW de l¶arWisanaW oX des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW de rpgion 
désignés par le bureau de CMA France eW de si[ reprpsenWanWs des agenWs inscriWs j l¶effecWif des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW 
départementales, des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW inWerdpparWemenWales, des chambres rpgionales de mpWiers eW de l¶arWisanaW 
oX des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW de rpgion eW de CMA France, désignés par les organisations syndicales représentatives, 
en respectant leur représentation au sein de la commission paritaire nationale instituée en application de la loi du 10 décembre 1952, 
dite CPN 52. 

La composiWion dX conseil naWional pariWaire de la formaWion esW complpWpe par la parWicipaWion d¶Xn reprpsenWant des secrétaires 
gpnpraX[,  dpsignp par le s\ndicaW des secrpWaires gpnpraX[ le plXs reprpsenWaWif. Il siqge en qXaliWp d¶e[perW eW a Xn r{le consultatif. 

Dans les mêmes conditions que pour les titulaires, sont désignés six suppléants des représentants des présidents, six suppléants 
des représentants des agents, et un suppléant du représentant des secrétaires généraux. 

Les membres du conseil national paritaire de la formation sont désignés en même temps que le renouvellement des chambres de 
métiers et de l¶arWisanaW eW siqgenW YalablemenW jXsqX¶à la désignation des nouveaux membres. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Le conseil national paritaire de la formation est présidé par le président de 
CMA France ou son représentant non membre du collège des présidents. Le président ne prend pas part au vote. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF  du 04 novembre 2020)  Le directeur général des services de CMA France, ou son représentant, assiste 
aux réunions du conseil national paritaire de la formation. Il a un rôle consultatif. 

Le conseil national pariWaire se doWe d¶Xn rqglemenW inWprieXr. 
 

II  -  Rôle et fonctionnement du conseil national paritaire de la formation 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018)  
Le conseil national paritaire de la formation : 
o gère la formation dans un cadre annuel, en fonction de la transmission des besoins prospectifs des établissements  mentionnés à 

l¶arWicle 1er   dX sWaWXW eW de leXrs agents ; 
o fi[e  la  rpparWiWion  de  la  collecWe  par  enYeloppe d¶inWerYenWion : plan de formaWion, ppriodes de professionnalisaWion, congés 

individuels de formation et compte personnel de formation; 
o reçoit  et  examine  les  plans  de  formation  et  le demandes individuelles de formation, en contrôle la réalisation selon les règles 

fixées dans le règlement intérieur ; 
o décide, en fonction des types de formation, de leur affectation sur les enveloppes correspondantes ; 
o (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  juge de la recevabilité des plans de formation au regard  des  orientations  

sWraWpgiqXes,  en  lien  aYec les a[es de la mandaWXre eW les prioriWps arrrWpes par l¶assemblpe   gpnprale   de   CMA France,   ainsi 
qX¶aYec les orienWaWions prises en commissions paritaires nationales 56 et 52. 

Le conseil national paritaire de la formation se réunit au moins trois fois par an, en séance ordinaire, pour la définition des 
prioriWps des acWions eW poXr l¶e[amen : 
o des plans de formations prévisionnels et réalisés ; 
o des demandes individuelles de formation des agents (CIF, CPF, VAE, bilan de compétence...) ; 
o des demandes de périodes de professionnalisation ; 
o du pré bilan et du bilan financier. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Il peut se réunir en séance extraordinaire, sur convocation de son président ou 
sur demande de la moitié de ses membres. Le conseil de formation se réunit dans les locaux de  CMA France.  

Les convocations pour les réunions du conseil national sont adressées aux membres titulaires au moins quinze jours avant la 
spance. Elles conWiennenW l¶ordre dX joXr prpYisionnel. 

Toute question transmise par écrit, au président, par un membre du conseil et reçue par lui, dans un délai de cinq jours francs avant 
celXi o� se WienW la spance, esW ajoXWpe j l¶ordre dX joXr iniWial. 

La présence de la moitié de ses membres, dont au moins un représentant du collège des présidents et un représentant du collège 
des salariés est nécessaire pour la validité des délibérations du conseil. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 

Il est tenu procès-Yerbal des spances. Ces procqs YerbaX[ sonW  soXmis  j  l¶approbaWion  des  membres  lors  de  la spance sXiYanWe 
du conseil. Ils sont ensuite signés par le président. 

Pour la participation aux réunions du conseil national paritaire de la formation, les membres sont indemnisés dans les mêmes 
conditions et selon les mêmes modalités que pour la participation aux séances de la commission paritaire naWionale inscriWe j l¶arWicle 
56 du statut. 
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III  ±  Fonctionnement et suivi technique et financier  
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre  2020) 
CMA France : 

- assure les tâches administratives et comptables. Elle tient à cette fin une comptabilité séparée du fonds national de 
mXWXalisaWion prpcisp dans l¶arWicle 73 dX sWaWXW ; 

- foXrniW les bXdgeWs relaWifs aX[ dppenses engagpes, ainsi qX¶Xn prp bilan eW Xn bilan financier. Le bilan financier esW Yisp par 
le comptable et par le commissaire  aux     comptes     de     CMA France ; 

- établit, notamment, les appels à contribution auprès des  pWablissemenWs  menWionnps  j  l¶arWicle  1er  du statut et assure le 
recouvrement des sommes affectées à la formation, à la demande et selon les critères déterminés par le conseil national 
paritaire de la formation et dans le respect de la règlementation applicable pour le financement du CPF ; 

- procède au remboursement des frais de formation dans les conditions définies par le conseil et dans le respect de la 
règlementation applicable pour le financement du CPF ; 

- assure le mandatement des dépenses ; 
- WienW la compWabiliWp eW assXre les rapporWs de gesWion des sommes consacrpes j la formaWion, aprqs dpcisions d¶engagemenW  

prises par le conseil national paritaire de la formation ; 
- assure la publicité : 

- des orientations stratégiques ; 
- de la validation des plans de formation ; 
- des rapporWs d¶acWiYiWp ©formaWion conWinXe des agenWs dX rpseaX des chambres de mpWiers eW de 

l¶arWisanaW.  
-   

Dans le premier semestre de chaque annéeCMA France : 
- organise la collecte des besoins de formation des pWablissemenWs  menWionnps  j  l¶arWicle  1er     dX  sWaWXW afin de conWribXer 

à la définition des orientations stratégiques de la formation ; 
- cenWralise  l¶acWXalisaWion  des  plans  de  formaWion poXr l¶annpe en coXrs. Elle les prpsenWe aX conseil naWional paritaire de 

la formation. 
Dans le second semestre de chaque année, CMA France cenWralise les plans de formaWion poXr l¶annpe sXiYanWe eW les prpsenWe aX 

conseil national de la formation. 
 

IV  ±  Cotisations 
 

Le conseil national paritaire de la formation fixe chaque année les taux des cotisations applicables dans les conditions mentionnées 
j l¶arWicle 73 dX sWaWXW. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  CMA France en informe les pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW. 
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ANNEXE XIV : Dispositions particulières applicables aux agents recrutés sous contrat 
 

Les présentes dispositions s¶appliqXent pour les situations non expressément prévues par les dispositions générales 
du statut. 
 

Article  1er : recrutement  
Les agents contractuels peuvent être recrutés à temps complet ou à temps partiel. 
Aucun agent contractuel ne peut être engagé : 
1°  si, étant de nationalité française oX ressorWissanW de l¶Union eXroppenne, il ne joXiW de ses droiWs ciYiqXes eW ne se WroXYe 

pas en posiWion rpgXliqre aX regard des obligaWions dX serYice naWional de son pa\s d¶origine ; 
2°  si, pWanW de naWionaliWp pWrangqre, il n¶esW pas en siWXaWion régulière vis-à-Yis des lois rpgissanW l¶immigraWion ; 
3°  si les menWions porWpes aX bXlleWin n�3 de son casier jXdiciaire sonW incompaWibles aYec l¶e[ercice de ses foncWions ; 
4°   s¶il ne rempliW les condiWions d¶apWiWXde ph\siqXe e[igpes poXr l¶e[ercice de la foncWion. 

 
Article  2 : durée  du contrat (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
Les personnels des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW peXYenW rWre recrXWps en conWraW j dXrpe dpWerminpe poXr 

Xne dXrpe ma[imXm de Wrois ans. Ces conWraWs sonW renoXYelables dans les mrmes condiWions, dans la limiWe d¶Xne dXrpe 
maximale de six ans et selon les modaliWps prpYXes j l¶arWicle 5.I.  
 

Article  3-I :  maladies ou accidents non professionnels  
Aprqs  Xn  an  de  serYice,  l¶agenW  bpnpficie,  en  cas  de congp poXr maladie oX accidenW, de la diffprence enWre sa 

rémunération et le montant de l¶indemniWp joXrnaliqre qXi lXi esW effecWiYemenW Yerspe par la spcXriWp sociale, à concurrence 
d¶Xn mois par annpe de serYice, sans qXe cela pXisse e[cpder Wrois mois jXsqX¶aX Werme normal de son conWraW. En cas dX 
renouvellement dudit contrat, les droits de l¶agenW sonW calcXlps en prenanW en compWe les indemniWps Yerspes depXis le 
dpbXW de l¶arrrW de WraYail accordp de Welle sorWe qXe la dXrpe WoWale d¶indemnisaWion n¶e[cqde pas Wrois mois. 

Les droiWs de l¶agenW conWracWXel lors de chaqXe arrrW de WraYail sont déterminés en prenant en compte les indemnités 
dpjj Yerspes pendanW les doX]e mois prpcpdanW la daWe dXdiW arrrW, de Welle sorWe qX¶en cas d¶absences mXlWiples poXr 
maladie oX accidenW aX coXrs des doX]e derniers mois,  la dXrpe  WoWale  d¶indemnisation  ne dépasse  pas trois mois. 
 

II  ±  accidents  du travail ou maladie  professionnelle  
L¶agenW conWracWXel, en cas d¶accidenW dX WraYail oX de maladie professionnelle au sens de la législation de la sécurité 

sociale, bénéficie  d¶Xn congé pendant toute la période d¶incapaciWé de travail précédant soit la guérison complète, soit la 
consolidation de la blessure, soit le décès. 

JXsqX¶au terme normal de son contrat, l¶agent bénéficie : 
- pendant  douze  mois  de  la  différence  entre  la rpmXnpraWion qX¶il aXraiW peroXe s¶il aYaiW WraYaillp eW l¶indemniWp 
journalière qui lui est effectivement versée par la sécurité sociale ; 
-  pendant les vingt quatre mois suivants de la moitié de cette différence. 

En cas de renouvellement dudit contrat, les droiWs de l¶agenW sonW calcXlps en prenanW en compWe les indemniWps 
versées depuis la mise en congé de telle sorte que la dXrpe WoWale d¶indemnisaWion n¶e[cqde pas WrenWe si[ mois j raison de 
douze mois à taux plein et vingt quatre mois à taux réduit. 

En cas d¶accidenW dX WraYail enWravnanW, lors de la consolidaWion de la blessXre, consWaWaWion d¶Xne incapaciWp 
permanenWe meWWanW l¶agenW dans l¶impossibiliWp de reprendre ses foncWions, celXi-ci est licencié, sous réserve des 
disposiWions de l¶alinpa sXiYanW, eW bpnpficie dans ce cas dX YersemenW d¶Xne indemniWp pgale j Xn mois de WraiWemenW par 
annpe de dXrpe de prpsence affecWpe dX WaX[ d¶incapaciWp  reconnX par la spcXriWp sociale, sans qXe ceWWe indemniWp pXisse 
être inférieure à trois mois de traitement. 

Dans le cas oX l¶agenW Yisp j l¶alinpa   prpcpdenW esW en pWaW de reprendre Xn aXWre emploi aX sein de l¶pWablissemenW, 
aucune indemnité ne lui est due. Toutefois, le  cumul  de  sa  nouvelle  rémunération  avec  sa  pension de sécurité sociale 
ne poXrra rWre infprieXre j la rpmXnpraWion  qX¶il  perceYraiW  s¶il  aYaiW  pté maintenu dans son précédent emploi. 
 

III ± (Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF 30 mai 2019) L¶arWicle 48 bis dX sWaWXW esW applicable aX[ agenWs conWracWXels j 
compWer d¶Xn an de serYice. 
 

Article  4-I  :  ppriodes d¶essai 
La ppriode d¶essai dX conWraW ne peXW e[cpder : 

-  poXr  Xn  conWraW  de  si[  mois  oX  moins,  Xne  dXrpe calcXlpe j raison d¶Xn joXr par semaine dans la limiWe de deX[ 
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semaines pour un agent non cadre et de trois semaines pour agent cadre ; 
-  pour un contrat de plus de six mois à dix-huit mois, une durée maximum fixée à un mois pour un agent non cadre 

et à deux mois pour un agent cadre ; 
-  pour un contrat de plus de dix-huit mois à trente six mois, une durée maximum fixée à deux mois pour un agent non 

cadre et à trois mois pour un agent cadre ; 
-  pour un contrat de plus de trente six mois, une durée maximum fixée à trois mois pour un gent non cadre et quatre 

mois pour un agent cadre ; 
-  pour un contrat de cinq ans, une durée maximum fixée à quatre mois pour un agent non cadre et à cinq mois pour 

un agent cadre. Dans ce cas, la rémunération des agents  recrutés  au  premier  échelon  est,  pendant  la durée de leur période 
d¶essai, fi[pe sXr la base de l¶indice sWagiaire. 

AX coXrs de la ppriode d¶essai, chacXne des parWies poXrra j WoXW momenW meWWre fin au contrat sans préavis ni indemnité. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  CeWWe ppriode d¶essai poXrra faire l¶objeW d¶Xne dpcision moWiYpe de 

renoXYellemenW  prononcpe par le prpsidenW de l¶pWablissemenW sXr proposiWion dX chef de serYice oX dX direcWeXr dX cenWre de 
formation en ce qui concerne les contractuels des centres de formation, après un entretien et un avis du secrétaire général ou du 
directeur général en ce qui concerne CMA France.  Cette  décision doit être notifiée par lettre recommandée  avec accusé de 
réception ou par lettre remise en main propres contre dpcharge,  hXiW joXrs aYanW la fin de la ppriode d¶essai. 

Il ne poXrra \ aYoir plXs d¶Xn renoXYellemenW. 
La ppriode d¶essai d¶Xn agenW conWracWXel d¶Xn cenWre de formaWion poXrra rWre prolongpe oX rpdXiWe de Welle faoon qXe sa 

fin coïncide avec le trimestre scolaire échu. 
 

II - Périodes de préavis 
En cas de rupture anticipée du contrat à durée déterminée par l¶Xne des parties, sans l¶accord de l¶aXWre et en dehors du 

cas de licenciement pour motif disciplinaire ou de force majeure, la période de préavis est fixée comme suit : 
-  un mois pour les agents ayant moins de deux ans de durée de présence ; 
-  deux mois pour les agents ayant au moins deux ans de durée de présence ; 
-  trois mois pour les cadres quelle que soit la durée de présence. 

Les périodes de préavis sont fixées dans les mêmes proportions pour les agents sous contrat à durée indéterminée. 
En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant,   cette période de préavis pourra être allongée afin de prendre fin  avec  le  

trimestre  scolaire  pchX.  Elle  poXrra  rWre rpdXiWe dans les mrmes condiWions aYec l¶accord e[prqs de l¶inWpressp. 
En cas de démission  ou de licenciement,  le point  de départ de la période de préavis est la date de la première présentation 

de la lettre de démission ou de licenciement, recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 5 : cessation  des fonctions 
Le contrat prend fin par suite : 

-  de la survenance  du terme inscrit dans le contrat à durée déterminée ; 
-  de l¶admission j la reWraiWe ; 
-  de la démission ; 
-  du licenciement. 

SoXs rpserYe des disposiWions de l¶alinpa IV applicables aX licenciemenW eW de celles des alinpas 2 eW 3 de l¶arWicle 7 de la 
prpsenWe anne[e, aXcXne indemniWp n¶esW dXe j l¶agenW qXi cesse ses foncWions qX¶il s¶agisse d¶Xne indemnité de précarité ou de 
tout autre nature. 
 

I  -  Fin de contrat - Renouvellement 
LorsqXe le conWraW j dXrpe dpWerminpe esW sXscepWible d¶rWre recondXiW, le prpsidenW de l¶pWablissemenW noWifie par leWWre 

recommandpe j l¶agenW son intention de renoXYeler oX non l¶engagemenW aX plXs Ward : 
-  le qXin]iqme joXr prpcpdanW le Werme de l¶engagemenW poXr l¶agenW recrXWp poXr Xne dXrpe infprieXre j si[ mois ; 
-  aX dpbXW dX mois prpcpdanW le Werme de l¶engagemenW poXr l¶agenW recruté pour une durée supérieure ou égale à 

six mois et inférieure à deux ans ; 
- aX dpbXW dX deX[iqme mois prpcpdanW le Werme de l¶engagemenW poXr l¶agenW recrXWp poXr Xne dXrpe sXpprieXre oX 

égale à deux ans. 
LorsqX¶il esW proposp de renoXYeler le conWraW, l¶agenW dispose d¶Xn délai de quinze jours pour faire connaître, le cas 

pchpanW, son accepWaWion par pcriW. En cas de non rpponse dans ce dplai, l¶inWpressp esW prpsXmp renoncer j l¶emploi. 
 

II  -  Départ en retraite 
Le  départ  en  retraite  intervient  au  plus  tard  lorsque l¶agenW aWWeinW l¶kge de 65 ans, daWe anniYersaire. 
Tout  agent  contractuel  peut  être  admis  à faire  valoir ses droits à la retraite avant soixante-cinq ans dans les conditions 

prévues par la législation en vigueur. 
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La  demande  d¶admission  j  la  retraite  avant  le soixante-cinquième anniversaire doit être adressée par lettre 
recommandpe aYec accXsp de rpcepWion aX prpsidenW de l¶pWablissemenW, dans le dplai prpYX en cas de rXpWXre dX conWraW. 

Toutefois, la date de départ en retraite des enseignants pourra être avancée ou reculée de telle sorte qX¶elle cowncide 
avec le trimestre scolaire échu. 

L¶agenW admis j la reWraiWe ne peXW rWre emplo\p j aXcXn WraYail rpmXnprp releYanW de l¶Xn des pWablissemenWs 
menWionnps j l¶arWicle 1er  dX sWaWXW. 
 

III  -  Démission 
Sans prpjXdice des disposiWions de l¶arWicle 51-I du statut, la démission ne peXW rpsXlWer qXe d¶Xne demande marqXanW 

la volonté non équivoque de l¶agent de quitter sa fonction.  
La lettre de démission doit être adressée au président de l¶pWablissemenW, en recommandé avec accusé de réception. 

Le dpparW de l¶agenW ne peXW inWerYenir, saXf accord pcriW dX prpsidenW, qX¶Xn mois aprqs la daWe de rpcepWion de la demande. 
 

IV -  Licenciement (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ±  JORF du 04 novembre 2020)  
Sauf licenciement pour motif disciplinaire, préalablement à la décision de licenciement l¶agenW soXs contrat est 

convoqué à un entretien lui exposant les motifs de son éventuel  licenciement  par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

Le licenciemenW esW noWifip j l¶agenW inWpressp par leWWre recommandpe aYec accXsp de rpcepWion. CeWWe leWWre prpcise 
le ou les motifs du licenciement ainsi que la date à laquelle il doit intervenir compte tenu des droits à congés annuels 
restant à courir et de la durée de préavis. 

Le licenciement au cours ou à l¶e[piraWion d¶Xne ppriode d¶essai ne donne pas lieX j indemniWp. 
Sauf licenciement pour motif disciplinaire, une indemnité de licenciement est due pour tout licenciement avant 

l¶pchpance dX Werme fi[p par le conWraW. La procédure disciplinaire prévue aux articles 61 et suivants du statut du personnel 
est applicable aux agents recrutés sous contrat. 

Toutefois, l¶indemniWp de licenciemenW n¶esW pas dXe lorsqXe : 
- le licenciemenW poXr inapWiWXde ph\siqXe d�menW consWaWpe ne rpsXlWe pas d¶Xn accidenW dX WraYail oX d¶Xne maladie 

professionnelle ; 
- l¶agenW licencip reWroXYe immpdiaWemenW Xn emploi pqXiYalenW dans les serYices d¶Xn aXWre pWablissemenW menWionnp j 

l¶arWicle 1er  dX sWaWXW, dans les serYices de l¶EWaW, des collecWiYiWps WerriWoriales oX dans leXrs pWablissemenWs pXblics ; 
- l¶agenW a aWWeinW l¶kge d¶enWrpe en joXissance d¶Xne pension aX WaX[ plein dX rpgime d¶assXrance Yieillesse de la spcXriWp 

sociale. 
La rémunération servant de base aX calcXl de l¶indemniWp de licenciemenW esW la rpmXnpraWion mensXelle indiciaire 

brute. Elle ne comprend ni les prestations familiales ni aucune autre indemnité. 
L¶indemnité  de  licenciement,  calculée  sur    la  durée totale de présence dans les établissements  mentionnés à 

l¶arWicle 1er, j l¶e[cepWion des ppriodes prpalablemenW indemnispes,  esW pgale j la moiWip de la rpmXnpraWion de base dpfinie 
j l¶alinpa prpcpdenW pour chacune des douze premières années de présence, au tiers de la même rémunération pour chacune 
des annpes sXiYanWes, sans poXYoir e[cpder doX]e fois la rpmXnpraWion de base eW sans qXe le nombre d¶annpes prises en 
compte ne puisse excéder le nombre de mois qXi resWenW j coXrir jXsqX¶aX Werme normal de l¶engagemenW iniWialemenW 
conclu. 

Elle est réduite de moitié en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle. 
 
Article  6 : dispositions  particulières   applicables aux personnels contractuels des centres  de formation des apprentis 

(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
I  -  Les personnels des centres de formation des apprentis peuvent être recrutés en contrat à durée déterminée pour 

une durée maximum de Wrois ans. Ces conWraWs sonW renoXYelables dans les mrmes condiWions, dans la limiWe d¶Xne dXrpe 
ma[imale de si[ ans eW selon les modaliWps prpYXes j l¶arWicle 5.I. 

SaXf en cas de remplacemenW Wemporaire d¶Xn agenW, la dXrpe iniWiale dX conWraW coXYrira npcessairement la période 
de congps qXi sXiW la session de formaWion poXr laqXelle l¶agenW esW recrXWp. 

Les personnels mentionnés aux alinéas précédents peuvent, si leur emploi est permanent, être titularisés dans les 
condiWions prpYXes j l¶arWicle 7 dX sWaWut. 

Est considéré comme permanent au sens du présent article tout emploi correspondant à une activité normale et 
habituelle du centre de formation, à temps complet ou à temps partiel. 

II  - Tout contrat renouvelé avec un agent visé au présent article qui jXsWifie d¶Xne dXrpe de serYice de si[ ans dans 
les mêmes fonctions est conclu, de façon expresse, pour une durée indéterminée. 

La dXrpe de si[ ans menWionnpe j l¶alinpa prpcpdenW esW compWabilispe aX WiWre de l¶ensemble des serYices effecWXps 
auprès du même emplo\eXr. PoXr l¶apprpciaWion de ceWWe dXrpe, les serYices accomplis j Wemps parWiel sonW assimilps j dX 
temps complet. 
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Les services accomplis de manière discontinue sont pris en compte, sous réserve que la durée des interruptions entre deux 
contrats n¶e[cqde pas qXaWre mois. 

Les personnels se trouvant dans les situations décrites aux cinquième à septième alinéa du présent article peuvent se voir 
proposer Xne WiWXlarisaWion dans les condiWions prpYXes j l¶arWicle 7 dX sWaWXW. 

 
Article  6 bis  : dispositions  transitoires  applicables aux personnels contractuels des centres  de formation des apprentis 

(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) 
A la daWe de pXblicaWion de l¶aYis de la CPN 52 aX Journal officiel, la transformation de son contrat en contrat à durée 

indpWerminpe esW obligaWoiremenW propospe j l¶agenW conWracWXel de CFA donW la dXrpe de serYices effecWiYe a pWp accomplie 
auprès du même emplo\eXr depXis plXs de si[ ans aX coXrs des hXiW annpps prpcpdanW le joXr de la pXblicaWion de l¶aYis de la 
CPN 52 au Journal officiel.    
         Toutefois, pour les agents nés avant le 1er janvier 1964, la durée requise est réduite à trois années au moins de services 
effectifs accomplis au cours des quatre années précédant la même date de publication au Journal officiel.  

L¶emplo\eXr adresse aX[ agenWs concernps Xne proposiWion d¶aYenanW confirmant cette nouvelle nature du contrat. 
Les personnels mentionnés aux alinéas précédents peuvent se voir proposer une titularisation dans les conditions prévues 

j l¶arWicle 7 dX sWaWXW. 
 
Article  6 ter  : (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) La dXrpe de serYice des agenWs faisanW l¶objeW d¶Xn 

WransferW en applicaWion d¶Xn We[We rqglemenWaire s¶enWend de la dXrpe rpalispe aX sein de l¶pWablissemenW d¶origine. 
L¶pWablissemenW reprenanW les personnels concernps n¶esW pas assimilp dans ce cas j Xn noXYel pWablissemenW eW ne peXW j ceW 
pgard, si les condiWions de WiWXlarisaWion oX d¶accqs aX CDI sonW acqXises j la daWe dX WransferW, imposer la conclXsion d¶Xn 
nouveau contrat à durée déterminée. 

 
Article  7 : disposiWions  parWicXliqres   applicables aX[ conWraWs j dXrpe dpWerminpe d¶Xne dXrpe infprieXre j si[ mois 
(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) PoXr les conWraWs d¶Xne dXrpe infprieXre j si[ mois, il n¶est pas fait application  

de l¶arWicle  16 du statut.  (Les  disposiWions de l¶arWicle 11 de l¶aYis relaWif j la dpcision dX 6 mars 2013 de la CPN 52 est 
applicable aux contrats conclus à compter du 13 juin 2013). 

Une indemniWp de fin de conWraW esW serYie j l¶agenW aX Werme dX conWraW j dXrpe dpWerminpe donW la dXrpe esW infprieXre j 
six mois. Son montant est  égal à dix pour cent de la rpmXnpraWion WoWale brXWe Yerspe j l¶agenW pendanW la durée du contrat. 

Elle n¶esW pas dXe si aX Werme dX CDD, la relaWion de l¶agenW aYec l¶pWablissemenW  se poXrsXiW soXs la forme d¶Xn CDI oX 
d¶Xn sWage probaWoire sXr un emploi similaire.  

(NDLR : eQ aSSlicaWiRQ de l¶aUWicle 11 de l¶aYiV dX 13 jXiQ 2013, les contrats conclus avant cette date restent soumis à la 
YeUViRQ aQWpUieXUe de ceWWe diVSRViWiRQ ; SRXU leV cRQWUaWV d¶XQe dXUpe iQfpUieXUe j Vi[ mRiV, il SeXW rWUe dpURgp aX[ diVSRVitions 
des articles 16 et 24 du statut).  
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Exemple de contrat de travail (de droit public) 
 
EnWre : L¶pWablissemenW 
dont le siège est à    représentée par     agissant en qualité de 
D¶Xne parW, 
et 
M.   , demeurant à 
D¶aXWre parW, 
il a été convenu ce qui suit : 
 

Article 1er 
M. (Mme, Mlle)                    esW engagp(e) en WanW qX¶agenW conWracWXel dans le cadre des disposiWions de l¶arWicle 
2 dX sWaWXW dX personnel des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW en qXaliWp de« 
Ce conWraW esW soXmis aX[ disposiWions gpnprales dX sWaWXW ainsi qX¶j celles applicables aux agents recrutés sous contrat (annexe 
XIV), auxquelles il convient de se référer pour toutes dispositions non précisées dans les présentes.  
M.                         reconnaît avoir eu communication de cette annexe ainsi que du règlement des serYices de l¶pWablissement 
 

Article 2 
Ce contrat prendra effet à compter du  pour une durée de  (CDD). ou 
Ce contrat prendra effet à compter du                                            pour une durée indéterminée (CDI) 
Le présent contrat ne deYiendra dpfiniWif qX¶j l¶issXe d¶Xne ppriode d¶essai de                          aX coXrs de laqXelle chacXne des 
parWies poXrra rompre le conWraW sans indemniWp. La ppriode d¶essai prpciWpe esW Xne fois renoXYelable. AX cas o� M.                       
deYraiW faire l¶objeW d¶Xn agrpmenW  poXr poXYoir e[ercer ses foncWions,  le prpsenW conWraW sera rpsilip de plein droiW sans 
indemniWp en cas de refXs d¶agrpmenW par l¶aXWoriWp comppWenWe. 
 

Article 3 
M.                         occXpera l¶emploi sXiYanW                                                   Il  (Elle)  exercera  ses  fonctions   à 
(siège, annexes, centre de formation...). M.  assurera  heures de travail par 
M.                         devra (le cas échéant) être agréé(e) par                                                pour  pouvoir  exercer les fonctions 
définies ci-dessus. 

Article 4 
M.   perceYra Xne rpmXnpraWion fi[pe dans les condiWions prpYXes j l¶arWicle 21 dX sWaWXW. 
 

Article 5 
M.   bénéficiera de la réglementation du régime général de la sécurité sociale et du régime de retraite 
complémentaire. 
La caisse de retraite complémentaire est  (nom et adresse). 
 

Article 6 
L¶pWablissemenW dpclare : 
- aYoir passp Xne conYenWion aYec l¶UNEDIC ; 
ou 
- être son propre assureur pour le risque de perte d¶emploi. 
 

Article 7 
M. (Mme, Mlle)  esW  WenX(e)  de  respecWer  le  rqglemenW  en  YigXeXr  dans  l¶pWablissemenW 
 

Article 8 
Les liWiges sXscepWibles de navWre j l¶occasion de l¶e[pcXWion dX prpsenW conWraW relqYenW dX WribXnal adminisWraWif 

de dont l¶pWablissemenW relève. 
Fait à 
 
(En deux exemplaires.) 

, le  
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ANNEXE XV : IŶdeŵŶiƚéƐ de déƉůaceŵeŶƚ͕ fƌaiƐ de ƐéjŽƵƌ͕ cŽŶdiƚiŽŶƐ d͛ƵƚiůiƐaƚiŽŶ Ɖaƌ ƵŶ 
agent de son véhicule personnel et frais de déménagement 
 

I  ±   Indemnités de déplacement et frais de séjour 
 
a)  Les agenWs des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er  du statut utilisant les transports par voie de chemin de fer sont 

remboXrsps sXr la base dX Warif seconde classe dans les condiWions fi[pes par l¶arrrWp pris poXr l¶applicaWion aX minisWqre  de 
l¶pconomie  eW des finances  dX dpcreW n� 90-437 du 28 mai 1990 modifié. 

L¶Xsage de la Yoie aprienne peXW rWre aXWorisp par la direcWion de l¶pWablissemenW lorsqXe l¶inWprrW dX serYice oX les condiWions 
tarifaires le jXsWifienW. Le WransporW s¶effecWXe en classe pconomiqXe. 

Lorsque le déplacement a lieu par véhicule particulier, l¶agent autorisé à utiliser son véhicule terrestre à moteur pour les 
besoins du service a droit à des indemnités kilompWriqXes dpWerminpes par rpfprence aX[ barqmes desWinps j l¶pYalXaWion des 
frais de YoiWXre aXWomobile eW de YplomoWeXr, scooWer, moWo reWenXs en maWiqre d¶imp{W sXr le reYenX pXblips annXellemenW par 
le minisWre de l¶pconomie eW des finances jXsqX¶j concurrence du taux indiqué auxdits barèmes pour un véhicule de 8 CV. 
 

b)  Les agents perçoivent, à titre de frais de séjour, des indemnités de repas et d¶hpbergement dans les conditions prévues par 
l¶arrrWp pris poXr l¶applicaWion aX minisWqre de l¶pconomie et des finances  du décret du 28 mai 1990 modifié précité. Ils 
perçoivent également des indemniWps d¶hpbergemenW sXr dpcision annXelle de l¶assemblpe gpnprale de l¶pWablissemenW sXr 
justificatifs de leurs frais réels et dont le montant est plafonné à deX[ fois celXi reWenX par l¶arrrWp pris poXr l¶applicaWion  aX 
minisWqre de l¶pconomie eW des finances dX dpcreW dX 28 mai 1990 modifip prpciWp. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  CMA France diffXsera aX[ pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er, en 
WanW qXe de besoin, les Warifs eW les modaliWps d¶applicaWion fi[ps par les arrrWps pris poXr la mise en °XYre des dpcreWs précités. 
 

c) ParWicipaWion aX[ frais d¶abonnemenW de transports collectifs 
L¶pWablissemenW prend en charge le pri[ des WiWres d¶abonnemenW de WransporWs pXblics par ses agenWs poXr leXrs  dpplacemenWs  

entre  leur  résidence  habituelle  et leur lieu de travail dans les proportions et les conditions déterminées  par la loi n° 2008-1330  
du 17 décembre 2008 et le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010. 
 

II ± CRQdLWLRQV d¶XWLOLVaWLRQ SaU  XQ aJeQW de VRQ YpKLcXOe SeUVRQQeO 
 
L¶accord prpYX j l¶arWicle 27 dX sWaWXW menWionne la marqXe, la  pXissance,  le  numéro  minéralogique  du  véhicule, le nombre 

ma[imXm de personnes WransporWpes poXr les besoins dX serYice eW l¶indemniWp  kilompWriqXe  qXi esW accordée au propriétaire 
du véhicule. Cet accord est établi pour un véhicule donné, pour une durée déterminée et complété par le programme des 
dpplacemenWs oX la mission poXr lesqXels l¶XWilisaWion dX YphicXle esW aXWorispe. 

Les agents dont les emplois visent à effectuer des déplacements professionnels, à se rendre en formation, aux  visites  de la 
médecine  du travail,  aux  forums  et autres déplacements nécessitant des ordres de missions, doivent prioritairement utiliser 
les véhicules mis à leur disposition par leur établissement. 

Dans le cas o� l¶pWablissemenW ne disposeraiW pas de YphicXle, les agenWs poXrronW, dans les cas prpcisps j l¶alinpa prpcpdenW, 
rWre aXWorisps, en applicaWion de l¶arWicle 27, j XWiliser leXr YphicXle personnel poXr les besoins de leXr dpplacemenW. 

Les pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er dX sWaWXW en qXaliWp d¶emplo\eXr doiYenW soXscrire Xn conWraW d¶assXrance 
complémentaire couvrant le risque professionnel des missions de leurs collaborateurs. 

La souscription a pour objet de garantir les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant incomber tant au 
souscripWeXr en sa qXaliWp de commeWWanW, conformpmenW j l¶arWicle 1384 dX code ciYil, qX¶j ses agenWs pendanW qX¶ils XWilisenW 
leur propre véhicule pour des déplacements professionnels en rapport avec les besoins du service. En outre, la garantie doit 
s¶pWendre aux recours qui poXrraienW rWre e[ercps conWre l¶assXrp en YerWX de la loi n�63-820 du 6 août 1963 relative aux accidents 
de trajet. 

Les agents autorisés à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins de leur fonction doivent souscrire une police d¶assurance  
garantissant  d¶Xne manière  illimitée leur  responsabilité  personnelle  au  terme  des  articles 1382, 1383 et 1384 du code civil. 
Les polices deYronW, en oXWre, comprendre l¶assXrance conWenWieXse. 

Les intéressés choisissent leur assureur et justifient, auprès de leur établissement, du paiement des primes. Ils justifient 
pgalemenW d¶Xn permis de condXire en coXrs de YalidiWp. 
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En WoXWe occXrrence, les inWpressps n¶onW droiW j aXcXne indemniWp j la charge de l¶pWablissemenW donW ils relèvent pour les 
dommages sXbis par leXr YphicXle ; ils ne peXYenW, en aXcXn cas, prpWendre aX remboXrsemenW par l¶pWablissemenW  donW  ils  
relqYenW,  des  imp{Ws  eW  Wa[es qX¶ils acqXiWWenW j l¶occasion de l¶XWilisaWion de ce YphicXle. 
 
 

III  ±  Frais  de déménagement 
Les agenWs  Yisps  j l¶arWicle  42-I  du statut  bénéficient du remboursement de leurs frais de déménagement sur présentation 

d¶Xn jXsWificaWif, dans la limiWe d¶Xn plafond correspondanW j cinq cenWs poinWs d¶indice. 
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ANNEXE XVI ƌeůaƚiǀe aƵǆ ŵŽdaůiƚéƐ de ŵiƐe eŶ ƈƵǀƌe de ůa ƉƌéǀŽǇaŶce cŽůůecƚiǀe ŽbůigaƚŽiƌe 
(article 46 du statut) 
 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  Les établissements mentionnés à l¶arWicle 1er du statut adhèrent 
obligatoirement à l¶ensemble des garanties de prpYo\ance collecWiYe mises en °XYre par l¶organisme d¶assXrance splecWionnp 
par CMA France, après mise en concurrence dans le respect des règles du code des marchés publics. 
Les garanWies mises en °XYre sont ainsi décrites : 
 
 

TYPE DE GARANTIE GARANTIES 
 

Garantie en cas de décès 

Veuf, Célibataire, Divorcé, Séparé (CVDS) 2,5 fois une année de salaire brut (1) 

Marié sans enfant à charge 4,5 fois une année de salaire brut 

CVDS ou marié avec un enfant à charge 5,3 fois une année de salaire brut 

Majoration par enfant à charge 0,8 fois une année de  salaire brut 

Garantie complémentaires Décès 

Décès accidentel 1 fois une année de salaire brut (2) 

Décès postérieur du conjoint avant 65 ans 50 % Capital décès précédent pour les enfants à charge 
uniquement 

Prédécès du conjoint ou des enfants 
(coXYerWXre de frais d¶obsqqXes) 100 % PMSS (3) 

Invalidité absolue et définitive (IAD) 
( + 2 fois le salaire brut annuel pour les CVDS) Capital décès versé par anticipation 

GaranWies en cas d¶arrrW de WraYail 

 
En relais et en complément des obligations statutaires 

Incapacité de travail hors affection longue durée  
ou accident du travail 80 % du salaire brut 

Incapacité de travail pour affection longue durée  
ou accident du travail 100 % du salaire net 

Invalidité de 1ère  catégorie 51 % du salaire brut 

Invalidité de 2ème  ou 3ème  catégorie 80 % du salaire brut 

(1) Ces garanties sont libellées dans les contrats en référence à un pourcentage du traitement annuel brut, tranche A et tranche 
B, soit la totalité du traitement brut, pour la quasi-totalité des agents, puisque leurs rémunérations ne dépassent pas ces deux 
tranches. 
300% TAB = 3 années de salaire de salaire brut. Ce tableau présente les garanties avec leur traduction explicite, en années 
de Salaire Brut Annuel 
(2) Le YersemenW d¶Xn capiWal peXW, en opWion, rWre rpparWi enWre Xn YersemenW en capiWal eW Xn YersemenW en renWe de conjoint 
ou en rente éducation. 
(3) PMSS : plafond mensXel de la spcXriWp sociale, indemniWp Yerspe j l¶assXrp poXr coXYrir des frais d¶obsqqXes. 
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ANNEXE XVII :  Bilan social type 
 (document type CPN 52 du 22 décembre 2009) 
 
Dans le cas où la chambre comporWeraiW Xn cenWre de formaWion, les WableaX[ seronW complpWps d¶Xne parW poXr les serYices hors 
CFA eW d¶aXWre parW poXr le cenWre de formaWion. 
 

I. EMPLOIS 
 
1) Etat des entrées/sorties avec mention de la durée de présence 

 
Agents concernés 

CDI, CDD 
Titulaires 

et stagiaires 

Nombre total 
d¶agenWs aX1er  

janvier 

Equivalent 
temps plein 
(ETP) au1er  
janvier 

Nombre 
d¶enWrpes 

Nombre de 
sorties 

Nombre total 
d¶agenWs aX 31 

décembre 

Equivalent temps 
plein (ETP) au 31 

décembre 

 
ANNEE N-2 

      

 
ANNEE N-1 

      

 
 

Durée de présence 
< 1 an De 1 à 5 ans De 5 à 20 ans Plus de 20 ans 

Nombre de sorties année n-2    

Nombre de sorties année n-1    

 
 

Motif de sortie                      Année N-2                            Année N-1 

Fin de carrière, retraite   

Démission   

Licenciement   

Fin de contrat   

Décès   
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2) Différents types de contrats au 31 décembre 
 

   
       Année N-2 
 

 
       Année N-1 

 
CDI 

 
Nombre 

  

 
Equivalent Temps Plein 

  

 
CDD 

 
Nombre 

  

 
Equivalent Temps Plein 

  

 
STAGIAIRES 
sous statut 

 
Nombre  

 

 
Equivalent Temps Plein 

  

 
TITULAIRES 

 
Nombre   

 
Equivalent Temps Plein   

 
TOTAL 1 Nombre   

 
Equivalent Temps Plein 

  

 
VACATAIRES 

 
Nombre  

 

 
Equivalent Temps Plein 

  

 
AUTRES Nombre  

 

 
Equivalent Temps Plein 

  

 
TOTAL Nombre  

 

 
Equivalent Temps Plein 
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3) Répartition par âges, sexes et catégories au 31 décembre 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)   
 

  
- de 25 ans 

 
    25-35 ans 

 
35-45 ans 

 
45-55 ans 

 
55 ans ±  
60 ans 

 
60 ans et + 

 
TOTAL 

 
L 
 

 
ANNEE N-2 

 
  hommes      

  
0 

  femmes      
 

0 

 
ANNEE N-1 

 
  hommes        

0 

  femmes      
 

0 

 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   

  
Employé 

 
Technicien 

 
Maîtrise 

 
Cadre 

 
Cadre 
supérieur 

 
SGA 

 
SG 

 
  Directeur 
  CMA France 

 
 
ANNEE N-2 

 
 hommes 

        

 
 femmes 

        

 
 
ANNEE N-1 

 
 hommes 

        

 
 femmes 

        

 
 
 
 
 
 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   

  
Employé 

 
Technicien 

 
Maîtrise 

 
Cadre 

 
Cadre 
supérieur 

 
SGA 

 
    SG 

 
   Directeur 
   CMA 
France  

 
 
 
 
 
 
ANNEE N-2 

 
- de 25 ans 

        

 
25-35 ans 

        

 
35-45 ans 

        

 
45-55 ans 

        

 
55 ans et + 
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ANNEE N-1 

 
- de 25 ans 

        

 
25-35 ans 

        

 
35-45 ans 

        

 
45-55 ans 

        

 
55 ans et + 
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4) Répartition des agents dans les classes 1,2 et 3 au 31 décembre répartition des classes par catégories entre contractuels et 
titulaires 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   

  
Employé 

 
Technicien 

 
Maîtrise 

 
Cadre 

 
Cadre 
supérieur 

 
SGA 

 
SG 

 
Directeur 

CMA France 

 
 
 
 
 
 
Contractuels 
(CDD et CDI) 

 
Classe 1 

        

 
Classe 2 

        

 
Classe 3 

        

 
Classe normale 

        

 
Classe supérieure 

        

 
Classe 
exceptionnelle 

        

 
 
 
 
 
Titulaires 
(titulaires et 
stagiaires) 

 
Classe 1 

        

 
Classe 2 

        

 
Classe 3 

        

 
Classe normale 

        

 
Classe supérieure 

        

 
Classe 
exceptionnelle 

        

 
Maintenu sous 
l¶ancien sWaWXW 

        

 
 

5) Grille locale des emplois pourvus 
 
6) Emplois d¶agenWs handicapps 
 

 Handicap Handicap lourd Montant cotisation versée au 
FIPHP 

Proportion d¶agenWs handicapps 
en % 

ANNEE N-2     

 
ANNEE N-1 
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7) Télétravail  

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) 
 

a) Répartition générale 
  Nombre 

d¶agenWs 
Employés / 
Techniciens 
/ Maitrise 

Cadres / 
Cadres 
supérieurs  

Nombre 
de jours 
/an   

N-2 
Hommes     
Femmes     

TOTAL     

N-1  
Hommes     
Femmes     

TOTAL     
 

b) NRmbUe d¶ageQWV SaU emSlRi W\Se  
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II. REMUNÉRATIONS ET AVANCEMENT 
 
1) Répartition et évolution de la masse salariale par catégorie au 31 décembre 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   

  
Employé 

 
Technicien 

 
Maîtrise 

 
Cadre 

 
Cadre 
supérieur 

 
SGA 

 
SG 

 
Directeur 
CMA France  

 
TOTAL 

 
Masse salariale 
ANNÉE N-2 

         

 
Masse salariale 
ANNÉE N-1 

         

     
2) TableaX rpcapiWXlaWif dX nombre d¶aYancemenW oX promoWion classp par W\pe 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -  JORF du 04 novembre 2020)   

  
Employé 

 
Technicien 

 
Maîtrise 

 
   Cadre 

 
Cadre 
supérieur 

 
SGA 

 
   SG 

 
Directeur 
CMA France 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNÉE N-2 

 
Avancement à la 
durée de présence 

        

 
Avancement au 
choix 

        

 
Avancement au 
grand choix 

        

 
Changement de 
classe 

        

 
Changement de 
niYeaX d¶emploi 

        

 
Maintien sous 
l¶ancien sWaWXW 

        

 
 
 
 
 
 
ANNÉE N-1 

 
Avancement à la 
durée de présence 

        

Avancement au 
choix 

        

Avancement au 
grand choix 

        

Changement de 
niYeaX d¶emploi 

        

 
Maintien sous 
l¶ancien sWaWXW 
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 3) GaranWie indiYidXelle de poXYoir d¶achaW (GIPA)  
(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) 
 

  Nb 
agents Employés Techniciens Cadres Cadres 

sup 
Indemnité 

brute  totale 
Indemnité 
moyenne 

N-2 Hommes        
Femmes        

TOTAL        

N-1 Hommes        
Femmes        

TOTAL        
 

4) (Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai  2019) 
a) Rémunérations hommes / femmes  
Par emploi-type :  

- Rémunération Hommes (n- 1 / n-2)  
- Rémunération Femmes (n-1 / n-2) 
- Ecart (n-1 / n-2) 
- Avancement choix / grand choix (article 17) 
- Avancement de classe (article 18)  
- Changement de niveau (article 19)  

 
b) Salaire médian 
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III. INDICATEURS DES DIFFERENTS TYPES D¶ABSENCE 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   1) Arrêts maladie  

 

  
Employé 

 
Technicien 

 
Maîtrise 

 
Cadre 

 
Cadre 

Supérieur 

 
SGA 

 
SG 

 
Directeur 

CMA 
France 

  
 
 
 

Nombre  
  

d¶arrrWs  
  

Année  
N - 2 

  
arrrWs � 2 j 

        

  
2 j < arrêts 

  
� 5 j 

        

  
5 j < arrêts 

  
� 15 j 

        

  
15 j < arrêts 

� 30 j 

        

30 j < arrêts 
� 90 j 

        

  
 

Nombre  
  

d¶arrrWs  
  

Année  
N - 1 

  
arrrWs � 2 j 

        

 2 j < arrêts 
� 5 j 

        

 5 j < arrêts 
 � 15 j 

        

15 j < arrêts 
� 30 j 

        

 30 j < arrêts 
� 90 j 

        

 
 

2) Accidents de travail/trajet/maladie professionnelle 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 

  
 Employé 

 
Technicien 

 
   Maîtrise 

 
    Cadre 

 
Cadre 
supérieur 

 
   SGA 

 
     SG 

 
Directeur 
CMA France 

 
ANNÉE N-2 

 
Accident de 
travail 

        

 
Accident de 
trajet 
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Maladie 
professionnelle 

        

 
ANNÉE N-1 

 
Accident de 
travail 

        

 
Accident de 
trajet 

        

 
Maladie 
professionnelle 
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3) Congé de maternité et congé de paternité 
 
 

  
Congé de maternité 

 
Congé de paternité 

 
ANNEE N-2 

  

 
ANNEE N-1 

  

 
 

4) Congé parental 
 
 

  
Nombre de congé parental 

 
 
 
 

ANNEE N-2 

 
 
Hommes 

Temps plein 
 

Temps partiel 
 

 
 
Femmes 

Temps plein 
 

Temps partiel 
 

 
ANNEE N-1 

 
 
Hommes 

Temps plein 
 

Temps partiel 
 

 
 
Femmes 

Temps plein 
 

Temps partiel 
 

 
5) Compte-épargne-temps 

(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) 
 

  

Nb 
agents Employé Technicien Maitrise Cadre Cadre 

sup 

Nombre 
de jours 

CET 
épargnés 

/an 

Nombre 
de jours 
épargnés 
moyen 

N-
2 

Hommes         
Femmes         

TOTAL         
N-
1 

Hommes         
Femmes         

TOTAL         
CUMUL depuis 

mise en place         
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IV. FORMATION 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 
1) Nombre d¶agenWs qXi onW sXiYi la formaWion 

 
  

Nombre d¶agenWs qXi onW sXiYi 
une formation 

 
Nombre d¶agenWs WoWal 

 
Pourcentage des agents 

ayant suivi une formation 

 
ANNEE N-2 

   

 
 
ANNEE N-1 

   

 
 

2) Nature de la formation 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020) 

  
Plan de développement des 

compétences 

 
CPF 

 
Période de professionnalisation 

 
ANNEE N-2 

   

 
ANNEE N-1 

   

 
 

3) Répartition des formations par service et par catégorie 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 

 
Année -2 

 
Employé 

 
Technicien 

 
Maîtrise 

 
Cadre 

 
Cadre 
supérieur 

 
SGA 

 
SG 

 
Directeur 

CMA 
France 

 
 
Plan de 
développement 
des 
compétences 

 
Nombre 
d¶agenWs 

        

Nombre 
d¶heXres 

        

 
 

CPF 

Nombre 
d¶agenWs 

        

Nombre 
d¶heXres 

        

 
Période de 
profession- 
nalisme 

Nombre 
d¶agenWs 

        

Nombre 
d¶heXres 
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   4) Répartition des formations par service et par catégorie 
     (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
 

 
Année -1 

 
Employé 

 
Technicien 

 
Maîtrise 

 
Cadre 

 
Cadre 

supérieur 

 
SGA 

 
SG 

 
Directeur 

CMA 
France 

 
Plan de 
développement 
des 
compétences 

Nombre 
d¶agenWs 

        

Nombre 
d¶heXres 

        

 
 

CPF 

Nombre 
d¶agenWs 

        

Nombre 
d¶heXres 

        

 
Période de 
profession- 
nalisme 

Nombre 
d¶agenWs 

        

Nombre 
d¶heXres 

        

 
5) Budget du plan de développement des compétences par catégorie 

 (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)   
  

Employé 
 

Technicien 
 

Maîtrise 
 

Cadre 
 

Cadre 
supérieur 

 
SGA 

 
SG 

 
Directeur 

CMA France 

 
ANNÉE N - 2 

        

 
ANNÉE N - 1 

        

 
 
 

V. AVANTAGES LOCAUX UeWeQXV SaU O¶aUWLcOe 77 dX VWaWXW 
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ANNEXE XVIII : Délibération relative à la réduction des emplois contractuels 
 
Session 2005 ± 2009 ± 8ème  réunion 
 
Délibération n° 61relative  à la réduction des emplois contractuels 
 
Les prpsidenWs de chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW, rpXnis en assemblpe gpnprale ordinaire j Paris les 3 eW 4 juin 
2008, sur proposition du bureau et après avis de la commission du personnel, 
 
 
 
 
CONSIDERANT  les travaux relatifs à la rénovation du statut du personnel du réseau des chambres de métiers et 

de l¶arWisanaW menps lors des spminaires des 1er, 2 eW 3 avril, des 14, 15 et 16 mai et des 22 et 23 
mai 2008, 

 
 
CONSIDERANT  (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  le projeW d¶accord cadre enWre CMA France et 

les organisations syndicales représentatives des salariés établi dans un souci commun de 
respecWer les disposiWions sWaWXWaires dpcriWes j l¶arWicle 2 dX projeW de sWaWXW rpnoYp, eW soXs rpserYe 
de l¶adopWion de ce sWaWXW rpnoYp dans sa WoWaliWp par les organisaWions s\ndicales, 

 
DEMANDENT à toutes les chambres de métiers et de l¶arWisanaW eW j WoXWes les chambres rpgionales de prendre 

les disposiWions npcessaires poXr qXe le WaX[ d¶agenWs WiWXlaires j la daWe dX 31 octobre 2010 soit 
au minimum de 80% des emplois recensés au 31 mars 2009 parmi les titulaires, CDD et CDI, 

 
 
PRENNENT ACTE (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  qX¶j dpfaXW, si j ceWWe mrme daWe le WaX[ 

obserYp esW infprieXr j celXi fi[p j l¶alinpa prpcpdenW, oX s¶il esW consWaWp qXe YingW pWablissemenWs 
aX moins n¶onW pas aWWeinW ce taux, le président de CMA France et le collège des présidents des 
chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW  qXi  parWicipenW  aX[  npgociaWions  pariWaires  reYiendronW  
à la rédaction  en vigueur antérieurement à la présente réforme pour ce qui concerne les 
disposiWions relaWiYes aX[ modaliWps d¶indemnisaWion prpYXes en cas de licenciemenW d¶agenWs 
WiWXlaires, dans le respecW des disposiWions de l¶arWicle 66 dX sWaWXW relaWif aX[ modaliWps de 
modifications statutaires applicables à cette date. 

 
 
 
 
Deux voix contre Une abstention Adoptée à la majorité 
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ANNEXE XIX : DiƐƉŽƐiƚiŽŶƐ d͛eŶƚƌée eŶ ǀigƵeƵƌ 
 

Article  1er : Les  dispositions  objet  du  présent  statut sont applicables à compter du 1er  janvier 2009, sauf dispositions 
spécifiques énoncées ci-après. 
 

Article  2  :  Les procédures de licenciement engagées avant la publication du présent statut sont menées à leur terme dans 
les conditions antérieurement en vigueur de même que celles ouvertes dans les huit mois suivant la date de publication des 
présentes dispositions au Journal officiel de la République française, délai nécessaire pour la mise en place de la commission 
pariWaire de cessaWions de  foncWions  prpYXe  j  l¶arWicle  43  dX  prpsenW  sWaWXW lorsqXe sa consXlWaWion est exigée. 

 
Article 3 : (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  Une commission paritaire spéciale de reclassement est instituée 

paritairement sur la base de la composition de la CPN 52 pour chaque collège. Elle est présidée par le président de CMA 
France ou par son directeur général. 

Dans un délai de six mois à compWer de la daWe d¶effeW de la prpsenWe dpcision, les pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er 
dX sWaWXW procqdenW j l¶adopWion de la grille des emplois Yispe j l¶arWicle 3 dX sWaWXW dans les condiWions prpYXes j l¶arWicle 8 du 
statut. 

Le prpsidenW noWifie j chaqXe agenW, dans les condiWions de l¶arWicle 6, aX plXs Ward le 31 ocWobre 2009, Xne proposiWion 
d¶inWpgraWion dans son noXYel emploi qXi en menWionne le libellp eW le niYeaX de l¶emploi proposp, le classemenW eW l¶indice de 
reclassement. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  ChaqXe  agenW  dispose  d¶Xn  dplai  d¶Xn  mois  hors  de sa ppriode de 
congps poXr accepWer la proposiWion  qXi lXi esW faiWe. En cas de dpsaccord, l¶agenW peXW dans le cadre de ce dplai, solliciWer par 
leWWre aYec accXsp de rpcepWion, l¶aYis de la commission paritaire spéciale de reclassement instituée à cet effet, auprès de CMA 
France. Il esW WenX d¶informer le prpsidenW de son pWablissemenW de ceWWe saisine qXi esW inWerrXpWiYe dX dplai prpciWp. La 
commission paritaire de reclassement est tenue à peine de dessaisissement, de rendre son avis dans un délai qui ne saurait 
excéder six mois à compter de l¶enregisWremenW de la demande de l¶agenW. CeW aYis esW simXlWanpmenW commXniqXp j l¶agenW 
eW aX prpsidenW de l¶pWablissemenW concernp. 

A rpcepWion de l¶accepWaWion oX j l¶e[piraWion dX dplai menWionnp j l¶alinpa prpcpdenW, le reclassemenW est prononcé par 
dpcision dX prpsidenW de l¶pWablissemenW. Le reclassemenW prend  effeW  j  la  daWe  de  noWificaWion  menWionnpe  aX 3ème  alinéa 
du présent article. Les membres de la commission paritaire locale sont informés des reclassements.  
 

Article  4 : 
1) Lors de leur intégration dans les nouveaux emplois équivalents à ceux qX¶ils occupent, les agents sonW classps j l¶pchelon 

de la classe 1 ou de la classe 2 comportant un indice égal ou à défaut immédiatement supérieur à  leur indice servi à la date de 
reclassemenW, majorp des poinWs d¶indice proraWa Wemporis de la dXrpe de prpsence depXis le dernier changemenW d¶pchelon. 

Par dprogaWion aX[ disposiWions de l¶arWicle 18 dX sWaWXW, les agenWs donW le reclassemenW aboXWiraiW j Xn posiWionnemenW dans 
le dernier échelon de la classe 2 peuvent être promXs en classe 3 s¶ils onW accompli Xne dXrpe de serYice de deX[ ans dans la 
classe 2. 

Cette possibilité sera mentionnée aux agents concernés dans la proposition de reclassement prévue au dernier alinéa de 
l¶arWicle 3. 

2) Les agenWs donW le reclassemenW aboXWiraiW j Xn posiWionnemenW dans l¶pchelon 10 oX dans l¶pchelon 11 de la classe 1 des 
catégories employés, techniciens, maîtrises pour les trois niveaux, et cadre niveau 1, peuvent choisir de façon irréversible soit 
de bpnpficier des condiWions dpfinies aX poinW 1), soiW d¶rWre posiWionnps dans Xne siWXaWion qXi leXr garanWiW la poXrsXiWe de 
leur carrière initiale découlant des dispositions statutaires applicables anWprieXremenW.   Dans  l¶h\poWhqse   o�  l¶agenW  choisi 
d¶rWre  posiWionnp  dans  ceWWe  siWXaWion,  il  informe  par lettre recommandée avec accusé de réception le président de 
l¶pWablissemenW dans le dplai d¶Xn mois qXi sXiW la noWificaWion de la proposition de reclassement. 

3)  Si le WraiWemenW majorp qX¶il dpWenaiW dans sa prpcpdenWe siWXaWion esW plXs pleYp qXe le WraiWemenW correspondanW aX niYeau 
d¶emploi dans leqXel il esW nommp, l¶agenW conserYe j WiWre personnel le bpnpfice de ceWWe rémunération. Un   complément 
d¶indice différentiel   lui est serYi jXsqX¶aX joXr o� il bpnpficie j noXYeaX d¶Xn indice aX moins pgal. 
 

Article  5 : JXsqX¶j leXr inWpgraWion dans leXr noXYel emploi,  les agenWs  demeXrenW,  en maWiqre  de carriqre, rpgis par les 
dispositions antérieures. 

 
Article  6 :  Les agenWs bpnpficiaires  d¶Xne prime de caisse j la daWe de pXblicaWion des prpsenWes disposiWions en conserYenW 

le bpnpfice dans les condiWions dpfinies j l¶arWicle 25. 
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Article  7 : Les dispositions relatives au recrutement des secrétaires généraux entrent en vigueur à compter de leur publication 
au Journal officiel de la République française, sous réserve des dispositions ci-après : 

 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -  JORF du 04 novembre 2020)  L¶organisaWion de la premiqre session annXelle de l¶e[amen menWionnpe j 

l¶arWicle 4 de l¶anne[e III doiW rWre assXrpe par le secrpWariaW  de CMA France dans un délai maximum de douze mois à compter 
de la présente décision. 

Les vacances de postes ouvertes avant la publication des présentes dispositions sont pourvues dans les conditions 
anWprieXremenW en YigXeXr de mrme qXe celles oXYerWes jXsqX¶j la pXbliciWp de la premiqre session annXelle de l¶e[amen naWional 
d¶apWiWXde menWionnpe j l¶arWicle 4 de l¶anne[e III. 

Les bpnpficiaires d¶Xn conWr{le d¶apWiWXde pWabli antérieurement à cette publication pour une durée initiale de trois ans en 
conservent le bénéfice pour la durée de validité restant à courir. 

Les secrétaires généraux adjoints reconnus aptes à devenir secrpWaire gpnpral, dans les condiWions de l¶arWicle 7 bis de l¶anne[e 
III dans sa rpdacWion en YigXeXr anWprieXremenW j la pXblicaWion des prpsenWes disposiWions, conserYenW le bpnpfice de l¶inscription 
sXr la lisWe d¶apWiWXde poXr Xne ppriode de Wrois ans à compter de la date où ils ont été reconnus aptes. 

Les   secrétaires   généraux   adjoints   en   poste   depuis moins de trois ans doivent, pour pouvoir être maintenus dans leur 
emploi, sXbir aYec sXccqs les ppreXYes d¶admissibiliWp menWionnpes j l¶annexe III. A défaut, ils sont reclassés dans la catégorie 
cadre supérieur. 

La commission consXlWaWiYe mi[We prpYXe j l¶anne[e VII esW mise en place dans Xn dplai de si[ mois j compWer de la 
publication de la présente décision.  
 

ArWicle  8  :  Dans le cas o� l¶Xn des secrpWaires gpnpraX[ en foncWion  seraiW  nommp  secrpWaire  gpnpral  direcWeXr des services 
de la chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW dX dpparWemenW j la sXiWe de la mise en applicaWion des disposiWions dX dpcreW de fusion 
de deux chambres de métiers et de l¶arWisanat d¶Xn départemenW bicamprisWe, l¶aXWre poXrra rWre nommp secrpWaire gpnpral de la 
chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW dX dpparWemenW en mission aXprqs de la chambre rpgionale de mpWiers eW de l¶arWisanaW, 
chargp de la mise en °XYre de la mXWXalisaWion des foncWions sXpporWs rpgionalispes. 

CeWWe disposiWion s¶appliqXe de faoon WransiWoire pendanW Xne ppriode d¶Xne dXrpe ma[imale de cinq ans. 
Les agents concernés continuent, dans leur niveau et leur classe, à bénéficier du seXl aYancemenW d¶pchelon, pendanW ceWWe 

durée transitoir 
(Avis CPN  52  du  16 juillet 2020  - JORF du 04 novembre 2020) Article  9 :  Lors dX regroXpemenW en chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW 

de rpgion, le secrpWaire gpnpral de la chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW départementale, de la chambre de métiers et de 
l¶arWisanaW inWerdpparWemenWale, de la chambre régionale de mpWiers eW de l¶arWisanaW oX de la chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW 
de région, rppondanW aX[ disposiWions de l¶arWicle 10-I eW de l¶anne[e III, donW l¶emploi esW sXpprimp eW qXi esW recrXWp poXr 
occuper un emploi de directeur régional ou de directeur territorial aX sein de la chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW de rpgion 
noXYellemenW crppe bpnpficie dX rang de secrpWaire gpnpral adjoinW. Ce bpnpfice n¶oXYre pas l¶accqs de droiW j la foncWion de 
secrétaire général adjoint.  

Ce dispositif est également applicable lorsqXe deX[ chambres rpgionales de mpWiers eW de l¶arWisanaW se regroXpenW en Xne 
chambre régionale de méWiers eW de l¶arWisanaW XniqXe. 

(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020) AX coXrs d¶Xne mrme carriqre, Xn secrétaire général pourra être nommé 
sur un poste de directeur de niveau régional et/ou de directeur territorial. Il conserve alors le rang de secrétaire général adjoint, 
j la condiWion de l¶effecWiYiWp de ses serYices. 

Par la sXiWe, lors d¶Xne nomination sur un autre emploi de directeur régional et/ou de directeur territorial d¶Xne enWiWp rpgionale 
distincte, il conserve le rang de secrpWaire gpnpral adjoinW, j la condiWion de l¶effecWiYiWp de ses serYices en qXaliWp de direcWeXr 
régional et/ou de directeur départemental / territorial. 

Si le traitement majoré que le secrétaire général détenait dans sa précédente situation est plus élevé que le traitement 
correspondanW aX niYeaX d¶emploi dans leqXel il esW nommp, il conserYe j WiWre personnel le bénéfice de cette rémunération au 
mo\en dX YersemenW d¶Xn complpmenW d¶indice diffprenWiel. 
 

    (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) Article  9 bis : Les secrpWaire gpnpraX[ jXsWifianW d¶Xne dXrpe de serYice 
dans l¶emploi de secrpWaire gpnpral dans Xn pWablissemenW dX rpseaX d¶Xne dXrpe minimXm de cinq ans aX 1er janvier 2021, les 
secrpWaires gpnpraX[ adjoinWs eW direcWeXrs inscriWs sXr les lisWes d¶apWiWXde j leXrs foncWions respecWiYes peXYenW rWre dispensés 
en tout ou partie de la période probatoire lors de leur reclassement sur un emploi équivalent lors du passage en chambre de 
mpWiers eW de l¶arWisanaW de rpgion. 
 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) Article  10  :  A titre WransiWoire, de la daWe de l¶assemblpe gpnprale  
constitutive  de la chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW de rpgion noXYellemenW crppe jXsqX¶j l¶plecWion de la commission pariWaire 
locale faisant suite au renouvellement général des chambres de métiers et de l¶arWisanaW les commissions paritaires locales des 
pWablissemenWs fXsionnanW en applicaWion dX III de l¶arWicle 5-2 dX code de l¶arWisanaW eW dX III de l¶arWicle 45 de la loi n�2010-
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853 du 23 juillet 2010 sont réunies en une commission paritaire locale unique et transitoire constituée des membres de chaque 
collège salarié  des  chambres  concernées  et  en  nombre  égal, de représentants du collège employeur désignés par le bureau 
du nouvel établissement.  

(Avis CPN  52  du  16 juillet 2020  -  JORF du 04 novembre  2020)   Lorsque la date du prochain renouvellement général est postérieure 
de plXs de doX]e mois j la daWe de crpaWion de la chambre de mpWiers eW de l¶arWisanaW de rpgion, il esW appliqXp l¶accord naWional 
relatif à la commission paritaire régionale de transition signé en 2020.  
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ANNEXE XX : OƌgaŶiƐaƚiŽŶ deƐ ƈƵǀƌeƐ ƐŽciaůeƐ 
 

Article  1  :  définition 
Afin d¶organiser la parWicipaWion de l¶emplo\eXr chambre des métiers et de l¶arWisanaW aX[ °XYres sociales, collecWiYe oX 

individuelle, visant à améliorer les conditions de vie des agents du réseau, de leurs conjoints, concubins, pacsés et leurs enfants 
mineurs, il peut être créé, auprès des établissements définis aX premier alinpa de l¶arWicle 1er dX prpsenW sWaWXW, des comiWps des 
°XYres sociales, dans les condiWions eW modaliWps dpfinie j l¶arWicle 77 dX sWaWXW. 

Ces organismes sonW chargps de conWribXer j la crpaWion eW aX dpYeloppemenW d¶°XYres sociales. Ils pourront intervenir  dans  
les  domaines  de  l¶accqs  aX[  acWiYiWps cXlWXrelles, de loisirs eW sporWiYes, ainsi qXe de soXWien aX[ acWiYiWps de l¶enfance, en 
s¶efforoanW de renforcer les liens enWre les personnels. 
 

Article  2  :  objet du comité des oeuvres  sociale 
Le comiWp des °XYres sociales esW desWinp j coXYrir des dppenses d¶inWprrW social en faYeXr dX personnel. 
Ces organismes peuvent contribuer à l¶accqs aux activités culturelles, sportives et de loisirs. 
Ils  établissent  par  convention  les  parWenariaWs  locaX[ qX¶ils jXgenW npcessaire en YXe de permeWWre aX[ agenWs d¶accpder j 

ces activités. 
 

Article  3  :  bénéficiaires 
SonW admis aX bpnpfice des serYices des comiWps des °XYres sociales les agenWs ci-après énumérés : 
-  Les agents stagiaires et titulaires, 
-  les salarips en conWraW j dXrpe dpWerminpe dans les serYices de l¶pWablissemenW j l¶issXe dX premier mois de leXr prpsence eW 
pour la durée de leur contrat, 
-  les agenWs d¶EWaW mis j disposiWion de l¶pWablissemenW soXs rpserYe qX¶ils ne bpnpficienW pas d¶aYanWages sociaX[ d¶Xn aXWre 
organisme similaire, 
-  les  agenWs  de  l¶pWablissemenW  mis  j  disposiWion  de l¶EWaW soXs rpserYe qX¶ils ne bpnpficienW pas d¶aYanWages sociaX[ d¶un 
autre organisme similaire, 
-  les agents en détachemenW dans l¶pWablissemenW soXs rpserYe qX¶ils ne bpnpficienW pas d¶aYanWages sociaX[ d¶Xn aXWre 
organisme similaire. 
La qXaliWp de membre des comiWps des °XYres sociales esW aWWesWpe par l¶aWWribXWion d¶Xne carWe nominaWiYe indiYidXelle j 

chaque membre. 
Sont bpnpficiaires dX comiWp des °XYres sociales les agenWs admis aX bpnpfice eW leXrs a\anWs droiWs : conjoinW, pacsp, concXbin 

et enfants mineurs. 
Le bpnpfice des serYices des comiWps des °XYres sociales se perd lorsqXe l¶inWpressp cesse de dppendre des établissements 

dpfinis aX premier alinpa de l¶arWicle 1er  dX prpsenW sWaWXW poXr qXelqXe moWif qXe ce soiW : démission, mutation, fin de contrat, 
disponibilité supérieure à un an, détachement, radiation. 
 
 

Article  4  :  ressources 
 Les ressoXrces des comiWps des °XYres sociales se composenW : 
-  des   sXbYenWions    accordpes    noWammenW    par   les pWablissemenWs  dpfinis aX premier alinpa de l¶arWicle 1er     du  présent  

sWaWXW,  donW  le  monWanW  esW  fi[p  j l¶arWicle 77-I 
-  des    conWribXWions    Yerspes    par    les    agenWs    des pWablissemenWs  dpfinis aX premier alinpa de l¶arWicle 1er du statut, 

dont le montant minimum est fixé à l¶arWicle 77-I 
-  des dons et legs, 
- des éventuels revenus financiers réinvestis dans les acWiYiWps des comiWps des °XYres sociales, 
- du profit des manifestations  ou du produit des prestations fournies. 
Les e[cpdenWs annXels sonW affecWps aX fonds de rpserYe, conformpmenW aX[ rqgles compWables en YigXeXr, afin d¶rWre rpinYesWis 

dans l¶°XYre elle-même. 
Les  conWribXWions  des  agenWs  sonW  prpleYpes  aX  coXrs de l¶annpe par l¶pWablissemenW sXr la rpmXnpraWion des agenWs  eW  

Yerspes  par  l¶pWablissemenW  aX  comiWp  des °XYres sociales j la fin de chaqXe semesWre, dans le respecW des modalités prévues 
à l¶arWicle 8 de la présente annexe. 
 

Article  5 :  dépenses 
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Les dépenses des comiWps des °XYres sociales comprennenW : 
-  les diffprenWes acWions qX¶ils meWWenW en °XYre, 
-  les frais de gesWion de l¶associaWion, 
-  les frais directs relaWifs aX[ manifesWaWions eW acWions qXe  le  conseil  d¶adminisWraWion  dpcide  d¶organiser dans le respecW 

des lois et règlements en vigueur, 
- le YersemenW des presWaWions diYerses qXe le conseil d¶adminisWraWion  dpcide de crper dans le respecW des lois et règlements 

en vigueur. 
 

Article  6  :  critères de répartition des actions  
CompWe WenX des limiWes bXdgpWaires eW de l¶aWWenWe des agenWs, en foncWion de leXrs aWWribXWions les comiWps des °XYres 

sociales mettent en place des grilles de répartition des avantages entre les salariés. 
Les comités des °XYres sociales mettent en place les clés de répartition pour autant qX¶elles répondent à des critères objectifs 

et respectueux du principe de non-discrimination posé par l¶arWicle L.1132-1 du Code du travail. 
Les règles retenues peuvent à tout moment être révisées par le comité, suivant les formes requises qui seront retenues par 

les règlements intérieurs respectifs de ceux-ci. 
Le monWanW de la parWicipaWion complpmenWaire aX[ presWaWions dX comiWp des °XYres sociales, resWanW j la charge des agenWs 

poXr qX¶ils bpnpficienW des serYices des comiWps des °XYres sociales, doiW rWre fi[p s¶il \ a lieX en WenanW compWe des criWqres 
suivants : 
�  le qXoWienW familial ; 
�  le reYenX dX salarip oX dX mpnage ; 
�  l¶ancienneWp. 
 

Article  7  :  élections 
Les plecWions aX conseil d¶adminisWraWion dX comiWp des °XYres sociales onW lieX chaqXe annpe. La première élection est 

organisée dans le trimestre qui suit les élections des représentants des salariés au sein de la commission paritaire locale. 
Le conseil d¶adminisWraWion esW plX par l¶assemblpe générale des adhérents. 
Les agents adhérents sont électeurs et éligibles dans les même conditions que celles prévalant aux commissions paritaires 

locales. 
Les candidatures doivent être déposées auprès du président de la commission de préparation au plus tard vingt jours avant 

la date des élections. 
Nul ne peut être candidat à la fois au poste de titulaire et au poste de suppléant. 
Le scrutin est proportionnel à un tour ; les sièges sont répartis par catégorie à la proportionnelle  et à la plus forte moyenne 

; en cas d¶pgaliWp, le candidaW le plXs kgp esW plX. 
 

ArWicle  8  :  conseil d¶adminisWraWion dX comiWp 
Le comiWp des °XYres sociales esW adminisWrp par Xn conseil d¶adminisWraWion consWiWXp de membres plXs j l¶arWicle 7 de la 

présente annexe, au sein des agenWs adhprenWs de l¶pWablissemenW donW le nombre est fixé selon la répartition suivante : (Avis 
CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) 
 

EffecWifs de l¶pWablissemenW Nombre de membres 
titulaires 

Nombre de membres 
suppléants 

Nombre d¶heXres 
d¶aXWorisaWions sppciales 

d¶absence 
(par mois) De 15 à 50 agents adhérents 3 3 - 

De 51 à 100 agents adhérents 4 4 1 
De 101 à 150 agents adhérents 5 5 2 
De 151 à 250 agents adhérents 6 6 3 
De 251 à 500 agents adhérents 7 7 4 
Plus de 501 agents adhérents 8 8 4 

 
Le secrpWaire gpnpral de l¶pWablissemenW, oX son reprpsenWanW, assisWe aX[ rpXnions dX comiWp des °XYres sociales. Il a Xn 

r{le d¶obserYaWeXr eW peXW pmeWWre Xn aYis consXlWaWif. 
La trésorerie du comité est réalisée selon les règles comptables en vigueur. 
Les frais de gestion sont plafonnés à 10% du montant des dépenses engagées par le comité des °XYres sociales au cours de 

l¶e[ercice. 
Le conseil d¶adminisWraWion dX comiWp des °XYres sociales prpsenWe  Xn  rapporW  annXel  qXi  faiW  apparaiWre  poXr l¶annpe 
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N-1, le bilan comptable, la liste des actions menées, un état exhaustif des dépenses ainsi que la liste des bénéficiaires des actions 
bénéficiaires des actions du comité. 
Ces docXmenWs doiYenW rWre remis aX prpsidenW de l¶pWablissemenW. 
En l¶absence de ce rapporW, le YersemenW par l¶pWablissemenW des conWribXWions annXelles ne peXW rWre effecWXp. 
En l¶absence de ce rapporW, le YersemenW par l¶pWablissemenW  des  conWribXWions  annXelles  ne  peXW rWre effecWXp. 
 

Article  9  :  Fonctionnement du comité 
Le comiWp des °XYres sociales se rpXniW aX moins deX[ fois par an, en spance ordinaire, poXr la dpfiniWion des prioriWps, des 

acWions eW poXr l¶e[amen des dossiers. 
Il peut se réunir en séance extraordinaire, sur convocation de son président ou sur demande de la majorité de ses membres. 

Le comiWp des °XYres sociales se rpXniW dans les locaX[ de l¶pWablissemenW. Les conYocaWions pour les réunions du comité des 
°XYres sociales sonW adresspes aX[ membres WiWXlaires aX moins qXin]e joXrs aYanW la spance. Elles conWiennenW l¶ordre dX joXr 
prévisionnel. Toute question transmise par écrit, au président, par un membre du conseil et reçue par lui, dans un délai de cinq 
joXrs francs aYanW celXi o� se WienW la spance, esW ajoXWpe j l¶ordre dX joXr iniWial. 

La présence de la moitié de ses membres est nécessaire pour la validité des délibérations du conseil. Les décisions sont prises 
à la majorité des membres présents. Il est tenu procès-Yerbal des spances. Ces procqs YerbaX[ sonW soXmis j l¶approbaWion des 
membres lors de la séance suivante du conseil. Ils sont ensuite signés par le président. 

Les membres dX conseil d¶adminisWraWion e[ercenW leurs fonctions bénévolement et gratuitement et ne bénéficient pas de 
dpcharge de WraYail. ToXWefois, les frais rpels occasionnps par l¶accomplissemenW de leXr mandaW leur sont remboursés sur 
justificatifs dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalitps qXe celles fi[pes j l¶anne[e XV. 

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 jXin 2013) Des aXWorisaWions sppciales  d¶absence  sonW  accordpes  aX[  membres  
dX conseil  d¶adminisWraWion   dans  les  proporWions   fi[pes   j l¶arWicle 8. 

Une conYenWion dpWerminanW les mo\ens maWpriels aWWribXps aX comiWp des °XYres sociales peXW rWre passpe aYec 
l¶pWablissemenW. 
 

Article  10  :  gouvernance 
Le conseil d¶adminisWraWion du comité des °XYres sociales est obligaWoiremenW composp d¶Xn prpsidenW, assisWp d¶Xn Wrpsorier 

eW d¶Xn secrpWaire. 
En foncWion dX nombre d¶plXs qXi le compose, l¶organisaWion dX conseil d¶adminisWraWion esW fi[pe par le rqglemenW inWprieXr. 
Le prpsidenW eW le Wrpsorier signenW WoXs les docXmenWs relaWifs j la compWabiliWp, j l¶encaissemenW des receWWes, ainsi qX¶aX 

paiemenW des dppenses rpgXliqremenW aXWorispes par le conseil d¶adminisWraWion oX le bXreaX. 
Le trésorier tient les comptes. Il est chargp, soXs conWr{le dX commissaire aX[ compWes qXand la loi l¶e[ige, de la passaWion  

des pcriWXres  compWables,  de l¶pWablissemenW dX bilan de gesWion, dX compWe de rpsXlWaW, eW parWicipe j l¶plaboraWion dX bilan 
financier. Il peut être aidé dans sa tâche par le trésorier adjoint. 

Le secrétaire rédige les comptes-rendus, procès-verbaux et rapports d¶acWiYiWp. Il peXW être aidé dans sa tâche par le secrétaire 
adjoint. 

LorsqXe la gesWion dX comiWp le jXsWifie, Xn agenW peXW rWre mis j disposiWion j Wemps plein oX parWiel par l¶pWablissemenW. 
 

Article  11  :  comité constitutif 
Un bXreaX consWiWXWif dX comiWp des °XYres sociales esW insWallp dans chacXn des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er  dX 

sWaWXW. Il a poXr mission de dpposer les sWaWXWs dX comiWp, d¶oXYrir les domiciliaWions bancaires eW de prpparer les plecWions au 
conseil d¶adminisWraWion. 

Il respecWe dans sa composiWion les criWqres de l¶arWicle 8 de la prpsenWe anne[e. Les membres de ce bureau constitutif sont 
désignés après un appel à candidature par le prpsidenW de l¶pWablissemenW aYanW le 31 janYier 2011. 

En cas de carence, sont nommés au bureau constitutif les  agents  les  plus  jeunes  et les  plus  âgés,  cadres  et non-cadres, de 
l¶pWablissemenW. 
 

Article  12  :  évaluation 
Les crpaWions eW les modaliWps de mise en °XYre des comiWps feronW l¶objeW d¶Xne pYalXaWion en fin d¶annpe 

2012. 
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ANNEXE XXI : Règlement intérieur type des commissions paritaires locales siégeant en 
formation ordinaire 

 
COMMISSION PARITAIRE  LOCALE Statuant en formation  ordinaire  Articles 53, 54 et 55 du statut  du 

personnel deV cKaPbUeV de PpWLeUV eW de O¶aUWLVaQaW 
 

Règlement intérieur  type 
Remarque préliminaire : (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) le terme «établissement» désigne les 

établissements mentionnés à l¶arWicle 1er   dX sWaWXW dX personnel. 
 

Article  1er : Le présent règlement  intérieur est établi par la commission paritaire locale siégeant en formation 
ordinaire. 

 
Article 2 : La   commission paritaire locale est obligatoirement consultée sur : 

�  l¶plaboraWion dX rqglemenW des serYices, ainsi qXe ses modificaWions ; son aYis esW Wransmis aX bXreaX de l¶pWablissemenW 
eW j la commission pariWaire naWionale Yispe j l¶arWicle 56 ; 

� l¶e[pcXWion   dX  plan  de  développement des compétences   annuel   de l¶pWablissemenW,  les      actions      
prioritaires      de professionnalisation et les demandes individuelles de formation ainsi que sur le projet de plan à venir ; 

�  les  modaliWps  de  mise  en  °XYre  de  la  joXrnpe  de solidarité prise en application de la loi n°2004-626 du 
30 juin 2004 modifiée ; 
� les complpmenWs pYenWXellemenW apporWps j la grille d¶pYalXaWion W\pe figXranW j l¶annexe XI du statut du personnel, 

conformpmenW     aX[    disposiWions    de l¶arWicle 16 ; 
� le  respecW  dX  déroulement  de  la  procédure  de licenciement pour insuffisance professionnelle. A cet effet, 

 la    commission     pariWaire     locale     reooiW commXnicaWion de l¶ensemble des piqces concernanW la procpdXre ; 
�  la sXppression d¶Xn emploi permanenW. 

La commission pariWaire locale peXW pgalemenW rWre consXlWpe sXr les qXesWions relaWiYes j la dXrpe eW l¶ampnagemenW 
du temps de travail, le suivi et le bilan des mesures prises à cette fin. 

La commission paritaire locale est informée sur : 
�  les aYancements et les promotions intervenus ainsi que les projets de créations et modifications apportées au tableau 

nominaWif des emplois de l¶pWablissemenW ; 
�  le bilan social de l¶annpe pcoXlpe ainsi qXe la rpparWiWion des agenWs dans les classes 1, 2 oX 3 conformément aux 

disposiWions de l¶arWicle 18, 
�  condiWions d¶ocWroi des primes de sXjpWion eW primes d¶objecWif selon le disposiWif prpYX j l¶arWicle 25. 

Les membres de la commission paritaire locale sont destinataires  des budgets  prévisionnels  et rectificatifs, des 
budgets exécutés, notamment dès leur adoption des comptes financiers portant création de centre de formation de la 
chambre eW, lorsqX¶ils e[isWenW, de son oX de ses cenWres de formaWion, des compWes rendXs d¶assemblpe gpnprale de 
l¶pWablissemenW et des comptes rendus du conseil de perfectionnement. 
 

Article  3  :  Le collège salarié de la commission pari- Waire locale de l¶pWablissemenW  comprend  les membres plXs 
selon les modalités définies aux article 53 et suiYanWs eW j l¶anne[e V dX statut du personnel. 

Le collqge emplo\eXr comprend le mrme nombre de membres  nommps  par  le  bXreaX  de  l¶pWablissemenW. Le  
prpsidenW  de  l¶pWablissemenW  oX  son  reprpsenWanW ainsi qXe le secrpWaire gpnpral oX son reprpsenWanW sonW membres dX 
collège employeur. 

Les dplpgXps s\ndicaX[, qXi ne sonW pas membres de la commission sonW inYiWps j WiWre d¶obserYaWeXr, dans la limiWe 
d¶Xn par organisaWion s\ndicale non reprpsenWpe. Ils onW Yoi[ consXlWaWiYe eW facXlWp de proposiWion. 

Le président de la commission pariWaire locale inYiWe, en qXaliWp d¶e[perW, WoXWe personne propospe par Xn membre 
de la commission donW la prpsence esW npcessaire aX YX des poinWs inscriWs j l¶ordre dX joXr. 
 

Article  4  :  convocations 
La commission paritaire locale se rpXniW aX siqge de l¶pWablissemenW aX moins Xne fois par semesWre aX[ daWes fi[pes 

par le président. 
Dans la limite de deux réunions annuelles supplémentaires, la commission paritaire locale peut également être 

convoquée à la demande écrite de plus de la moitié des représentants titulaires des salariés, dans un délai de deux mois à 
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compter de la demande. 
 
 

Elle est convoquée par le président au plus tard huit jours avant la date de sa réunion. 
En cas d¶Xrgence, les conYocaWions sonW adresspes par écrit par le président dans un délai qui ne peut être inférieur à un 

jour franc avant la date de la réunion. 
Les convocations  sont adressées au domicile des membres ou remises en main propre contre décharge. Elles sont 

accompagnpes de l¶ordre dX joXr eW, saXf Xrgence, des docXmenWs relaWifs j chacXne des qXesWions de l¶ordre dX joXr. Des 
convocations sont également adressées dans les mêmes conditions au domicile des personnes inYiWpes en qXaliWp d¶e[perW.  
 

ArWicle  5  :  L¶ordre dX joXr esW fi[p par le président. Il inclut les propositions de la compétence de la commission 
formXlpes par ses membres. Les proposiWions eW qXesWions des membres ne peXYenW rWre porWpes j l¶ordre dX joXr qX¶j condiWion 
d¶rWre reoXes par pcriW par le prpsidenW deX[ joXrs francs au moins avant la date de la séance. 

 
Article  6  :  La commission ne peut valablement délibérer que si chaque collège est représenté par une majorité de 

membres. 
Ce quorum est vérifié pour chaque vote. 
Si, en début de séance, le président constate que chaque collège ne comporte pas une majorité de membres, la commission est 

à nouveau convoquée et siège sans condition de quorum. 
 

Article  7 :   Le président ouvre la séance, préside les débats et fait observer le règlement intérieur de la commission. Il 
veille à la bonne tenue de la réunion. 

Il a seXl poXYoir d¶aXWoriser oX d¶ordonner, j WoXW momenW, Xne sXspension de spance oX la leYpe de la rpXnion. 
Le président peut demander à la commission d¶e[aminer eW de sWaWXer sXr des qXesWions XrgenWes qXi ne sonW pas portées à 

l¶ordre dX joXr. La commission se prononce sXr le caracWqre d¶Xrgence de ces qXesWions aYanW de les e[aminer. 
A la majorité des membres, la commission peut décider de renvoyer à une prochaine réunion les questions nécessitant une 

étude complémentaire ou une expertise particulière. 
Les YoWes onW lieX j main leYpe. ToXWefois, j la demande de l¶Xn des membres WiWXlaires, le YoWe a lieX j bXlleWin secreW. 
Le président ou son représentant prennent part au vote.  
En cas de partage des voix, il est établi un procès-verbal précisant les positions de chacun des deux collèges. 

 
Article  8  :  Les membres et les invités de la commission sonW soXmis j l¶obligaWion de confidenWialiWp sXr les donnpes j 

caractère nominatif. 
 
Article  9  :  Tout membre titulaire empêché doit en avertir le président. Il est remplacé par un suppléant. 
Si, aYanW l¶e[piraWion de son mandaW, l¶Xn des membres de la commission se WroXYe dans l¶impossibiliWp de l¶e[ercer, le 

noXYeaX WiWXlaire esW nommp dans l¶ordre de présentation des suppléants jXsqX¶au renouvellement de  la  commission  paritaire  
locale.  Pour  les  membres du collège salarié, le suppléant est alors remplacé par le  premier  candidat  non  élu  de  la  même  
liste.  Pour les membres du collège employeur, le bXreaX de l¶pWablissemenW poXrYoiW aX remplacemenW dX sXpplpanW deYenX 
titulaire. 
 

ArWicle  10  :   ChaqXe rpXnion donne lieX j la rpdacWion d¶Xn procqs Yerbal par le secrpWariaW de la commission. 
Le projet de procès verbal est communiqué aux membres de la commission dans un délai maximum de trois semaines. Il 

est approuvé par la réunion suivante de la commission paritaire locale. 
Le secrpWaire gpnpral de l¶pWablissemenW organise le secrpWariaW de la commission. 

 
Article  11 (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 -  JORF du 04 novembre 2020)   :  Une aXWorisaWion  d¶absence  esW accordpe aX[ reprpsenWanWs 

élus du personnel pour participer aux réunions de la commission et aux groupes de travail constitués par elle sur présentation 
de leur convocation. La durée de cette autorisation comprend la durée de la réunion, un temps égal à cette durée pour permettre 
aX[ inWpressps d¶assXrer la prpparaWion eW le compWe-rendu des travaux aux salariés, ainsi que les délais de trajet par le moyen de 
transport le plus rapide donnant lieu à remboursement.  
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ANNEXE XXII : Dispositions relatives au télétravail 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 
 

Préambule 
La prpsenWe anne[e esW applicable aX[ agenWs des pWablissemenWs Yisps j l¶arWicle 1er dX prpsenW sWaWXW eW releYanW de l¶arWicle 

26 bis dans les conditions définies ci-dessous. 
 

Art. 1er - Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées 
par un agent dans les locaux de son établissement sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant 
les technologies de l'information et de la communication. 

Le télétravail est organisé au domicile de l'agent ou, éventuellement, dans des locaux professionnels distincts de ceux de 
son lieX d'affecWaWion aX choi[ de l¶agenW. 

 
Art. 2 - (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) L¶aXWorisaWion de WplpWraYail prpYoiW l¶aWWribXWion de joXrs de 

télétravail fixes au cours de la semaine ou du mois. En raison des nécessités de service ou pour convenances personnelles à la 
demande de l¶agenW, eW en accord aYec le responsable, qXe ce soiW j la demande de l¶agenW WplpWraYailleXr oX de son responsable, 
ces jours fixes peuvent être décalés à un autre jour de la même semaine ou du mois. 
 

Art. 2 -1- (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) La quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme 
dX WplpWraYail ne peXW rWre sXpprieXre j deX[ joXrs par semaine. Le Wemps de prpsence sXr le lieX d'affecWaWion de l¶agenW ne 
peut être inférieur à trois jours par semaine. 

Les seXils dpfinis aX premier alinpa s¶apprpcienW sXr Xne base mensXelle dans la limiWe ma[imale de qXaWre joXrs conspcXWifs 
en télétravail. 

Les seuils définis au premier alinéa sont proportionnels au temps de travail de l¶agenW. 
 

Art. 3 - A la demande des agents dont l'état de santé le justifie et après avis du médecin de prévention ou du médecin du 
travail, il peut être dérogé pour six mois maximum aux conditions fixées par l'article 2. Cette dérogation est renouvelable une 
fois après avis du médecin de prévention ou du médecin du travail. 
(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) Il peXW rWre dprogp aX[ condiWions fi[pes par l¶arWicle 2-1, lorsqX¶Xne 
autorisation temporaire de télétravail a été demandpe eW accordpe en raison d¶Xne siWXaWion e[cepWionnelle perWXrbanW l¶accqs aX 
service ou le travail sur le site. Dans ce cas-lj, l¶pWablissemenW peXW aXWoriser l¶XWilisaWion de l¶pqXipemenW informaWiqXe personnel 
de l¶agenW. 
 

Art. 4 - (Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) L'exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande 
écrite de l'agent. Celle-ci précise les modalités d'organisation souhaitées et le ou les lieux d'exercice. 

(Avis CPN 52 du 9 décembre 2020 ± JORF du 20 décembre 2020) Le prpsidenW de l¶pWablissemenW sXr aYis dX secrpWaire gpnpral oX dX 
directeur général en ce qui concerne CMA France, sur proposition écrite du chef de service, apprécie la compatibilité de la 
demande avec la nature des activités exercées, l'intérêt du service et, lorsque le télétravail est organisé au domicile de l'agent, 
la conformité des installations aux spécifications techniques précisées par l'employeur. Une réponse écrite est donnée à la 
demande de télétraYail dans Xn dplai d¶Xn mois ma[imXm j compWer de la daWe de sa rpcepWion oX de la daWe limiWe de dpp{W 
lorsqX¶Xne campagne de recensemenW des demandes esW organispe. 

La durée de l'autorisation est d'un an maximum. L'autorisation est renouvelée par décision expresse, après entretien avec le 
supérieur hiérarchique direct et sur avis de ce dernier. En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une 
nouvelle demande. 

L'autorisation peut prévoir une période d'adaptation de trois mois maximum. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre 2020)  En dehors de la période d'adaptation prévue à l'alinéa précédent, il peut 

être mis fin à cette forme d'organisation du travail, à tout moment et par écrit, à l'initiative du chef de service, du secrétaire 
général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France oX de l'agenW, mo\ennanW Xn dplai de prpYenance d¶Xn mois. 
Dans le cas o� il esW mis fin j l'aXWorisaWion de WplpWraYail par le prpsidenW de l¶pWablissemenW, j l'iniWiaWiYe dX chef de service, 
du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne CMA France, le délai de prévenance peut être réduit à quinze 
jours en cas de nécessité du service dûment motivée. Pendant la période d'adaptation, ce délai est ramené à quinze jours. 

Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par un agent exerçant des activités 



 
 

217 
 

pligibles fi[pes par l'Xn des acWes menWionnps j l'arWicle 6 ainsi qXe l'inWerrXpWion dX WplpWraYail j l'iniWiaWiYe de l¶pWablissement 
doivent être précédés d'un entretien et motivés. La commission paritaire locale en est informée. 
 

Art. 5 - Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations que les agents exerçant 
sXr leXr lieX d'affecWaWion, \ compris par le droiW j la dpconne[ion prpYX aX 7� de l¶arWicle L. 2242-17 du Code du travail. 

L'employeur prend en charge les coûts découlant directement de l'exercice des fonctions en télétravail, notamment le coût des 
matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci. 
 

Art. 6 ± I - L¶assemblpe gpnprale de l¶pWablissemenW, aprqs aYis de la commission pariWaire locale sipgeanW en formaWion de 
comiWp d¶h\giqne eW de spcXriWp Yispe j l¶arWicle 54 dX prpsenW sWaWXW, fi[e dans son rqglemenW des serYices : 

1° Les activités éligibles au télétravail ; 
2° La liste et la localisation des locaux professionnels éventuellement mis à disposition par l'établissement pour l'exercice des 

fonctions en télétravail, le nombre de postes de travail qui y sont disponibles et leurs équipements ; 
3° Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des données ; 
4° Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé ; 
5° Les modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail afin de s'assurer de la bonne 

application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité ; 
6° Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ; 
7° Les modalités de prise en charge, par l'employeur, des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi 

que de la maintenance de ceux-ci ; 
8° Les modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du télétravail ; 
9° La durée de l'autorisation mentionnée à l'article 4 si elle est inférieure à un an. 
II-La commission paritaire locale est informée du nombre de demandes d¶e[ercice en WplpWraYail, dX nombre d¶aXWorisaWions 

accordées et du nombre de refus. 
III-La commission pariWaire locale dans sa formaWion comiWp d¶h\giqne eW spcXriWp, peXW rWre saisie par le collqge salarip poXr 

avoir communication des noms des agents bénéficiant du télétravail. 
 

Art. 7 - I. - L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail mentionne : 
1° Les fonctions de l'agent exercées en télétravail ; 
2° Le lieu ou les lieux d'exercice en télétravail ; 
3° Les jours de référence travaillés, d'une part, sous forme de télétravail et, d'autre part, sur site, compte tenu du cycle de 

travail applicable à l'agent, ainsi que les plages horaires durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la 
disposition de son employeur et peut être joint, par référence au cycle de travail de l'agent ou aux amplitudes horaires de travail 
habituelles ; 

4° La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail et sa durée ; 
5° Le cas échéant, la période d'adaptation prévue à l'article 4 et sa durée. 
II. - Lors de la notification de l'acte mentionné au I, le chef de service remet à l'agent intéressé : 
1° Un document d'information indiquant les conditions d'application à sa situation professionnelle de l'exercice des fonctions 

en télétravail, notamment : 
a) La nature et le fonctionnement des dispositifs de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ; 
b) La nature des équipements mis à disposition de l'agent exerçant ses activités en télétravail et leurs conditions d'installation 

et de restitution, les conditions d'utilisation, de renouvellement et de maintenance de ces équipements et de fourniture, par 
l'employeur, d'un service d'appui technique ; 

2° Une copie des règles mentionnées à l'article 6 et un document rappelant ses droits et obligations en matière de temps de 
travail et d'hygiène et de sécurité. 
 

Art. 8 - Le WplpWraYail faiW l¶objeW d¶Xn bilan annXel prpsenWp j la commission pariWaire locale sipgeanW en formaWion de comiWp 
d¶h\giqne eW de spcXriWp. Le bilan social de l¶pWablissemenW inWqgre ceWWe informaWion. 

Les risques liés aux postes en télétravail sont pris en compte dans le document mentionné à l'article R. 4121-1 du code du 
travail. 
 

Art. 9 - Une dplpgaWion dX comiWp d'h\giqne eW de spcXriWp peXW procpder, j inWerYalles rpgXliers j la YisiWe sXr le lieX d¶e[ercice 
des fonctions en télétravail. Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du 
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télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit. 
CeWWe YisiWe donne lieX j Xn rapporW prpsenWp aX comiWp d¶h\giqne eW de spcXriWp. 

 
Art. 10 - (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF  du 04 novembre 2020)  Le bilan annXel prpsenWp j l¶observatoire national des emplois 

auprès de CMA France renseigne sXr le nombre d¶agenWs concernps par le WplpWraYail, les caWpgories et les emplois type 
concernés. 
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ANNEXE XXIII: Compte personnel de formation : Liste des formations éligibles ʹ Abrogée (Avis 
CPN 52 du 16 juillet 2020 ± JORF du 04 novembre  2020)  
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ANNEXE XXIV : Compte épargne temps 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 
 
Art. 1 - Un compte épargne-temps est ouvert à la demande de l¶agenW, qXi esW informp annXellemenW des droiWs ppargnps 

et consommés. 
Les droits à congé accumulés sur ce compte sont utilisés conformément aux dispositions de la présente annexe. 
 
Art. 2 - Les dispositions de la présente annexe sont applicables aux agents titulaires et non titulaires, qui, exerçant leurs 

foncWions aX sein des pWablissemenWs menWionnps j l¶arWicle 1er du statut du personnel des chambres de métiers et de 
l¶arWisanaW, sonW emplo\ps de maniqre conWinXe eW onW accompli aX moins une année de service. 

Ces disposiWions s¶appliqXenW dans les mrmes condiWions aX[ agenWs nommps dans des emplois permanenWs j Wemps 
non complet. 

Les agenWs sWagiaires, Yisps aX premier alinpa de l¶arWicle 11 dX sWaWXW, ne peXYenW pas bpnpficier d¶Xn compte épargne-
temps. 

CeX[ qXi aYaienW acqXis anWprieXremenW des droiWs j congps aX WiWre d¶Xn compWe ppargne-Wemps en qXaliWp d¶agenW 
WiWXlaire oX d¶agenW non WiWXlaire ne peXYenW pas les XWiliser pendanW la ppriode de sWage. 

 
Art. 3 - Le compte épargne-temps est alimenté par le report de jours de réduction du temps de travail, dans la limite de 

Wrois joXrs ma[imXm par an, eW par le reporW de congps annXels Wels qXe prpYXs par l¶arWicle 28 dX sWaWXW dX personnel des 
chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW, sans qXe le nombre de joXrs de congps annXels pris dans l¶annpe pXisse rWre infprieXr 
à vingt. 

Le compte épargne-temps ne peut être alimenté par le report de jours de fractionnement. 
 
Art. 3-1 - L¶agenW ne peXW XWiliser les droiWs ainsi ppargnps sXr le compte épargne temps que sous forme de congés, pris 

dans les condiWions menWionnpes j l¶arWicle 28 dX sWaWXW dX personnel des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW. 
 
Art. 4 - Chaque jour est maintenu sur le compte épargne-temps, sous réserve que le nombre total de jours inscrits sur 

le compWe n¶e[cqde pas WrenWe joXrs. Ce plafond esW porWp j soi[anWe joXrs poXr les agenWs qXi onW plXs de 57 ans, daWe 
anniversaire. 

Les jours ainsi maintenus sur le compte épargne-temps peuvent être utilisés sous forme de congés, pris dans les 
condiWions menWionnpes j l¶arWicle 28 dX sWaWXW dX personnel des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW. Les droiWs acqXis 
sur le compte épargne temps ne seront indemnisés que dans les situations suivantes : 

- licenciement ; 
- en cas de dpmission XniqXemenW si, sXr demande de son sXpprieXr hiprarchiqXe, l¶agenW ne peXW pas poser les droiWs 

acquis du compte épargne temps en raison des nécessités de service ; 
- en cas de dpcqs dans les condiWions prpYXes j l¶arWicle 8 de la prpsenWe anne[e. 
L¶indemnisaWion esW fi[pe par rpfprence j la derniqre rpmXnpraWion de l¶agenW. 
 
Art. 5 - Les congés pris au titre du compte épargne-Wemps sonW assimilps j Xne ppriode d¶acWiYiWp eW sonW rpmXnprps en 

WanW qXe Welle. PendanW ces congps, l¶agenW conserve, notamment, ses droits à avancement et à retraite et le droit aux congés 
prpYXs j l¶arWicle 28 dX sWaWXW dX personnel des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW. Il conserYe pgalemenW la rpmXnpraWion 
qXi pWaiW la sienne aYanW l¶ocWroi de ce congp. LorsqXe l¶agenW bpnpficie d¶Xn de ces congps, la ppriode de congp en coXrs 
au titre du compte épargne-temps est suspendue. 

A l¶issXe d¶Xn congp de maWerniWp, d¶adopWion, de paWerniWp oX d¶Xn congp d¶accompagnemenW d¶Xne personne en fin 
de Yie, l¶agenW, qXi en faiW la demande conformpmenW aX[ disposiWions menWionnpes j l¶arWicle 31, bpnpficie de plein droiW 
des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps. 

 
Art. 6 - L¶agenW conserYe les droiWs qX¶il a acqXis aX WiWre dX compWe ppargne-temps : 
1° En cas de changemenW d¶pWablissemenW menWionnp j l¶arWicle 1er du présent statut par voie de mutation prévue à 

l¶arWicle 42 oX de dpWachemenW prpYX j l¶arWicle 33, par conYenWion enWre l¶pWablissemenW d¶origine eW l¶pWablissemenW 
d¶accXeil ; en l¶absence de convention de reprise des droits acquis, ses droits sont posés sous forme de congés ou 
indemnisps par l¶pWablissemenW d¶origine j l¶agenW si ce dernier n¶a pX poser ses congps en raison de npcessiWps dX serYice. 

2� En cas de mise j disposiWion prpYXe j l¶arWicle 33 dX sWaWXW dX personnel des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW ; 
les droits sont ouverts et la gestion du compte épargne-Wemps esW assXrpe par l¶pWablissemenW d¶affecWaWion. 
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3� LorsqX¶il esW placp en disponibiliWp dans les condiWions prpYXes par l¶arWicle 34 dX sWaWXW dX personnel des chambres de 
mpWiers eW de l¶arWisanaW ; les inWpressps conserYenW leXrs droiWs sans poXYoir les XWiliser pendanW la ppriode de disponibilité. 

 
Art. 7 - Tout refus opposé à une demande de congés au titre du compte épargne-Wemps doiW rWre moWiYp. L¶agenW peXW 

former Xn recoXrs deYanW l¶aXWoriWp donW il relqYe, qXi sWaWXe aprqs consXlWaWion de la commission pariWaire locale. 
 
Art. 8 - En cas de dpcqs de l¶agenW, les droiWs acqXis aX WiWre de son compWe ppargne-temps donnent lieu à une indemnisation 

de ses a\anWs droiW. L¶indemnisaWion esW fi[pe par rpfprence j la derniqre rpmXnpraWion de l¶agenW. 
 
Art. 9 - Les établissements peuvent, par convention, prévoir des modalités financières de transfert des droits à congés 

accXmXlps par Xn agenW bpnpficiaire d¶Xn compWe ppargne-Wemps j la daWe j laqXelle ceW agenW change, par la Yoie d¶Xne 
mXWaWion oX d¶Xn dpWachemenW, d¶pWablissemenW. 

 
Art. 10 - Un compte épargne-temps ne peut être alimenté avec des jours acquis avant le 1er janYier de l¶annpe de pXblicaWion 

de la présente annexe. 
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ANNEXE XXV ͗ GaƌaŶƚie iŶdiǀidƵeůůe dƵ ƉŽƵǀŽiƌ d͛achaƚ 
(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) 
 
Art. 1 -  
Une indemnité dite de garantie individuelle du pouvoir d¶achaW esW aWWribXpe dans les condiWions eW selon les modaliWps 

fi[pes par la prpsenWe anne[e aX[ agenWs menWionnps j l¶arWicle 25 III dX prpsenW SWaWXW dX personnel. 
 
Nonobstant les dispositions figurant dans leur contrat, cette garantie est également applicable : 
- aux agents non titulaires, recrutés sur contrat à durée indéterminée et rémunérés par référence expresse à un indice ; 
- aux agents non titulaires, recrutés sur contrat à durée déterminée et employés de manière continue sur la période de 

référence par le même employeur public et rémunérés, en application des stipulations de leur contrat, par référence 
expresse à un indice. 

 
Art. 2 -  
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre  2020)  Les agenWs menWionnps j l¶arWicle 1er de la présente annexe doivent 

dpWenir Xn indice infprieXr oX pgal j Xn indice plafond fi[p par l¶assemblpe gpnprale de CMA France, après avis de la 
commission pariWaire naWionale prpYXe par l¶arWicle 56 dX sWaWXW dX personnel. 

 
Art. 3 -  
La garanWie indiYidXelle dX poXYoir d¶achaW rpsXlWe d¶Xne comparaison pWablie enWre l¶pYolXWion dX WraiWemenW indiciaire 

brXW (TIB) dpWenX par l¶agenW sXr Xne ppriode de rpfprence de qXaWre ans eW celle de l¶indice des pri[ j la consommaWion 
(IPC hors tabac en mo\enne annXelle) sXr la mrme ppriode. Si le TIB effecWiYemenW peroX par l¶agenW aX Werme de la 
ppriode a pYolXp moins YiWe qXe l¶inflaWion, Xn monWanW indemniWaire brXW pqXiYalenW j la perWe de poXYoir d¶achaW ainsi 
constatée est versé à chaque agent concerné. 

Soit G, le montant de la garantie individuelle, la formule servant à déterminer le montant versé est la suivante : 
G = TIB de l¶annpe de dpbXW de la ppriode de rpfprence X (1 + inflaWion sXr la ppriode de rpfprence) ± TIB de l¶annpe 

de fin de la période de référence. 
(Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  L¶inflaWion prise en compWe poXr le calcXl rpsXlWe de l¶IPC (hors 

Wabac), sXr la ppriode de rpfprence. Elle esW e[primpe en poXrcenWage. Le WaX[ d¶inflaWion ma[imal sXr Xne ppriode cXmXlp 
de quatre ans pour le calcul de la garantie individuelle est fixé par l¶assemblpe gpnprale de CMA France, après avis de la 
commission pariWaire naWionale prpYXe par l¶arWicle 56 dX sWaWXW dX personnel. 

L¶inflaWion rpsXlWe de la diffprence consWaWpe enWre la mo\enne annXelle de l¶IPC (hors Wabac) aX[ annpes de dpbXW eW 
de fin de la période de référence selon la formule suivante : 

InflaWion sXr la ppriode de rpfprence = (Mo\enne IPC de l¶annpe de fin de la ppriode de rpfprence/Mo\enne IPC de 
l¶annpe de dpbXW de la ppriode de rpfprence) ʊ 1. 

Le TIB de l¶annpe pris en compWe correspond j l¶indice dpWenX aX 31 dpcembre de chacXne des deX[ annpes bornanW 
la période de référence multiplié par la valeur moyenne annuelle du point pour chacune de ces deux années. 

Sont exclus de la détermination du montant toutes les autres primes et indemnités pouvant être servies aux agents. 
 
Art. 4 -   
Pour la mise en oeuvre de la garantie en année N, la période de référence est fixée du 31 décembre année N-5 au 31 

décembre année N-1. L¶inflaWion prise en compWe poXr le calcXl esW prpcispe par arrêté des ministres chargés du budget et 
de la fonction publique. 

 
Art. 5 -  
PoXr rWre pligibles j la garanWie indiYidXelle dX poXYoir d¶achaW, les agenWs WiWXlaires doiYenW aYoir pWp rpmXnprps sXr 

un emploi pendant au moins trois ans sur la période de référence de quatre ans prise en considération. 
PoXr rWre pligibles j la garanWie indiYidXelle dX poXYoir d¶achaW, les agenWs conWracWXels doiYenW aYoir pWp emplo\ps de 

manière continue sur la période de référence de quatre ans prise en considération, par le même employeur. 
PoXr rWre pligibles j la garanWie indiYidXelle dX poXYoir d¶achaW, les agenWs WiWXlaires eW les agenWs conWracWXels doiYenW, 

à chaque borne de la période de quatre ans prise en considération, être restés agents relevant du présent statut du personnel 
des chambres de mpWiers eW de l¶arWisanaW. 

 
Art. 6 -  
Le monWanW de la garanWie indiYidXelle dX poXYoir d¶achaW : 

- (Avis CPN 52 du 16 juillet 2020 - JORF du 04 novembre 2020)  ne peXW rWre Yersp aX[ agenWs rpmXnprps sXr la base d¶Xn oX des 
indices dpWenXs aX WiWre d¶Xn emploi de secrpWaire gpnpral oX secrpWaire gpnpral adjoinW oX direcWeXr (gpnpral oX de 
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service) pour CMA France en dessXs de l¶indice plafond sXr Xne des années bornes de la période de référence; 
- ne peut être versée aux agents ayant subi, sur une des périodes de référence, une sanction disciplinaire ayant entraîné 

une baisse du traitement indiciaire. 
Pour les agents ayant effectué une période de travail à temps partiel sur tout ou partie de la durée de la période de référence 

en caXse, le monWanW de la garanWie esW aWWribXp j haXWeXr de la qXoWiWp WraYaillpe aX 31 dpcembre de l¶annpe qXi cl{W la ppriode 
de référence. 

Pour les agents à temps non complet ayant un employeur unique, le montant de la garantie est attribué à hauteur de la 
qXoWiWp WraYaillpe aX 31 dpcembre de l¶annpe qXi cl{W la ppriode de rpfprence. 

 
Art. 7 -  
Un bilan annXel de la GIPA poXr le rpseaX esW effecWXp par l¶obserYaWoire national des emplois. Au regard de ces résultats, 

les modalités fixées par la présente annexe peuvent être revues annuellement pour permettre d'adapter le dispositif aux 
capacités de financement du réseau. 
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ANNEXE XXVI : Don de jours de repos 
(Avis CPN 52 du 26 mars 2019 - au JORF du 30 mai 2019) 
 
Art. 1 -  
Un agent peut, sur sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de ses jours de repos non 

pris, qu'ils aient été affectés ou non sur un compte épargne-temps, au bénéfice d'un agent relevant du même employeur, 
qui selon le cas : 

1° Assume la charge d'un enfant âgé de moins de vingt ans atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un accident 
d'une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants ; 

2° Vient en aide à une personne atteinte d'une perte d'autonomie d'une particulière gravité ou présentant un handicap, 
lorsque cette personne est, pour le bénéficiaire du don, l'une de celles mentionnées aux 1° à 9° de l'article L. 3142-16 du 
code du travail. 

 
Art. 2 -  
Les jours qui peuvent faire l'objet d'un don sont les jours d'aménagement et de réduction du temps de travail, au sens 

de l¶anne[e X ainsi qXe les joXrs de congps annXels aX sens de l¶arWicle 28 dX sWaWXW dX personnel. 
Les jours d'aménagement et de réduction du temps de travail peuvent être donnés en partie ou en totalité. 
Le congé annuel ne peut être donné que pour tout ou partie de sa durée excédant vingt jours ouvrés. 
Les jours de repos compensaWeXr eW les congps Yisps j l¶arWicle 70 dX sWaWXW dX personnel, ne peXYenW pas faire l'objet 

d'un don. 
 
Art. 3 -  
L'agent qui donne un ou plusieurs jours de repos signifie par écrit à son employeur, le don et le nombre de jours de 

repos affprenWs, dans les condiWions prpYXes j l¶arWicle 6 dX sWaWXW dX personnel. 
Le don est définitif après accord du chef de service qui vérifie que les conditions fixées aux articles 1 er et 2 de la 

présente annexe sont remplies. 
Le don de jours épargnés sur un compte épargne-temps peut être réalisé à tout moment. 
Le don de jours non épargnés sur un compte épargne-temps peut être fait jusqu'au 31 décembre de l'année au titre de 

laquelle les jours de repos sont acquis. 
 
Art. 4 -  
L'agent qui souhaite bénéficier d'un don de jours de repos formule sa demande par écrit auprès de son employeur dans 

les condiWions prpYXes j l¶arWicle 6 dX sWaWXW dX personnel. CeWWe demande esW accompagnpe d'Xn cerWificaW mpdical remis 
sous pli confidentiel établi par le médecin qui suit l'enfant ou la personne concernée. Ce certificat atteste, soit la particulière 
gravité de la maladie, du handicap ou de l'accident rendant indispensable une présence soutenue et des soins contraignants 
auprès de l'enfant, conformément au 1° de l'article 1er de la présente annexe, soit la particulière gravité de la perte 
d'autonomie ou le handicap dont est atteinte la personne mentionnée au 2° du même article. 

L'agent qui souhaite bénéficier d'un don de jours de repos au titre du 2° de l'article 1er de la présente annexe établit en 
outre une déclaration sur l'honneur de l'aide effective qu'il apporte à une personne remplissant l'une des conditions prévues 
aux 1° à 9° de l'article L. 3142-16 du code du travail. 

La durée du congé dont l'agent peut bénéficier à ce titre est plafonnée, pour chaque année civile, à quatre-vingt-dix 
jours par enfant ou par personne concernée mentionnés aux 1° et 2° de l'article 1er de la présente annexe. 

Le congé pris au titre des jours donnés peut être fractionné à la demande du médecin mentionné au premier alinéa. 
Le don est fait sous forme de jour entier quelle que soit la quotité de travail de l'agent qui en bénéficie.  
L¶emplo\eXr dispose de qXin]e joXrs oXYrables poXr informer l'agenW bénéficiaire du don de jours de repos. 
 
Art. 5 -  
Par dprogaWion j l¶arWicle 28 dX sWaWXW dX personnel, l'absence dX serYice des agenWs bpnpficiaires d'Xn don de jours de 

repos au titre de la présente annexe peut excéder trente et un jours consécutifs. 
 
Art. 6 -  
L'autorité qui a accordé le congé peut faire procéder aux vérifications nécessaires pour s'assurer que le bénéficiaire du 

congé respecte les conditions fixées à l'article 4 de la présente annexe. Si ces vérifications révèlent que les conditions ne 
sont pas satisfaites pour l'octroi du congé, il peut y être mis fin après que l'intéressé a été invité à présenter ses observations. 

 
Art. 7 -  
Par dprogaWion j l¶arWicle 28 dX sWaWXW dX personnel, les joXrs de repos accordps ne peuvent alimenter le compte épargne-
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temps de l'agent bénéficiaire. 
Aucune indemnité ne peut être versée en cas de non-utilisation de jours de repos ayant fait l'objet d'un don. 
Le reliquat de jours donnés qui n'ont pas été consommés par l'agent bénéficiaire au cours de l'année civile est restitué à 

l¶emplo\eXr. 
 
Art. 8 -  
L'agent bénéficiaire d'un ou de plusieurs jours de congé ainsi donnés a droit au maintien de sa rémunération pendant sa 

période de congé, à l'exclusion des primes et indemnités qui ont le caractère de remboursement de frais et des primes qui sont 
liées à l'organisation et au dépassement du cycle de travail. 

La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif. 
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